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Une nouvelle menace commerciale des Etats-Unis 

Washington interdirait des marchés publics 

aux entreprises européennes 


Négociation 

d’abord 


APRÈS la guerre de l'acier, 
M celle des télécommunica- 
tions. L'administration améri- 
caine, jugeant discriminatoire 
une dbective ouvrant à la concur- 
rence les marchés publics dans 
la CEE vient d'annoncer des 
mesures de rétorsion contre les 
Douze : leurs entreprises ne 
pourront plus concourir aux 
appels d'offres lancés par des 
agences fédérales. Au centra de 
la disputa, la concurrence que se 
livrent de part et d'autre de 
l'Atlantique les principaux 
groupes d'équipements at de 
services de télécommunications, 
ATT contre Siemens ou Alcatef- 
Alsthom... 

Quelques semaines après l'en 
trée en fonction de M. Bffl Clin 
ton, les conflits ouverts entre les 
Etats-Unis et la Communauté, 
mais aussi le Japon et d'autres 
concurrents de l'industrie améri- 
caine, se multiplient, incitant à 
s'interroger sur las tendances 
protectionnistes du nouveau pré- 
sident. 

S ACHANT les dangers que 
représenterait pour tous, 
en ternies d'activité, et d'emploi, 
une épreuve de force générali- 
sée. la Communauté manifesta 
sa mauvaise humeur mais garde 
son sang-froid. Une riposte mus- 
clée semble peu probable avant 
que Sir Leon Brittan, la commis- 
saire européen chargé des 
affaires commerciales, ait ren- 
contré M. Mickey Kantor, princi- 
pal négociateur américain et suc- 
cesseur à ce poste de M- Caria 
Hills. La rencontra qui aura lieu 
les 11 et 12 février à Washing- 
ton devrait être consacrée à la 
recherche d'un armistice. 

La Communauté l'aborde dans 
des conditions psychologiques 
plutôt favorables maintenant que 
les négociations du GATT ont 
débordé du seul domaine agri- 
cole. La responsabilité de leur 
enlisement est plus largement 
partagée, et elle n'a plus de rai- 
son d'éprouver ce complexe de 
culpabilité qui paralysait son 
action. Dans l'affaire de l'acier 
comme dans celle, aujourd'hui, 
des marchés publics, le refus de 
négociation des Etats-Unis n'est 
guère défendable. 

L E moment est donc propice 
pour une réponse organisée 
des Douze. Sachant que leur plus 
grande faiblesse demeura leur 
aptitude à sa diviser, il tour faut 
éviter toute démarche intempes- 
tive. C'est vrai en partieufler pour 
la France, qui a sans doute 
intérêt i rester «collée» à ses 
partenaires et è ne pas sa cBstfri- 
9 u *r. en refusant par exempte un 
* scw d sur la production et les 
échanges d'oléagineux conclu 
par ta Communauté en novembre 
et jugé alors de manière quasi 
unanime comme parfaitement 
raisonnable. 

M. Jacques Datera a proposé, 
lundi février, una réunion du 
G7 avec l'idée de parvenir è défi- 
nir, en compagnie des Etats-Unis 
■ et du Japon, une stratégie coor- 
donnée de relance. L’initiative 
mérite d’autant plus d'être 
appuyée qu'elle dkxinera l'occa- 
sion aux relations euro-améri- 
caines de choisir la voie de la 
coopération plutôt que cefle de 
TaffrontemenL 
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Les Etats-Unis menacent d'empêcher les entreprises euro- 
péennes de se porter candidates aux marchés passés par les 
agences fédérales dans les télécommunications, l'énergie et les 
' transports . Cette mesure interviendrait le 22 mars. Sir Leon 
Brittan, commissaire européen chargé des relations extérieures ; a 
qualifié cette menace de « coup de force unilatéral ». Les ministres 
du commerce extérieur des Douze se réunissaient, le 2 février, 
pour étudier l’ensemble des conflits avec les Etats-Unis. 
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La décision de M. Rabin de rapatrier une centaine d’expulsés 

Les Palestiniens ne se satisfont pas 
des concessions israéliennes 


Après avoir exercé de fortes pressions sur 
Israël pour l’obliger à une sorte de compromis, 
Washington a exprimé son soulagement devant 
la décision prise, lundi 1* février, par M. Itzhak 
Rabin de rapatrier une centaine de Palestiniens 
expulsés au Liban et de limiter à un an la durée 
de bannissement des quelque trois cents autres. 
Mais cela ne satisfait ni les intéressés ni ies 


pays arabes, qui exigent l’application complète 
de la résolution 799 du Conseil de sécurité de 
i’ONU demandant le retour sans délai de tous 
les proscrits. 

Ceux-ci, dans le no man's land où ils cam- 
pent au sud du Liban, ont, jeudi, scandé : s Non 
au marchandage, non au retour des cent!» pour 
manifester leur refus. 


JERUSALEM 




Un ibrride iu SERGE MARTI page 17 


de notre correspondant 

«Il fallait parvenir à une 
entente avec la seule superpuis- 
sance capable de faire avancer les 
négociations de paix au Proche- 
Orient.» En une phrase, pronon- 
cée tard lundi soir devant les 
caméras de télévision, le premier 
ministre d’Israël; M. Itzhak 
Rabin, a tout dit, tout expliqué 
du revirement auquel il a été 
contraint 

La droite nationaliste a tra- 
duit : « Capitulation. Soumission 
au diktat américain. Volte-face 
indigne.» Un coup d’œil à ces 
réactions, mardi matin dans la 
presse locale, suffit à rendre 
compte du climat politique qui 
va prévaloir ces prochains jours 
dans le pays. Du côté palestinien, 
les positions sont un peu moins 
tranchées. Ce^'est un secret pour 


personne que les personnalités 
modérées des territoires occupés, 
qui négocient depuis seize mois 
dans le cadre do processus de 
paix avec les Israéliens, souhai- 
tent sincèrement pouvoir repren- 
dre les discussions. Officielle- 
ment, publiquement. le 
raidissement de M. Rabin les 
ayant placées dans une situation 
impossible vis-à-vis de leurs man- 
dants, elles n’ont d'autre choix 
que de rejeter toute mesure qui 
« contournerait » ou « ignorerait » 
la résolution 799, Laquelle fait en 
principe obligation à l’Etat juif 
d’annuler son décret d’expulsion 
et de rapatrier tous les intéressés. 

«La résolution du Conseil de 
sécurité est tout à fait claire et 
elle doit être respectée ». a ainsi 
déclaré M. Fayçal Husseini, 
numéro un de l’OLP, la centrale 
palestinienne, dans les territoires. 
«On ne peut pas nous demander 


d'être partie prenante dans une 
décision qui semble confirmer la 
légitimité de mesures cruelles et 
illégales prises à l'encontre de 
notre peuple » % a - ajouté 
M“ H an an e Achraoui, porte-pa- 
role des négociateurs. En fait, 
chacun attend de voir quelles 
seront les réactions de la rue et 
des camps palestiniens avant de 
prendre une position ferme et 
définitive. 

Aux termes du «compromis» 
passé entre le gouvernement de 
l'Etat hébreu et la nouvelle admi- 
nistration Clinton, «une cen- 
taine » de Palestiniens, parmi les 
41 5 expulsés le 17 décembre der- 
nier dans le sud du Liban, seront 
ramenés à leur point de départ 
«dans les trois ou quatre pro- 
chains jours». 

PATRICE CLAUDE 

. , , • •^V.'isi:- Ure i* s ^ te 

'et MS Informations page S 



a Sarajevo 

Asm la iéfm h détenus, pour Satjja Laâ, c'est lutter contre le chaos 


La guerre en Bosnie-Herzégovine 
POINT DE VUE 


SARAJEVO 


de notre envoyée spéciale 

Saqja Lazic n’a pas le choix. De toute 
façon, dans le placard de sa salle de bains, 
le shampooing est gelé, alors elle met des 
g a n ta pour taper ses dossiers de plaidoirie 
sur ta table de la salle à manger. 

‘ Le 2 mai dernier, le cabinet d’avocats 
qu’elle partageait avec une amie a été 
■soufflé par un bombardement Dommage, 
elle venait de s’équiper d'un standard et 


d’un fax et de prendre des contacts pro- 
metteurs avec des compagnies internatio- 
nales. Elle n'a pu sauver qu’une partie de 
ses dossiers. Inutile sauvetage : comment 
plaider un divorce lorsque Ira familles ont 
été séparées par la guerre? Comment 
réclamer des dommages et intérêts pour 
un dégât des eaux lorsque la maison a 

brÛlé? AGATHE L0GEART 

Lire h suite et nos informations page 4 
et h cbromqœ 
àe DANIEL SCHNEWERMANN page 23 


Pour i mandat des Mous noies 


par Valéry Giscard d’Esfaing 


L’impuissance de la Communauté euro- 
péenne à apporter une solution à la crise 
de l’ancienne Yougoslavie cause davantage 
.de toit à ridée de ('Union européenne que 
les palinodies sur la ratification du traité 
de Maastricht. 

Les Européens assistent, impuissants, à 
la répétition d’actes barbares sur un terri- 
, toire frontalier de notre Communauté sans 
I avoir le moyen d’y apporter une réponse 


appropriée. Devant ce spectacle horrifiant, 
des voix se fout périodiquement entendre 
pour recommander une intervention mili- 
taire. Les conditions de cette intervention 
ne sont guère précisées: doit-elle se limiter 
à la Bosnie-Herzégovine, ou doit-elle aussi 
concerner les Etats voisins de la Croatie et 
de la Serbie? Doit-elle se réduire à la 
surveillance de l’espace aérien, ou à l'exé- 
cution d’une frappe aérienne sur certains 
types d'objectifs? 

Lire la suite page 3 


POINT 


Le «dumping social» 

Surenchères européennes 
pour attirer- les entreprises. 

page 19 

SCIENCES ♦ MÉdËcÏnË" 

■ Choisir ta sexe des enfants 
è naître ■ Zélande, .le pays 
sous ia mer ■ Ün entretien 
avec le président de l'Agence 
française du sang ■‘Des plans 
sur la recherche ■ Conte de 
fées chez tas molécules 

11 A 13 


MATÏVES 


la Dossier sur les Ireubmerei* 
Mes : techniques de survie; 
l'art d'utiliser le placard; les 
«vendeurs d'idées» ont du 
mal b surfer; la valse des 
PDG; savoir jouer aux chaises 
musicales; te virus de la 
presse ■ Dirigeants: attention 
aux pièges! ■ Le coup de 
pouce de Virgin aux jeunes 
chômeurs ■ Tribune : «Nos 
amis les cadres», par Hubert 

BoUChSr pages 25 à 38 


LE MONDE 

diplomatique 

Février 1993 

• CRISE : Etat d’urgence économique, par Danièle 
Gavais. 

m ALGÉRIE : Dans le labyrinthe, par Ignacio Ramonet. 

% PÉTROLE ; L'inquiétante baisse des revenus des pays 
producteurs, par Nicolas Sarkis. 

• EUROPE DE L f EST ; Comment aider la révolution 
sans ntopie ?, par Marie Lavigne. - Ce barrage qui 
oppose Bratislava è Budapest, par Roger Cans. 

• ETATS-UNIS : M. Clinton en «juëte d’une 
« nouvelle vision » diplomatique, par Michael Klare. - 
V* Irakgate a ou le cynisme-roi, par JoeStork. 

• RUSSIE : Une gauche « A l’occidentale » ?, par 

Bernard Frédérick. 

• CUBA ! Une forteresse assiégée, par Janetie HabeL 

• ÉCOLOGIE : Grands tunages, grands désastres, par 
Christian Ferrié.. 

• CINÉMA : Le Japon découvre les infortunes de 
rioim^ration, par Max Tessier. 

• SOCIÉTÉ ; Repenser la science, par Dominique 
Lecourt. - Le casse-tête des langues, par Bernard 
Cassen. 

m CULTURE : « Dans l’ombre de la guerre », une 
nouvelle de Ben Okri 


En vente chez votre marchand de journaux ■ 20 F 


Mort du cinéaste François Reichenbach 

S 

Auteur de nombreux films documentaires, le réalisateur français 
est mort à Paris à l'âge de soixante et onze ans 

page 24 

L'assassin du juge Michel interpellé à Chypre - 

Charles Altieri avait été condamné par contumace à la réclusion 
criminelle ô perpétuité 

page 24 


Le procureur général de Grenoble a ordonné l'arrêt des investi- 
gations policières sur des membres présumés de l'organisation 
criminelle 

page 9 

Un millier de tués au Zaïre 

Nouveau bilan des mutineries, selon le gouvernement de transi- 
tion 

pageô 

Autriche: rems de h droite nationaliste 

La pétition contre l'immigration moms soutenue que prévu 

page 4 

Ls fièvre des musées 

il. - La folie des grandeurs 

page 15 

Le sommaire complet se trame page 24 
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Europe 



Vieux démons et nouvelles espérances La démocratie subsidiaire i 

par Laurent Cohen-Tanugi et Dominique Bocquet 


)ar Jean Kahn 


U N constat s’impose aujour- 
d'hui, et il est inquiétant. 
Nous assistons, depuis près 
d'un an, en Allemagne, à une spec- 
taculaire escalade d’actes racistes, 
antisémites ou xénophobes- Ils sont 
le fait, essentiellement, de tris 
jeunes gens, agissant, fréquemment, 
devant des badauds dont la passi- 
vité n’a eu d'égale que la lenteur de 
r intervention des forces de l’ordre. 

L'on incrimine habituellement Ul 
crise économique ambiante, le 
chômage, le droit d’asile trop libé- 
ralement accordé, l'afflux cf immi- 

f rés ou les difficultés d'assumer 
unification de l’Allemagne, U s'agit 
là de facteurs favorisants, circons- 
tanciels et cumulatifs. Chacun d’eux 
justifierait une analyse approfondie 
qui dépasse le cadre de cette 
réflexion. Il est à craindre qu'ils ne 
s'aggravent dans les toutes pro- 
chaines années. Les perspectives 
économiques, politiques et migra- 
toires laissent présager des difficul- 
tés croissantes. 

Ce constat et ces difficultés ne 
sont pas réservés uniquement à 
l'Allemagne, et d'autres pays euro- 
péens connaissent les mêmes pro- 
blèmes. de nature et d’intensité fort 
variables. Ce qui mérite d'être 
approfondi, en ce qui concerne l’Al- 
lemagne, c’est le terreau spécifique 
de la «gerraanitude», qui mélange 
le sol, le sang et la langue, d’une 
manière univoque. Cependant, l'his- 
toire de l’Allemagne est hybride et 


résulte d’un balancement entre une 
culture humaniste et une affirma- 
tion de spécificité, hautaine, restric- 
tive, exclusive incarnée par le 
paroxysme hitlérien : d Ein Folk, 
ein Reich, ein f Mirer » («un peuple, 
un empire, un guide»). 

A ce jour, en Allemagne, l’inté- 
gration ne suffit pas a faire le 
citoyen. En effet, le code de la 
nationalité, fondé sur le droit du 
sang, ne reconnaît la citoyenneté 
qu’a des «Allemands de souche», 
fussent-ils, depuis Catherine IL pay- 
sans de la Grande Russie. En 
revanche, ne peuvent espérer béné- 
ficier de cette citoyenneté des 
immigrés d'origines diverses, que 
les années passées, le travail fourni, 
l’éducation allemande acquise, le 
désir profond d’une nouvelle patrie; 
ne rendent pas dignes, dans ce 
contexte, de devenir des citoyens 
allemands. 

Une journée européenne 
de commémoration 

Ce sentiment des citoyens alle- 
mands de l’Allemagne unifiée ne 
facilite pas une évolution juridique 
et pratique. Les dirigeants, travaillés 
par des souris électoral istes, n’osent 
guère progresser dans une voie dif- 
ferente, à contre-courant populaire. 

Malgré des efforts très réels pour 
assumer une histoire récente et tra- 
gique, des tentations perdurent et 
s’amplifient de vouloir gommer 


l'ineffaçable, de tirer un trait sur le 
passé et de céder aux vieux démons 
de l’hégémonie européenne dans 
tous les domaines. Citons, pour 
expliciter oela, deux faits significa- 
tifs qui sont deux volontés des gou- 
vernants allemands : celle de ne 

g lus vouloir entendre le rappel de la 
boah et celle de ne pas vouloir 
insérer dans le traité d unification 
ou dans te préambule de la nouvelle 
Constitution, ainsi que l’avait 
demandé le Congrès juif européen, 
la notion de la responsabilité alle- 
mande vis-à-vis des victimes du 
nazisme. 

Mais, à côté de ce premier 
constat inquiétant, D est juste d’en 
faire un autre, qui permet l'espé- 
rance. Des centaines de milliers de 
citoyens allemands de toutes caté- 
gories sociales se sont jetés sponta- 
nément dans les rues des grandes 
villes allemandes pour manifester 
leur rejet de l'exclusion et leur hor- 
reur des agissements des jeunes 
néonazis. Ces simples citoyens ont 
formé des chaînes humaines lumi- 
neuses pour témoigner de la dignité 
de l’homme, de la dignité de l’au- 
tre. Des hommes politiques alle- 
mands parmi tes plus éminents, et 
singulièrement le président Richard 
von Weizsâcker, se sont joints i ces 
masses humaines. 

fl ne faut pas oublier que l'Alle- 
magne constitue, avec la France; le 
cœur battant de la construction 
européenne. Ce cœur battant, mal- 


gré des ratés, a, jusqu’à preuve du 
contraire, arrimé l’Allemagne dans 
uq concept qui dépasse le socia- 
lisme et tend & rejoindre un huma- 
nisme qui est le contraire de ces 
vieux démons. Ces éléments émi- 
nemment positifs laissent espérer 
une voie nouvelle, dont les étapes 
pourraient être ce que nous avons 
tant demandé : une Europe de 
l’éthique, par l’harmonisation euro- 
péenne des législations réprimant 
durement toute forme de racisme ; 
l’institution d’une journée euro- 
péenne de commémoration et d’ex- 
plication de l’horreur nazie, avec, 
pour corollaire, renseignement, 
dans toutes les écoles du continent, 
de la nécessaire tolérance et des 
conséquences indicibles de certaines 
doctrines raciales. 

L’Allemagne et, avec elle, le 
continent européen sont à la croisée 
des chemins : soit retomber dans les 
vieux démons qui ont entraîné des 
guerres effroyables, soit pratiquer 
une politique volontariste de 
construction européenne et de 
culture humaniste, plaçant les 
hommes et les nations dans un 
concept plus large, plus' fraternel; 
en un mot, plus humain. 

► Jean Kahn est président du 
Conseil représentatif des Institu- 
tions juives de France et du 
Congrès juif européen. 


Réponse à Vauban 


Spéculateurs, chômeurs et autres gêneurs 


par André Grjébine 


L E taux de chômage avoisine 
Il %. En extrapolant les poli- 
tiques économiques poursui- 
vies dans la période récente et en 
tablant sur l’hypothcsc très optimiste 
d'une croissance annuelle moyenne 
d c 2.5 % à 3 %. l’INSEE prévoit que 
le nombre de chômeurs se rirucra en 
l'an 2000 entre son nivcsn actuel et 
une augmentation de 500 000. Ccst 
dans ce contexte qu'il faut apprécier 
l'admirable sang-froid du premier 
ministre, qui a récemment expliqué 
que la défense du franc était une 
affaire de dignité nationale (I). Heu- 
reusement, l existcncc de trois mil- 
lions de chômeurs, sans compter celle 
de nombreux exclus non répertoriés, 
n’entache donc en rien notre dignité. 

M. Michel Sapin surenchérit en 
assimilant aux spéculateurs qui 
jouent contre le franc les hommes 
politiques et les économistes de plus 
en plus nombreux qui s'interrogent 
sur le bien-fondé d'une politique qui 
s’acharne à privilégier coûte que 
coûte la parité franc-mark (2). L ar- 
gument est d’autant plus plaisant 
qu'il rappelle une époque qui parais- 


ftlfmh 


Edité par te SARL k Monde 
Dorée de h société : 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944 


sait à jamais révolue, où ceux qui 
dénonçaient les tares du régime 
soviétique étaient accusés de faire le 
jeu de l’étranger. . .. 

Un dub qui a pris le nom de 
Vauban ne pouvait être en reste pour 
dresser des murailles afin de résister 
à la spéculation internationale et aux 
mauvais citoyens qui lui prêtent 
main-forte à l'intérieur du pays- Réu- 


nissant des ministres, d’anciens 
ministres et d’ex-membres de cabi- 
nets ministériels de droite et de 
gauche, ce dub aurait pu se laisser 
aller & méditer sur l'incapacité & 
juguler la progression du chômage 
dont ont fait preuve les gouverne- 
ments auxquels la plupart de ses 
membres ont participé. Il a résisté à 
la tentation en s'arc-boutant sur un 
dogmatisme qui s'est révélé si effi- 
cace. [I a également scrupuleusement, 
évité d’entrer dans la logique de l’ad- 
versaire en analysant sans les défor- 
mer des propositions qui ne suggè- 
rent généralement pas une 
dévaluation du franc, mais un décro- 
chage par rapport au mark afin de 
permettre une baisse des taux 


d’intérêt et une relance de l’écono- 
mie. Enfin, plutôt que de s'enliser 
dans un débat contradictoire, les 
■membres du dub Vauban oqt préféré 
ne pas répondre argument pour argu- 
ment et régler leurs comptes à ceux 
qui proposent des politiques alterna- 
tives en les accusant d affaiblir fa 
France et l'Europe. Bien leur en a 
pris. Le caractère éminemment 
contestable des rares arguments avan- 
cés dans ce texte témoignent de la 
sagesse qu’ont eue ses signataires de 
ne pas s engager plus avant dans une 
voie semée (f embûches. 

L'exemple 
du Royaume-Uni 

Le manifeste publié par le Mande 
affirme ainsi quV aucune des don- 
nées économiques fondamentales de 
la France par rapport à VAUemagne 
i taux d'imaiion, balance des paie- 
ments, déficits budgétaires comparés) 
ne justifie aujourd'hui un changement 
de la parité fianc-mark a. Des esprits 
malintentionnés pourraient suggérer 
que le chômage aurait sans doute 
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mérité de figurer parmi ces «données 
fondamentales», et qu’en la matière 
notre performance est Tune des plus 
mauvaises parmi les pays industriels 

a 1992, le taux de chômage stan- 
isê avoisinait 5 % dans l’ex-RFA 1 
et gc dépassait pas 7 % dans. la , 
moyenne des sept principaux pays de 
rOCDE). 

Cette progression du chômage s’ex- 
plique notamment par la faiblesse de 
la croissance résultant de la politique 
du « franc fort » : ainsi, pendant la 
période 1982-1990, notre taux de 
croissance moyen (2,4 %) a été le 
plus faible de tous lès grands pays de 
l'OCDE Sans doute motivés par une 
irrésistible envie de nous nuire, les 
opérateurs sur tes marchés financiers 
en sent venus i décrier cette médio- 
cre évolution en matière d’emploi et 
de croissance, ce qui explique leurs 
doutes sur la capacité du prochain 
gouvernement de poursuivre la poli- 
tique actuelle et les conduit à anti- 
ciper une sortie de la monnaie fran- 
çaise du SME à l’occasion des 
législatives. Certains analystes met- 
tent également en avant les risques 
inhérents à la détention de créances 
sur une économie au sein de laquelle 
les faillites se multiplient. 

Par ailleurs, les signataires repren- 
nent 1e raisonnement selon lequel, 
pour éviter une fuite de capitaux, 
faffaiblissement d’une monnaie doit 
être compensé par une hausse des 
taux d’intéréL Us ne se sont pas 
laissé intimider par l’observation des 
faits qui leur aurait montré que le 
Royaume-Uni a pu baisser sensible- 
ment ses taux d’intêrét après être 
sorti du SME, alors même que la 
situation économique de ce pays 
étant manifestement plus mauvaise 
que la nôtre sa marge de manœuvre 
devait être plus réduite : depuis le 
16 septembre 1992, le taux d’inter- 
vention de la Banque d'Angleterre a 
été réduit de 3 points et se stuc à 
7 % actuellement contre plus de 
12 % en France; 

La justice n’étqnt pas toujours de 
ce monde, l’héroïque combat mené 
en faveur du franc risque un jour de 
se retourner contre la construction 
européenne qu’il est censé servir. U 
est à craindre, en effet, que si cette 
politique devait être durablement 
poursuivie, elle ne laisse l’économie 
française dans un tel état qu’à 
l'échéance fixée par le traité de 
Maastricht (1997 ou 1999), l’Alle- 
magne sera sans doute réticente à 
fusionner sa monnaie avec un par- 
tenaire exsangue. On pourra alors 
chanter avec Léo Ferré : « kl., à 
Vauban ! » 

I) «Défendons te franc», le Monde du 
22 janvier 93. 

2) L’Association nationale des docteurs 
es sciences (Economiques vient par exem- 
ple de se prononcer en faveur d’an flot- 
tement du franc (/« Cahiers rerts de 
l'économie, m 54, janvier 1993). 

► André Grjébine est professeur 
a I Institut d’études politiques. 


r ra qui avait mobilise, i eie 
durant, le pays tout entier, paraît 
bien loin. An soir du 20 septembre 
1992, les responsables politiques, 
majoritairement favorables au «oui», 
promettaient de remédier au «déficit 
démocratique » qui s’était manifesté 
au cours de la campagne. Le débat et 
ki pédagogie qui avaient tant manqué 
à la construction européenne 
voyaient leur nécessité enfin admise. 
Quatre mois plus tard, d'Europe il 
n'est pratiquement plus question 
dans le débat politique, si ce n’est 
pour évoquer telle ou telle «reoatio- 
□alisation», au nom de la sacro- 
sainte subsidiarité. 

Pourtant, la ^appropriation démo- 
cratique de la construction euro- 
péenne est capitale pour. Ta venir du 
plus grand projet politique de ce 
demi-siècle finissant. Certes, la crise 
économique et la tragédie yougoslave 
expliquent pour une part la récente 
tiédeur des opinions publiques à 
l’égard de IT/mon européenne. Mais 
ce sont précisément ces difficultés - 
et d'autres -à venir... - qui rendent 
indispensable une adhésion réfléchie 
des peuples. 

La conquête de cette adhésion est 
une tâche de loqgue haleine. Le 
débat sur Maastricht a, en effet, 
révélé la complexité du «déficit 
démocratique communautaire», 
question trop longtemps traitée à 
coup de formules incantatoires. Le 
temps n’est plus où la solution à ce 
problème pouvait se réduite au ren- 
forcement des pou voire du Parlement 
européen, selon un schéma calqué 
sur le modèle de PEtat-oation. Pas 
davantage n'est acceptable le «syllo- 
gisme Séguin» : la nation est le seul 
cadre possible de la démocratie ; la 
Communauté européenne n’est pas 
une nation; elle est donc, par 
essence, antidémocratique; 

Paradoxalement délaissée par la 
réflexion intellectuelle jusqu’à la 
période récente, la construction euro- 
péenne est trop inédite, trop com- 
plexe, trop novatrice pour se laisser 
enfermer dans de telles simplifica- 
tions. Son rapport à la démocratie ne 
peut être correctement pensé qu'à 
partir de ridentificatian de sa spécifi- 
cité politique et institutionnelle. 


Construction foncièrement originale, 
f Europe des Douze est une commu- 
nauté d’Etats-nations démocratiques. 
A ce titre, die est étroitement tribu- 
taire de la vitalité démocratique de 
chacun de ses Etats membres. Les 
difficultés de ta ratification du traité 
de Maastricht ont montré que le 
«déficit démocratique» est d’abord 
un mal national, résultant d'un man- 
que d’information, de participation 
et de débat auquel chaque Etat mem- 
bre doit, désormais, remédier. 

Cette prise de conscience riche de 
conséquences ne dispense toutefois 
pas d’une réflexion sur le devenir des 
institutions communautaires au 
regard de la démocratie. La notion 
de subsidiarité jouera un rôle utile si 
die clarifie effectivement les compé- 
tences respectives de la Commu- 
nauté, des Etats membres et des col- 
lectivités territoriales. Mais cela ne 
suffira pas. La Communauté euro- 
péenne ne fera pas l’économie d’une 
mise à plat de son dispositif institu- 
tionnel 

Un vaste champ s’ouvre à la 
réflexion. Hélas, gouvernements 
nationaux et partis politiques sont 
absoibés par les enjeux internes. Les 
instances communautaires 
s’apprêtent, de leur côté, à se lancer 
dans une mite en avant diplomatique 
vers rélargissement. Or une nouvelle 
révision des traités est programmée 
pour 1996. Si le chantier intellectuel 
n'était pas ouvert dès maintenant, 
r Europe se condamnerait à improvi- 
ser, au dernier moment, les régies 
dont dépend le bon fonctionnement 
de ses institutions. A chacun d'en 
prendre conscience et d'assumer, 
désormais, sa paît d’une aventure qui 
nous engage tous. 

► Laurent Cohen-Tanugi est 
avocat, auteur de l'Europe en 
danger. Fayard. 1992. Domini- 
que Bocquet est ancien élève de 
rENA, secrétaire général du 
Mouvement européen en 
France. Laurent Cohen-Tanugi et 
Dominique Bocquet sont les 
coordinateurs des Entretiens de 
Tapràs- Maastricht qui se tien- 
dront è l'initiative du Mouve- 
ment européen, le 6 février pro- 
chain au Sénat, sur le thème 
« Démocratie et subsidiarité 
dans l'Union européenne». 


Audiovisuel 

Radio-France, c’est la foire 

par Antoine Spire et Claude Viliers 


J EAN MAHEU va-t-il décider de 
rendre son mandat de PDG 
de Radio France 7 Radio- 
France va-t-elle restituer au contri- 
buable l'argent de la taxe sur l'au- 
diovisuel presque, d’après UNEDIC, 
le personnel de Radio France ne 
fait plus partie de l'audiovjsueJ ni 
même du monde des spectacles 
mais est assimilé à des marchands 
forains? 

Depuis quelques mois, sans 
bruit,, h l'ombre de bureaucraties 
impénétrables, « on » a décidé de 
ne plus couvrir par l'assurance- 
I chômage la quasf-totafiré des per- 
sonnels de la radio. Pigistes.- 
cachetiers, ceux qui font les pro- 
grammes, créent, débattent et 
assurent tous les jours plus de 
90% des émissions, soit la qussi- 
totaité de ce que vous entendez à 
la radio, sont, à terme, sans cou- 
verture sociale. Nos métiers ne 
peuvent être fonctionnarisés. Mais 
aujourd'hui, l'UNEDlC, dirigé par 
M- Notât par aîPeurs secrétaire 
confédérale de la CFDT, laisse 
courir une nouvelle interprétation 
des textes administratifs qui jus- 
qu'ici reconnaissaient notre droit h 
l'assurancse-chômagé. 

Engagés émission par émission, 
beaucoup d’entre nous, qui ne 
peuvent assurer le nombre 
d’heures communément admis par 
le régime général, obtiennent leurs 
petits revenus [souvent inférieurs à 
10 000 francs par mois) et leur 
couverture sociale grâce à leur sta- 
tut d'intermittents, du spectacle. 
Aujourd'hui rejetés, les voSà sans 
possibilité de se faire rembourser 
le moindre soin médical. 

Les textes invoqués pour nous 
exclure de toute protection sociale 
sont b peine croyables. Sous la 
plume des techn ocrates de rUNE- 
DlC, 3 est affirmé que l'audiovisuel 
ne serait que la production simulta- 
née de sons et d’images. Voflà la 
radio hors audiovisuel et le PDG de 
Radio Francs, par exemple, qui 
vient d'être renouvelé par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
serait dans l'flfégafité la réus totale. 

D’autres prétendent que ta radio 
n’est pas un spectacle et que ses 
personnels ne peuvent donc être 


assimilés aux intérimaires du 
théâtre ou de la télévision, fl suffit 
d'aller voir comment sa déroulent 
nos émissions en public pour 
découvrir ce qu'3 en est Pourquoi 
sommes-nous donc traités diffé- 
remment das personnels intermit- 
tents du spectacle de la télévision , 
qui font exactement le môme tra- 1 
va il que nous ? | 

L'arpenteur I 
de Kafka 

En fait, tel l'arpenteur. Monsieur I 
K, dans fe Château, de Kafka, nous , 
ne trouvons aucun interlocuteur qui I 
ait la front de nous expliquer pour- i 
quoi ceux qui font la radio n'au- 1 
raient plus droit à i'assurancâ- 
chOmaga des intermittents du 
spectacle. Le ministère de la 
culture s'affirme notre <r affié» mais 
ne «peut» rien foire, dit-8, pour 
imposer quoi que ce soit aux par- 
tenaires sociaux. 

La direction de Radio-France 
comprend (e problème ... et sou- 
tient ses personnels, mais appa- 
remment sans trouver d'interlocu- 
teur responsable. 

La CFDT appuie les exigences 
des intermittents mais ne peut leur 
obtenir de rendez-vous avec 
M" Notât, secrétaire confédérale 
du même syndicat et présidente 
de l'UNEDIC apparemment aux 
abonnés absents. La CGT et FO 
conseillent aux cachetiers de se 
syntfiquer. Us ne peuvent appuyer 
les démarches da coordinations 
majoritaires qui se substitueraient 
aux syncBcats. 

AQons-nous pendant longtemps 
demeurer des arpenteurs ou des 
marchands forains 7 A défaut de 
foire, Jack Lang nous accueillera - 
t-8 è nouveau sur les marchas des 
pela» de la culture ? 

► Antoine Spire et Claude Vil- 
le»* sont producteurs délégués 
è Radio- France. Ce texte est 
également signé de Martine 
Kaufmann, productrice délé- 
guée à France-Musique, Ber- 
nard Chenuaud, producteur 
délégué è Radio-France Inter- 
nationale et Bernard Deutsh, 

6 roducteur délégué à Radio 
feue. 
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La guerre dans l’ex-Yougoslavie 


Le nouveau gouvernement 


NEW-YORK et WASHINGTON 

dé nos correspondants 

Sommée de préciser sa politique 
face au conflit en Bosnie-Herzégo- 
vine, l’administration Clinton a 
clairement laissé entendre, lundi 
1* f évrier, qu’elle faisait des 
réserves sur le plan de paix préparé 
par MM. David Owen et Cyrus 
Vanoe, les deux coprésidents de la 
conférence de Genève sur 
l’ex-Yougoslavie. 

En visite à l'ONU, pour y pré- 
senter Madeleine Albright, 
nouvelle représentante des Etats- 
Unis. le secrétaire d’Etat, M. War- 
ren Christopher, a fait part de ses 
* sentiments partagés » face à ce 
plan; il a précisé que la carte sug- 
gérée par MM. Owen et Vance - 
qui prévoit de diviser la Bosnie- 
Herzégovine en dix provinces - lui 
posait «problème». A en croire 
une source américaine ayant voulu 


garder l’anonymat, l’administration 
Clinton estime que ce plan * enté- 
rine a les conquêtes territoriales des 
milices serbes et r «épuration ethni- 
que» menée avec rappni de la 
République de Serbie. 

Pour autant, M. Christopher est 
resté extrêmement vague sur les 
intentions de la nouvelle adminis- 
tration. Il est, certes, partisan «de 
mesures dépréssion pats finies» de 
la communauté internationale; 
mais l’administration Clinton n’a 
toujours rien arrêté de « spécifi- 
que ». Surtout, a-t-il insisté, elle n’a 
pas encore décidé si les Etats-Unis 
devaient ou non dépêcher des 
troupes sur place. 

L’administration «étudie 
encore» la politique qu’elle entend 
suivre dans un conflit dont 
M. Christopher a assuré qu’il était 
sa «priorité». En principe, elle est 
favorable à une levée de l’embargo 
sur tes armes & destination des 


américain demande dn temps pour arrêter sa position 


Musulmans de Bosnie-Herzégo- 
vine, à T instauration d’une zone 
d’exclusion aérienne au-dessus de 
cet Etat et & des sanctions plus 
fortes & rencontre de la Serbie, 
accusée d’attiser la guerre dans 
Tex-Yougoslavie. 

Le fordng 
de Lord Owen 

M. Christopher a fait ces décla- 
rations après avoir déjeuné avec le 
secrétaire général, M. Boutros Bou- 
tros-Ghali, et avant de s’entretenir 
dans la soirée avec MM. Owen et 
Vance, venus i l’ONXJ afin de 
mobiliser le Conseil de sécurité au 
service de leur plan. De cet entre- 
tien M. Owen a retiré l’impression 
que M. Christopher demande 
qn’eon lui laisse encore un peu de 
temps». « C'est assez justifié ». a 
admis Lord Owen qui, un peu plus 
tôt avait vigoureusement interpellé 


les Etats-Unis dans une interview & 
CNN : * Est-ce qu'ils vont, oui ou 
non. soutenir ce plan», avait-il 
lancé, en observant qu’il percevait 
« des bruits contradictoires à 
Washington». 

M. David Owen avait encore 
dénoncé f absence de soldats amé- 
ricains dans les rangs de la force de 
l’ONU déployée dans l'ex-Yougo- 
slavie : « C'est très bien pour les 
Etats-Unis de critiquer en restant de 
côté. (...) Mais j'aimerais voir des 
soldats américains porter le casque 
bleu, cela donnerait une meilleure 
chance à un règlement de paix.» 

MM. Vance et Owen pensent 

3 u'un soutien affirmé du Conseil 
e sécurité i leur plan de paix, 
éventuellement appuyé par des 
troupes de l’OTAN on de l’ONU, 
viendrait à bout des réticences des 
parties en conflit en Bosnie-Herzé- 
govine. En principe, Croates, 
Serbes et Musulmans doivent 


dépêcher leurs représentants mer- 
credi à l’ONU, & New-York, pour 
de nouvelles conversations sur le 
plan des deux coprésidents. 

Us rendez-vous 
ince rtain 

Pour l’heure, les Musulmans, 
peut-être confortés par les réti- 
cences américaines, paraissent peu 
désireux de se rendre à ce rendez- 
vous. S'adressant i l’ambassadeur 
bosniaque à l'ONU, M. Mohamed 
Sacirbey, Lord Owen a usé de la 
menace : «Nous pouvons vous faire 
passer pour les méchants», a-t-il 
dît. Il a évoqué la possibilité 
(T «Isoler» le régime du président 
Alija Izetbegovic s’il refusait d’être 
représenté aux conversations de 
mercredi i New-York. 

Les autorités américaines n’ont 
d’autre part pas encore fait savoir 
si elles accorderaient un visa au 


représentant des Serbes de Bosnie, 
M. Radovan Karadzic, que l’ancien 
secrétaire d’Etat, M. Lawrence 
Eaglebuiger, voulait faire traduire 
devant un tribunal international 
pour « crimes contre l’humanité». 

Le dossier de l'ex-Yougoslavie 
sera de toute façon prioritaire pour 
M“ Albright. Professeur de rela- 
tions internationales, ancien mem- 
bre de l’administration Orner, die 
est la deuxième femme - après 
M“ Jeanne Kirkpatrick - & repré- 
senter les Etats-Unis ft l’ONU. 

A la tête de la mission améri- 
caine, cette intellectuelle, née dans 
ce qui était encore la Tchécoslova- 
quie, pourrait être secondée par un 
ancien journaliste, M. Terry 
Anderson, qui fut l’Américain le 
plus longtemps retenu en otage au 
Liban. 

AFSANÊ BASSIR POUR 
et ALAIN FRACHON 
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Pour un mandat 
des Nations unies 


Saite de la première page 

Doit-elle prendre la forme d’on 
dispositif de protection autour de 
Sarajevo, ou s’accompagner d’une 
'reconquête sur le terrain de tout ou 
partie de l'ancienne Yougoslavie? 

Certains recommandent la 
recherche d’une solution négociée. 
Us soutiennent la démarche 
conduite, au nom des Nations 
unies et de la Communauté euro- 
péenne, par les deux médiateurs 
internationaux de grande réputa- 
tion et d’incontestable qualité que 
sont MM. Cyrus Vance et lord 
Owen. Leur recommandation d’one 
organisation territoriale de la Bos- 
nie-Herzégovine fondée sur une 
partition en dix provinces, dont les 
unes seraient à. prépondérance 
-■'J^swbc, ■ les .antres <à prépondérance 
croate et les troisièmes à prépondé- 
rance musulnianeC et dans laquelle 
serait évitée fié cohabitation dê plus 
de deux communautés, constitue la 
base d’une approche relationnelle. 

Elle se heurte malheureusement 
à deux inconvénients. Le premier 
est de consacrer, par le tracé des 
frontières de ces provinces, les 
gains territoriaux réalisés par les 
Serbes et les Croates aux dépens de 
la communauté musulmane. Le 
second est qu’il est difficile d’ima- 
giner comment une telle structure 
évitera le retour d’incidents vio- 
lents, soit qne les communautés 
dominantes oppriment et détrui- 
sent les communautés minoritaires, 
soit que les dirigeants des nou- 
velles provinces s’efforcent d’en 
modifier les limites pour rétablir la 
situation antérieure. Au surplus, les 
Serbes et les Musulmans viennent 
de la rejeter. 

Qu’on se tourne vers l’interven- 
tion militaire ou vers la négocia- 
tion, l’horizon parait également 
bouché. 

Cette impasse tient à la situation 
politique quasi inextricable des 
communautés qui peuplent la Bos- 
nie-Herzégovine. Aucune d’entre 
elles n’est prête aujourd’hui, si elle 
se trouve en position dominante, à 
respecter l'existence et les droits de 
-minorités voisines. Dis que l’une 
d’elles retrouve des éléments de 
supériorité militaire - comme on 
(vient de le vérifier en Croatie, - 
elle les utilise immédiatement pour 
reconquérir une partie du territoire 
qu’on lui a arraché. 

La table des négociât irais ne ras- 
semble pas des représentants des 
populations qui cherchent i déga- 
ger un consensus de paix, mais des 
chefs de guerre - des warlords - 
qui tentent d’assurer, par des 
moyens politiques, la consolidation 
de leurs gains sur 1e terrain. 

Dans une telle situation, il 
n’existe plus, i mon avis, que deux 
solutions : l'une est de considérer 
que la communauté internationale 
n’a pas les moyens d’assurer le 
règlement pacifique du conflit qui 
oppose les populations entre elles, 
et que, quelle que soit l'horreur de 
la situation, elle doit laisser ces 
populations régler entre elles, par 
la force, les problèmes nés de leur 
haine et de leur volonté tTexclu- 
’sion, jusqu’à ce qu’ii en résulte un 
nouvel équilibre 

Cette reconnaissance de ta réalité 
du drame de Tandenne Yougosla- 
vie aurait peut-être le mérite du 
réalisme. Mais elle provoquerait, 
par la poursuite des violences et la 
confirmation de son impuissance, 
un profond et durable traumatisme 
dans toute l’Europe. 


L’autre solution consiste à pren- 
dre la décision politique de placer 
sous mandat des Nations unies le 
territoire de la Bosnie-Herzégovine. 
Cette décision s’appuierait sur les 
accords d’Helsinki, comportant la 
reconnaissance des frontières exis- 
tantes, et l’interdiction de les 
modifier par la force. 

Le mandat de l’ONU s’applique- 
rait strictement au territoire de la 
Bosnie-Herzégovine, défini par 
l’ancienne Fédération yougoslave. 
Ce territoire, placé sous mandat 
des Nations unies, serait adminis- 
tré par un haut-commissaire qui 
aurait missiqn d’assurer la confis- 
cation des armements lourds, le 
désarmement des milices et la 
sécurité quotidienne du pays. Il 
l’administrerait selon les règles et 
téS'Ushges du droirintetnatîoflflLin 
recevrait les moyens importants 'en 


personnel civil et militaire néces- 
saires à r exécution de sa mission. 

Vis-à-vis des antres Républiques 
ex-yougoslaves, un dispositif de 
sanctions économiques efficace- 
ment contrôlé et la menace de sup- 
primer toute relation avec la Com- 
munauté européenne leur feraient 
payer chèrement tonte tentative 
d’intervenir dans les affaires de la 
Bosnie-Herzégovine. 

Un tel mandat serait appelé à 
durer plusieurs années. La mission 
confiée au haut-commissaire com- 
porterait le retour & une situation 
politique normale, la mise en place 
d’institutions démocratiques repré- 
sentatives conformément aux pro- 
positions du plan Vance-Owen, et 
les mesures nécessaires à la protec- 
tion des droits des minorités. 

Dès lors que nous écartons deux 
hypothèses qui paraissent irréa- 
listes, l’intervention militaire sans 
objectif politique et la négociation 
avec les chefs de guerre, il faut 
entrer dans une pltéÿe 'différente, 
où les moyens puissants de la com- 


munauté internationale seront mis 
à la disposition d’une autorité 
impartiale et ferme, chargée de 
conduire la malheureuse Bosnie- 
Herzégovine le long du chemin dif- 
ficile du rétablissement de sa paix. 

Telles sont les recommandations 
que nous devrions, je crois, présen- 
ter aux membres du Conseil de 
sécurité, même ri elles sont encore 
éloignées de leurs positions 
actuelles, marquées par la crainte 
d’un retour aux interventions 
«coloniales» et par le souci 
d'échapper & une tutelle envahis- 
sante des grandes puissances occi- 
dentales. 

U eût été sage de prendre une 
telle décision il y a un an. Aujour- 
d'hui, elle constitue encore le cadre 
politique et juridique qui permet- 
trait d’arracher la Bosnie à l’hor- 
reur qui la guette, et dont la pro- 
longation inscrirait une tache 
infini ante sur la conscience euro- 

i-péçuMi ...... -.i, ... .m, 

' VALÉRY GISCARD DTSTAiNG 


Î.Mium ijb 


ilüü 


IIV,Ï 


VU AIES 


Le rapport Warbarton fait état . 
de «plusieurs milliers» de victimes 

Les Douze dénoncent 
les «pratiques horrifiantes» du viol 


Au moins 20 000 femmes, 
en grande iruqorité musulmanes, 
ont été violées en Bosnie-Herzé- 
govine et plus d'un millier se 
trouvent enceintes contre leur 
gré, indique' le rapport Warbur- 
ton, rendu public hindi 1* février 
à Bruxelles. Ce rapport avait été 
demandé par les Douze kirs du 
sommet européen d'Edimbourg 
(Ecossé) en décembre. Une mis- 
sion dirigée par la Britannique 
Anne Warfaurton, et dont faisait 
partie l'ancienne présidente du 
Parlement européen, 
Simone Veil (France), s'est 
reiKhg l ^tg}if. l swfjaaa «V qx- 
Yougsstawe/dûWC la; dernière 
fois du 22 air 26- janvier art Bos- 
nie-Herzégovine: 

Le rapport affirme que le 
nombre de viols atteint «plu- 
sieurs mffUers». Les estimations 
dont la mission a au connais- 
sance varient de 10 000 è 


60 000, mais «les plus raison- 
nables soumises i le mission 
situant le nombre de victimes à 
environ 20000». 

La rapport souligna que les 
viols ne se sont pas limités aux 
femmes musulmanes, il relève 
qu'H existe de nombreux témoi- 
gnages frisant état de viols -de 
femmes et d'enfants serbes et 
croates ainsi que d'hommes 
dans des camps de détention. 

Las ministres des affaires 
étrangères des Douze ont 
décidé è la lumière, de ce rap- 
port «de prendre -contact avec 
tes partks' pfenént&s- èù'lconfSt, 
..ètén' particulier les dirigeants 
poHtiqùes.'pôuf leuffoire part 
très clairement de la nature 
incontestable des preuves et de 
la nécessité impérative de met- 
tre fin à ces pratiques horri- 
fiantes». - (AFP.) 


Réunion de la Commission des droits de l'homme de TOND 

La «résurgence du racisme 
et de l'antisémitisme» 


GENÈVE 


de notre correspondante 

La 49* session de la Commis- 
sion des droits ds l'homme de 
l'ONU, composée de représen- 
tants gouvernementaux, a ouvert, 
lundi 1- février, ses travaux qui 
se dérouleront Jusqu’au 12 mars 
au Priais des Nations; La séance 
a été marquée par une atocution 
de M. Antoine Blanca, secrétaire 
général adjoint des Nations unies, 
qui a d'emblée condamné une 
fois de plus la pratique de la 
«purification ethnique» dans Tex- 
Yougoriavie, laquelle «a entrai té 
les phis graves, les p/us mas- 
sives et les plus systématiques 
violations des droits de rhomme 
et du droit international humani- 
taire : exécutions massives, tor- 
tures « (dote» Int e rnements massifs 
de civils, déportations, harcèle- 
ment de minorités, non-respect 
des prisonniers». Dé manière 
Phis générale, M. Blanca a évo- 
qué «fa résurgence du racisme, 
de la tSsovrinadon marie, de h 
xénophobie, et de l'antisémi- 
tisme». 

La commission a Inscrit è son 
ordre du jour, pour la semaine 
prochaine, la » situation des 
droits de rhomme dans las ter- 
ritoires de l'ancienne Yougosla- 
vie». M. Tadeusz MazowJackl, 
rapporteur spécial de l'ONU, pré- 
sentera les conclusions de sa 
dernière enquête sur le terrain. 


M. Cyrus Nasser! (Iran), premier 
vice-président de la session de 
1992, avait ouvert ta séance en 
déclarant notamment : «Les 
Etats islamiques sa sont efforcés 
de développer leur propre décla- 
ration des droits de rhomme et 
en ont déjà adopté le texte», 
«goûtant presque aussitôt : «B est 
dé fait que les pays islamiques et 
les Etats en développement n'ont 
pas Joui d'un poids politique 
voulu pour contribuer efficace- 
ment è la formation d’instru- 
ments de base des droits de 
rhomme.» . 

Ces deux déclarations sont 
apparues aux auditeurs comme 
typiques d'une rhétorique ambi- 
guë, propre aux diplomates ira- 
niens, où Ton glisse sans pro- 
blème de la suffisance 
autoprodamée («c'est nous qui 
avons raison»...) è la plainte 
éplorée des incompris («on ne 
veut pas nous écouter»...}. Cer- 
tains participants avaient espéré 
que l'ambassadet? iranien annon- 
cerait enfin la suppression (te la 
condamnation è mort frappant 
l'écrivain Safran Rushdie. Mris I 
n'en n'a rien été. 

La Commission a désisté è la 
présidence de la session un 
diplomate réputé tant par sa 
compétence que par son inté- 
jrité, (‘ambassadeur tunisien 
Enrtacaur. 

Isabelle vichniac 


‘O Expulsions de Musulmans (THer- 
zégorlne vers le Moatéségro. - Plus 
de 2 000 Musulmans - hommes, 
femmes et enfants - expulsés de 
Trebiqje, ville d'Herzégovine 
contrôlée par les Serbes, se sont 
réfugiés le week-end dernier au 
Monténégro, a-t-on appris, lundi 
I* février, auprès de la Croix-Rouge 
de cette République. Plusieurs cen- 
taines de Musulmans avaient été 
.contraints par les Serbes de quitter 


Trebiqje la semaine dernière, et 
autorisés à n’emporter qu’un léger 
bagage & main. Les autorités serbes 
locales avaient affirmé «riêtre pour 
rien» dans ce « nettoyage ethni- 
que», en rejetant la responsabilité 
sur des «groupes hors de contrôle» 
qui « terrorisent » depuis plusieurs 
semaines les Musulmans et les 
Croates locaux, ainsi que les Serbes 
osant prendre leur défense. - (AFP.) 
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Le bataillon français de Krajina dn Sod 
a éracné la moitié de ses postes d’observation 


Depuis la mort, il y a une 
semaine, à Karina-PIaza, de deux 
de ses «casques bleus», la France 
a replié une partie de son dispositif 
en Krajina du Sud, qui consiste en 
un bataillon de 900 hommes, en 
évacuant quinze des vingt-six 
postes entre lesquels il avait été 
dispersé. Le bataillon, dont le PC 
est à Gracac et dont le tiers des 
effectifs est composé d'appelés 
volontaires, a été regroupé pour 
des raisons de sécurité. Il est 
bordé, d'un côté, par un bataillon 
tchèque de 465 hommes et, de 
l'autre, par un bataillon kenyan de 
880 hommes. 

Dans chacun de ces postes de 
l'avant, il avait été déployé la 
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valeur d'un groupe de combat (soit 
une dizaine d'hommes très légère- 
ment armés), qui était chargé de 
l’observation en avant de la ligne 
de cessez-le-feu, entre Croates et 
Serbçs, rompue le mois dernier 
avec l'attaque des premiers contre 
les seconds. Ce mouvement de 
repli, dont on affirme, aujourd'hui, 
dans les états-majors français, qu'il 
est achevé, concerne au total 
l’équivalent d’une compagnie du 
bataillon de Gracac. 

La plupart de ces postes d'obser- 
vation ont été pris dans des tin 


SECTEUR KENYAN 


lourds, comme des mortiers de 
81 mm et des missiles antichars 
Milan au bataillon de Krajina du 
Sud, l’évacuation de certains postes 
participe de toute une série de 
mesures décidées par la France 
pour mieux assurer la sécurité de 
ses «casques bleus». Trois autres 
bataillons ont été déployés dans 
l'ex-Yougoslavie : 1 200 hommes 
pour la logistique à Zagreb, 1 800 
autres à Veüka-Ktadusa (Bosnie) et 
i Split (Croatie) et 420 autres, 
encore, autour ae l’aéroport de 
Sarajevo (Bosnie). 


La guerre dans l’ex-Yougoslavie 

Plaider à Sarajevo 


croisés d’artillerie, notamment 
dans la région de Masfenica, où les 
deux camps se sont disputé la pos- 
session d'un pont considéré comme 
une artère vitale, et dans la région 
de Zemunik, où, déjà, eu juillet 
1992, deux officiers français 
avaient trouvé la mort cm sautant 
sur une mine sur le terrain d’avia- 
tion. Depuis leur évacuation, il 
semble que certains des postes 
tenus précédemment par les «cas- 
ques bleus» français aient été 
occupés par les Serbes, qni y ont 
déployé des chars. 

Avec renvoi d’un groupe aérona- 
val en mission préventive de pro- 
tection en Adriatique et avec la 
fourniture de certains armements 

•Kariovac I 


Saké de N première page 

Comment se retourner contre L’as- 
sureur d'un daauflard quand la voi- 
ture s'est ratatinée sous un bombar- 
dement? La poste ne marche plus et 
le contact avec les autres tribunaux 
de ce qui fut un pays n'est plus 
possible. 

Pour ne pas » devenir folle jd, dit- 
elle, avec ses dossiers inutiles sur les 
bras, Sonja a décidé de continuer 
son métier, malgré la guerre. Elle est 
l’un des quinze avocats de Sarajevo 
qui acceptent d’être commis d’office 
devant le tribunal militaire. Depuis 
le mois d’avril, le tribunal civil (hor- 
mis la section criminelle) ne fonc- 
i tienne plus. Le barreau de Sarajevo 
comptait deux cent cinquante mem- 
bres. Certains mt fui, d’autres sont 
passés dans le camp de «l'agres- 
seur», ou se terrent D’autres encore 
sont morts. Pour Sonja, continuer 1 
défendre, c’est tenter de lutter contre 
le chaos, maintenir des miettes d'un 
Etat de droit auquel die ne veut pas 
renoncer. Elle ne le fait pas pour 
l'argent chaque dossier fui serait 
payé un de o tschemark si eDe accep- 
tait de toucher ses honoraires. Mais 
die n'en veut pas tant eda lui parait 
dérisoire. 

La mère de cette jeune femme de 
trente ans est musulmane, son père 
est serbe. «Orthodoxe, plutôt », dit- 
elle, tant le mot «serbe» est td 
honni Une semaine avant la guerre, 
elle a épousé un policier, issu 
comme die d’un couple mixte: « Qui 


suis-je, s’interroge-t-elle, au regard 
du découpage ethnique qu'on veut 
nota imposer? Je ne rentre dans 
aucune case, selon ces critères, je 
n'existe pas.» 

Autrefois, Sanja se disait tout 
bêtement qu'elle était yougoslave et 
eda lui suffisait Aujourd'hui, eDe se 
sent bosniaque de Sarajevo, la vrille 
autrefois si Gère, de ses mélanges. 
Aussi défendre comme die le fait 
exclusivement des Serbes ne lui pose 
aucun problème de conscience. Ce 
qui ta dérange, en revanche, c’est de 
devoir faire i pied le chemin qui 
mène & la prison et au tribunal mili- 
taire. Une noue et quart de marche 
dans chaq ue sens- U y a quelques 
mois, sur le même eh*™™, l’un de 
ses con f rère s a été tué par un «su- 
per». Mais Sanja n’a pas peur. 
« Toutes mes peurs sont mortes 
depuis les bombardements du mois 
de mai» 

Les « smpers » 

frais 

Parmi Les quatre-vingt-quinze 
détenus de la prison militaire, qua- 
rante sont bosniaques et quarante- 
huit serbes. Les Bosniaques, tous 
engagés dans l’armée, sont poursui- 
vis pour des vols ou des homicides 
par imprudence, dus i leur inexpé- 
rience a manier les armes. Sans être 
luxueuses, les cellules où ils vivent i 
cinq ou six ont le chauffage et par- 
fois la télévision. Leurs codétenus 
serbes ont moins de «chance», leurs 


cellules sont en fait des cachots. Ils 
n'ont pas de lumière, ni de lit, mais 
des matelas qu'ils ne sont autorisés à 
poser à même b sol que le soir. 
Mais la nourriture est la même : riz, 
macaronis, arrosés de thé. Le direc- 
teur de la prison, qui est aussi le 
président du tribunal militaire, 
Senad Krefao, trente-trois ans - un 
homme qui ne quitte pas son revol- 
ver - se ravitaille comme 0 peut en 
nourriture auprès de l’aimée bosnia- 
que, car rien n’a suivi, dit-il, les 
promesses de Bernard Kouchner lors 
de sa dernière visite, et apparem- 
ment l’aide humanitaire ne parvient 
pas jusqu'aux détenus. 

Parmi ces prisonniers serbes, les 
famgnv Herak Damjanovïc, accusés 
de viols multiples, et dont le procès 
à sensation devrait s’ouvrir à la fin 
du mois. Ces deux jeunes hommes 
longilignes, au regard fuyant, répè- 
tent leurs aveux à qui veut les 
entendre, sous la surveillance des 
gardiens. Ils risquent la peine de 
mort Une peine qui n’a encore 
jamais été prononcée depuis la 
guerre. Les autres revendiquent leur 
statut de pauvres bougres, pour la 
plupart poursuivis pour avoir, un 
peu comme tout le monde, été 
retrouvés au mouvais moment en 
possession d’armes. Ou rencontre 
aussi quelques trafiquants présumés, 
des hommes soupçonnés d’apparte- 
nir à la «cinquième colonne», 
comme cet ex-policier serbe accusé 
d’avoir joué le jeu de l'ennemi dans . 
une institution qui était, avant la 
guerre, comme rarmée, un fief des 
Serbes. Les détenus les plus haïs 
sont des «smpers», mauvais garçons 
de Sarajevo et des environs, qui ont 


reconnu tuer avec un certain plaisir 
en échange de ânq cents deotsche- 
marics par cible atteinte. Mais ils ne 
sont pins là : 1e gouvernement bos- 
niaque les a échangés au printemps 
contre les cadets de la police - des 
adolescents de quinze à dix-huit 
- retenus eu otage par les Serbes. 

Alors, avec sa petite serviette de 
cuir sous k bras, ses perles autour 
du cou et ses escarpins ornés de 
petits noeuds qui s'abîment dans la 
gadoue glacée de son long chemin, 
Sanja. se contente du menu fretin 
qu'on lui distribue: Au parloir, gar- 
dée par ces soldats bosniaques qu’on 
appelle les «mandarines», parce 
qu'il a fallu leur tailler des uni- 
formes dans le denier tissu disponi- 
ble; une flanelle rosâtre, Sanja prend 
contact avec son nouveau chenL Elle 
ne l’a jamais vu encore et il doit 
être jugé la semaine prochaine. 
Détenu depuis le 13 septembre, cet 
ancien ouvrier agricole de cin- 
quante-quatre ans prétend ne pas 
1res bien savoir ce qu'il fait là. On 
l'a trouvé en possession d’on fusil 
«tfliiwi devant chez lui «On me Va 
donne et je Vai gardé parce que 
j’avais m peu peur.» 

11 n'a plus de nouvelles de sa 
femme. Il a entendu dire que son 
appartement avait brûlé. Son fils est 
détenu avec hri. Il pense qu’il risque 
un an de prison. Sanja est du même 
avis. Cet homme-là ne comprend 
rien à ce. qui lui arrive. Du moins 
est-il provisoirement à l'abri. Une 
jeune femme qui n’a rien d'une 
héroïne fera ce qu’elle peut pour 
qu'une justice aussi «équitable» que 
possible lui soit rendue: 


liante ans après la victoire de Stalingrad 


M. Eltsine affirme que la crise actuelle 
«sera surmontée» 


TURQUIE 

Des assurances sont données 


Cinquante ans après la capitula- 
tion du maréchal Friedrich vrai Pau- 
lin à Stalingrad - tournant dé la 
seconde guerre mondiale, - des sur- 
vivants de son armée ont été invites, 
pour la première fois, dans la viUe 
qui fut détruite à 90 % et s'appelle 
'-onjourd’hui- Volgograd. «Personne.- 
hé nous a maudits d'être alle- 
mands », a dit M. Gerhard Dengler. 


des ‘250 000 soldats 
„ encodés, dont 6 000 seu- 

lement rentrèrent chez eux après la 
guerre, après que 93 500 eurent été 
faits prisonniers. 

Côté soviétique, même si P histoire 
de ta bataille ne fin pas trop altérée; 
le nombre des morts ne Ait jamais 
dévoilé. Aujourd'hui, avec l’ouver- 
ture des archives, le directeur du 
mémorial de Mamaiev Kourgan, 
M. Teodor Pekarski, parle de 
1 200 000 morts (dont près de 
500 000 soldats) et de 650 000 bles- 
sés. 

«Nous nous trouvons aujourd'hui 


ESPAGNE : des pots-de-vin versés par la société Siemens 


Une nouvelle affaire de corruption 
éclabousse les socialistes 


Une fois de plus, le PSOE 
(Parti socialiste ouvrier espa- 
gnol) est emp&tré dans une 
affaire de corruption. Trois 
membres de ce parti ont touché 
d'importantes commissions de 
la firme allemande Siemens 
pour toi permettre d'emporter le 
marché d’électrification et de 
signalisation de l'AVE, le TGV 
espagnol, qui relie Madrid é 
Séville, face A la société fran- 
çaise Alsthom. i) n*a pas été 
établi que ces sommas aient 
profité au PSOE, mais deux des 
bénéficiaires ont cependant été 
contraints de démissionner du 
parti. 

MADRID 

de notre correspondent 

Le contrat emporté par Siemens, 
écarté dans un premier temps au 
profit d’ Alsthom, était de plus de 
100 milliards de pesetas (4,5 mil- 
liards de francs) selon le quotidien 
El Pais qui a révélé cette affaire. 
L’industriel allemand a pu décro- 
cher les adjudications grâce aux 
interventions auprès du «lobby 
socialiste» de l’ancien ambassa- 
deur allemand à Madrid, M. Guida 

Bitumer qui, depuis, a abandonné 
la carrière diplomatique pour deve- 
nir conseiller de Siemens. 

Il a été établi qu'au moins 
825 millions de pesetas (40 mil- 
lions de francs) ont été versés à des 


sociétés appartenant à des socia- 
listes afin qu'elles intervienuent 
pour l’obtention des marchés 
convoités. M“ Aïda Alvarez, 
ancienne cooidmatrice fédérale des 
finances et de l'administration du 
PSOE, dont le nom est déjà cité 
dans d’autres affaires de corrup- 
tion, n'aurait touché «que» 21 mil- 
lions de pesetas et aurait quitté le 
parti dés 1989. Son nom a toute- 
fois été évoqué à plusieurs reprises 
dans ta presse, notamment dans le 
dossier FÜesa (financement occulte 
du PSOE) et à propos de proprié- 
tés dont elle affirme : « Tout ce que 
je possède, je l’ai gagné en travail- 
lant honnêtement.» 

Le plus gros paquet (803 mil- 
lions de pesetas) a été enlevé par 
M. Juan Carlos Mangana, ancien 
membre de la commission exécu- 
tive du PSOE, qui vient de douter 
sa démission en déclarant : 
« Jamais je n'ai utilisé le nom du 
parti pour mes ajfaim ou un acte 
mercantile. » M. Florenrio Ornia, 
ancien directeur général du minis- 
tère de l’industrie et ancien direc- 
teur général de la présidence du 
gouvernement, a également donné 
sa démission. Deux semaines après 
avoir quitté ses fonctions, il a créé 
une société qui a passé on contrat 
avec Siemens p revoyant que lui 
soient attribués 2 % d’un marché 
de 5 milliards de pesetas (240 mil- 
lions de francs). M. Ornia dénonce 
.aujourd'hui «la campagne d'insi- 
nuations qui met ta démocrade en 
danger », et critique la presse qui 
«s'érige en juge 9. 

Les quelque 825 millions de 
pesetas représentent moins de 1 % 


à un tournant similaire, a déclaré, 
lundi 1“ février, le président Eltsine. 
Les difficultés, les privations seront 
surmontées et nous triompherons, car 
Stalingrad est derrière nous t» Un 
appel à ressouder la nation auquel le 
président du Parlement, M. Khas^ 
boülàtbv, « rgpbfiâü; "tuodi,- à «â: 1 
manière : «Les attaques constantes 


r- ni -m . . ..bf. 


Vèjtéhutif responsable de touL ht’ina 
tent à un sombre pronostic pour les 
prochains mois», a-t-il dit. Ion d’une 
rencontre à l’université de Volgo- 
grad. «Les hommes lzux commandes 
se sont révélés d’un niveau ne s’éle- 
vant pas au-dessus des cuisines», 
a-t-il ajoute, selon Interfax, en esti- 
mant qu'un « nouveau coup d’Etat» 
est possible en Russie, laquelle ris- 
que alors d’être «perdue», comme le 
Put l’URSS. ~ (AFP, AP.) 

► La prochaine page «Dates», 
dans nos éditions datées 
7-8 février, sera consacrée à la 
victoire de Stalingrad. 


AGATHE LOGEAIT 


sur l’acheminement 
aise à l'Arménie 


■ Le premier ministre turc, 
■M. Suleyman Demird, a donné, 
dimanche 31 janvier, l'assurance 
qu'il ne fera «pas obstacle» au 
transit par la Turquie de l’aide 
humanitaire française A l’Arménie. 
En recevant à* Ankara deux envoyés 
du ptés^èpt'atttt^lîetiXe^/ôû Ter-Pe- 
ïrassxan, MM. Ccrard'Libàridian et 
David Cfv^urazarian.. M,,-Pénm«l a 
rappelé que te'ccttenu dé'cètte aide 
«ne devait pas être de nature à aug- 
menter la capacité de guerre » de 
FArméme, a déclaré un haut respon- 
sable du ministère des affaires étran- 
gères à Ankara, sous couvert de. 
f anonymat. Le transit de cette aide 
avait fait l'objet d'un entretien télé- 
phonique, samedi, entre les ministres 
des affaires étrangères français et 
turc; îl doit s’effectuer selon des 
modalités «en discussion», d'après le 
hatn responsable. 

Il a été de même précisé que la 
Turquie poursuivra ces livraisons de 
Ué à rArménie (dont 35000 tonnes 
Irait déjà été livrées depuis octobre). 


En revanche, aucune réponse positive 
ne fat donnée à la demande de 
livraison d'électricité faite par rAr- 
ménie, souffrant d’une absence quasi 
totale d’énergie. La Turquie avait 
accepte de brancher des figues élec- 
triques vers rArménie en novembre, 
mais cet' accord îfefli^Ss dé suite en 
raison de ta vive réaction ériregis&ée 
alors à Bakott ; 

Dimanche également, des diri- 
geants azerbaïdjanais en visite à 
Istanbul - le vice-premier ministre 
Abbas Abbassov et le ministre de 
l’intérieur bkender Hamidov, -ont 
accusé Ankara de mener une «poli- 
tique anti-turque avec l’Arménie» et 
de «n’avoir tenu aucune de ses pro- 
messes sur l’aide destinée à V Azer- 
baïdjan». Ces déclarations ont été 
fe frg g dans le cadre d'une rencontre 
avec M. Mesot YîUnaz, chef du Parti 
de la mère patrie (droite, principal 
parti d'opposition turque), proche de 
certains courants radicaux en Azer- 
baïdjan. - (AFP J 


AUTRICHE : revers de la droite nationaliste de M. Jorg Haider 

La pétition contre Finunigration 
a été moins soutenue que prévu 


i 


du montant total du contrat total 
de Siemens, alors qu'il est fréquent 
de verser de l’ordre de 2 à 3.5 % 
de commissions quand une entre- 
prise veut arriver à ses fins. II ne 
s'agit sans doute que d’une petite 
partie, celle que le juge Marino 
Barbero, la bête noire des socia- 
listes, a mise au jour en instruisant 
l'affaire Fiksa. Une perquisition a 
en effet en lieu, dans ce cadre, le 
4 novembre, dans les bureaux de 
Siemens à Madrid. 

La direction du PSOE a tout de 
suite fait remarquer qu’on ne pou- 
vait pas lui « imputer les activités 
de caractère privé ou professionnel 
des membres du parti», assurant 
que le parti n’avait pas « reçu de 
financement provenant de ces com- 
missions». Le ministre des trans- 
ports, M. José Borrrîl, a affirmé 
qu’il ne savait rien et a jugé «ces 
pratiques inacceptables». Mais le 
chef du gouvernement, M. Felipe 
Gonzalez, s'est êmn de cette nou- 
velle affaire dans laquelle est impli- 
qué un ancien directeur général de 
son cabinet. «Si une quelconque 
personne a profité de sa proximité 
du pouvoir, du gouvernement et du 
parti pour s'enrichir personnelle- 
ment en utilisant ses relations avec 
l'administration, ie propose, a-t-il 
déclaré, qu’elle soit immédiatement 
exclue de l'organisation du parti et 
de toute relation avec nous.» 

MM. Ornia et Mangana ont 
donc quitté le PSOE après avoir 
été entendus par les responsables 
du parti. Mais oela suffira-t-il pour 
colmater cette nouvelle brèche? 

MICHEL BOLE-R1CHARD 


Au lieu du million attendu, 
417 278 Autrichiens, soit 
7,37 % des quelque 5,6 militons 
d'électeurs, ont signé 
l*« initiative» du parti d'opposi- 
tion de droite de M. Jôrg Haider 
{FPOeJ sur l'arrêt de l’immigra- 
tion. En dépit d'une campagne 
menée tambour battant le 
FPOe n'a même pas réussi â 
mobiliser ses quelque 
780 000 électeurs des législa- 
• rivas de 1990. 

VIENNE ' 

de notre correspondante 

M. Haider avait déclaré avant ta 
clôture du délai de souscription, 
lundi 1* février, que «moins de 
500 000 signatures ne serait pas un 
bon résultat». La défaite de 
M. Haider reste cependant relative 
dans la mesure où son initiative, 
soutenue par plus des 
100 000 signatures requises, devra 
être soumise dans les six mois qui 
viennent A un débat « un vote an 
Parlement. Etant, donnée la position 
minoritaire du FPOe, les revendica- 
tions de M. Haider - essentielle- 
ment un arrêt total de l'immigra- 
tion et des mesures plus strictes 
contre les immigrés illégaux - n’ont 
cependant pas dé chances de passer. 

Loin d'admettre sa défaite, qua- 
lifiée de «cubante» par te ministre 
de l'intérieur, M. Franz LoeschnaL 
M. Haider a aussitôt dénoncé 
bruyamment «le front du refus» 
contre l’initiative de son parti, 


accusant tes autorités d'avoir « boy- 
cotté » ta consultation populaire et 
d’avoir instauré un dimat de «ter- 
reur psychologique» pour intimider 
tes électeurs. 

L’initiative du FPOe s’est heurtée 
A un front uni des autres forma- 
tions politiques, des Eglises, des 
syndicats, des organisations huma- 
nitaires et des mouvements de jeu- 
nesse, soutenus par tes médias, au 
grand dam de M. Haider. Une 
manifestation contre le racisme a 
réuni quelque 200 000 personnes 
dans une chaîne de lumière à 
Vienne. Des manifestations analo- 
gues, rassemblant des dizaines de 
milliers de personnes, ont eu lien 
dans toutes les grandes vides. 

Rhétorique 

populiste 

A Vienne, où le. problème des 
immigrés et celui du travail an noir 
dans des quartiers abritant {fats de 
30 % d'étrangers, notamment est- 
européens et ex-yougoslaves, sont 
particulièrement aigus, moins de 
100 000 personnes (8,8 %) ont sou- 
tenu l'initiative de là droite. Le plus 
grand succès a été enregistré en 
Carinthie (13,7 % des électeurs), la I 
province de M. Haider, qui y était 
gouverneur avant d’être contraint 
de démissionner en 1991 pour avoir 
vanté les mérites de la politique de 
plein-emploi sous le EU’ Reich. Les 
dérapages verbaux de M. Haider 
contre PEglise catholique, et notam- 
ment contre ranciea archevêque de 
Vienne, te cardinal Franz Kfinig, 
contre le président Thomas KtesüL, 
quafifié de «fantoche», et les affini- 


tés de plus en pins évidentes de sa 
rhétorique populiste avec le dis- 
cours nazi se sont révélés contre- 
productifs. 

Mais ta faible participation s’ex- 
plique sans aucun doute aussi par ta 
nécessité de signer en public une 
pétition à la mairie. Le rejet de 
l’initiative de la droite contre les 
étrangers ne sera donc pas néces- 
sairement confirmé par les urnes 
lois des prochaines é l ections, d'au- 
tant plus que, selon des sondages, 

76 % des Autrichiens partagent les 
idées de M. Haider sur l'immigra- 
tion. Le gouvernement a d’ailleurs 
pris une série de mesures, vivement 
contestées par Amnesty internatio- 
nal et d’autres organisations huma- 
nitaires, pour endiguer l'afflux 
d’é tr angers d’Europe de l'Est tout 
en assurant que F Autriche resterait 
une terre d'asile pour tes pe rs o nn es 
persécutées. Mau, de toute évi- j 
dence, M. I5rg Haider s’est défi- | 
niti ventent discrédité comme evea- i 
tuel partenaire cFune coalition j 
gouvernementale, que ce soit avec -, 
les conservateurs ou avec les 
soôamE-démocraCes. 

WALTRAUD BAR VU j 

□ ALLEMAGNE: M. Lothar j 
Bïsky, nouveau chef du PDS. - 
M. Lothar Bisky, cinquante et un 
ans, directeur jusqu’en 1990 de la 
principale académie de cinéma de 
RDA à Potsdam T a été élu samedi 
30 janvier, i Bénin, président du 
Parti dn socialisme démocratique 
(PDS, ex-communiste). Considéré 
comme un modéré, u succède & 
Gregor Gro, qui ne se représentait 
pas. - (AFP, Rouer j 
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ISRAËL : la décision de M. Rabin de rapatrier une centaine d’expulsés 


Les Etats-Unis s’estiment 
sortis d’un mauvais pas 


NEW-YORK (Nations unies) 
et WASHINGTON 

de nos correspondants 

En ayant, par pressions discrètes, 
forcé Israël à formuler un «com- 
promis» dans l’affaire des Palesti- 
niens expulsés, les Etats-Unis s'es- 
timent sortis d'un mauvais pas. Les 
milieux de l’ONU jugent, pour leur 
paît, que l'administration Clinton; 
vient de gagner un temps précieux 
il y a maintenant très peu de 
chances pour que F affaire revienne 
avant plusieurs semaines devant le 
Conseil de sécurité. 

Désireuse de ménager les pays 
arabes et musulmans - exaspérés 
par la politique suivie par les Occi- 
dentaux en Irak et en Bosnie-Her- 
zégovine - l’administration améri- 
caine voulait, en effet, éviter 
d'avoir à mettre son veto, pour la 
première fois depuis deux ans, à un 
projet de résolution prévoyant des 
sanctions â rencontre d’IsraS pour 
forcer le gouvernement de . 
M. Rabin à annuler les bannisse- 
ments. Au lendemain de la décision 
de l’Etat hébreu d’expulser quelque 
400 militants ou sympathisants du 
mouvement de la résistance islami- 
que Hamas, le Conseil avait, le 
17 décembre, adapté la résolution 
799 enjoignant à Jérusalem de rapa- 
trier tous tes proscrits. 

Le «compromis» est un instru- 
ment politique qui, pour l'heure, va 
dissuader tout pays membre du 
Conseil de porter à nouveau l’af- 
faire devant ce forum. Seul pays 
arabe à en foire aujourd'hui partie, 
le Maroc s'abstiendra d’une telle 
initiative parce qu’il lui revient, 
depuis le 1 er lévrier, de présider le 
Conseil, ce qui impose une certaine 
neutralité. Les milieux proches du 
Conseil constatent que les Etats- 
Unis ont provisoirement réussi à 
désamorcer la crise. Ds craignaient 

a u’un pays membre ne se saisisse 
'un projet de résolution préparé 
par la délégation palestinienne, pré- 
voyant des sanctions contre Israël, 
et nç. le., présente,; cette semaine, an 
Conseil, contraignant Washington à 
utiliser son droit fa.xqux. ...... 

« Dans dans la bonne 
direction» 

Dès l'annonce de la proposition 1 
israélienne, les autorités améri- 
caines ont déclaré haut et fort 
qu’elles y voyaient un moyen de 
sortir de l'impasse. La Maison 
Blanche a qualifié le «compromis» 
suggéré par les Israéliens de « pas 
dans la bonne direction». En visite 
pour la première fois à l’ONU en sa 
qualité de secrétaire d'Etat, 
M. Warren Christopher a été beau- 
coup plus catégorique. S’il n’a pas 
dit que le «compromis» réglait 
définitivement l'affaire, il a estimé 

3 u'il va «dans le sens des exigences' 

? la résolution 799» et que, de ce 
fait, il ne rend «nas nécessaire une 
nouvelle action du Conseil de sécu- 
rité » sur ce sujet. 

Autrement dit, les Etats-Unis 
s’opposeront à toute initiative 
visant & condamner Israël au 
Conseil. S’adressant à la presse, 
M. Christopher, ton suave et posé 
de diplomate-avocat, maître dans 
l'art de la négociation, a qualifié de 


« percée » le «compromis». Il a 
ajouté que le président BRI Clinton 
et lui-même en étaient «très satis- 
faits». Il est vrai qné le secrétaire 
d'Etat avait consacré beaucoup de 
son temps au téléphone pour 
convaincre M. Rabin - réputé pour 
son entêtement - de foire un geste 
afin d'éviter un gros embarras 
diplomatique à une nouvelle admi- 
nistration, censée être mieux dispo- 
sée que la précédente â l’égard dis- 
raS. 

\ 

Le représentant de l'OLP, 
M. Nasser al Kidwa, a évidemment 
contredit M. Christopher: «Accep- 
I ter la proposition israélienne serait 


Les Palestiniens ne se satisfont 
p des concessions israéliennes 


Suite de la première page 

Choisis parmi les 396 qui cam- 
pent encore là-haut dans la neige et 
le blizzard des collines libanaises - 
dix-nenf malades ou expulsés a par 
erreur» ont déjà été ramenés sous 
juridiction israélienne — , les heu- 
reux élus, s’ils acceptent de rentrer, 
seront ramenés par hélicoptère. 
« Pour éviter une marche triom- 
phale dans les territoires», précise- 
t-on dans les milieux de la défense. 

Second volet de ce que M. Rabin 
appelle «l’arrangement» passé 
avec Washington : les presque trois 
cents Palestiniens qui resteront 



accepteraient de se pourvoir en 
appel devant les «commissions 
militaires» spéciales mises en place 
la semaine dernière par Israël et, 
pour l'heure, totalement boycottées 
par les -intéressés. 

Le plan israélo-américain n’eût 
pas été complet sans une dimen- 
sion humanitaire : M. Rabin s’est 
donc engagé à faciliter « autant que 
nécessaire» l’acheminement « par 
hélicoptère» d’une assistance, 
médicale ou autre, à ceux qui res- 
teraient dans le no man's land sud- 
libanais où iis se trouvent actuelle- 
ment . Une rumeur selon laquelle 
Washington a négocié avec la Syrie 
- et donc aussi avec le gouverne- 
ment de Beyrouth - la possibilité 
pour les proscrits restants de vivre 
leur exil temporaire à ('intérieur du 
«pays du cèdre» ou ailleurs, court 
les milieux informés de Jérusalem. 

Pus d'antres 
concessions 


vnné et injusi 

en désaccord avec quiconque dédore 
que cette proposition satisfait les exi- 
gences de la résolution 799.» C’était 
aussi l’opinion de tous les pays 
musulmans qui réclament toujours 
que l'affaire soit portée devant le 
ConsgiL Ep, somme; ies Etats-Uni* 
ont péùPêtre gagné du temps, mais 
il'Ienr reste encore beaucoup à faire 
pour RÇrsujuJet Je* Palestiniens de 
revémr '&ik'fable'des négociations 
israélo-arabes. 

AFSANÉ BASSIR POUR 
et ALAIN FRACHON 


bannis des territoires serrait autori- 
sés à rentrer après une année maxi- 
mum a d'éloignement». La sen- 
tence exceptionnelle, entérinée la 
semaine dernière par la Cour 
suprême d’Israël, prise contre eux 
pour cause d’appartenance avérée 
ou de sympathie présumée avec les 
organisations islamistes palesti- 
niennes,. est réduite de moitié- Si. 
tout se déroule comme -prévu à 
Washington, certains pourraient 
être autorisés à rentrer chez eux 
dis te mois de septembre prochain. 
Peut-être plus tôt pour ceux qui 


Couché par écrit et duement 
paraphé par les deux parties, Rac- 
cord de désescalade a été obtenu à 
la suite d'une pression particulière- 
ment intense de Washington sur le 
pouvoir israélien. On a même pu 
voir dimanche dernier cette scène 
sans précédent d’un ambassadeur 
américain, M. William Harrops, 
interrompre le conseil hebdoma- 
daire des ministres, le diplomate 
ayant à parler de manière tout à 
fait urgente au chef dn gouverne- 
ment. Au cours des cinq derniers 
jours, les deux hommes se sont 
rencontrés une demi-douzaine de 
fois, et M. Rabin a reçu au moins 
autant de coups de téléphoné du 
nouveau secrétaire d’Etat améri 
cain, M. Warren Christopher. 

Au total, M. Rabin Ta reconnu, 
«cela n'a pas été facile» pour hû. 
Minoritaire au sein même de son 
cabinet sur cette question, 1e chef 
.du. gouvernement, fort dn soutien 
de l’opinion publique, pouvait 
résister longtemps à la pression des 
-«.colombes * de $on -entourage-^ 
tique. 0 ne dispose pas des mêmes 
moyens vis-à-vis du premier allié 
et du principal banquier d'Israël 
En outre, le processus de paix 
apperraissait bd et bien bloqué et. 


A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 

Deux responsables 
de l f ONU 

tués dans une embuscade 

Des tireurs non identifiés ont 
ouvert te feu, lunch 1* février, sur 
un convoi des Nations unies près 
de la vffle de Jalatabad, dans l'est 
de l'Afghanistan, tuant quatre per- 
sonnes dont deux responsables 
britannique et néérlandals de 
l'ONU, a annoncé mardi un com- 


StMmdt 
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1993 

deux dossiers 


TEMPETES MONETAIRES 

Depuis l'été, le marché européen a connu une série 
de week-ends meurtriers. Cette brutale remise en 
ordre était prévisible : le mark devenait trop fort 
face à des monnaies minées par la stagnation écono- 
mique et l’inflation, et même face au franc. L’utilisa- 
tion des taux d’intérêt par les banques centrales et 
les gouvernements aboutit à des incohérences, les 
spéculateurs font le reste. 

US INStmiTIONS 

DE U V* RÉPUBLIQUE EN QUESTION 

Le débat constitutionnel rouvert : la deuxième coha- 
bitation annoncée va à nouveau souligner les ambi- 
guïtés de notre Constitution et, surtout, le président 
de ia République a décidé de mettre en chantier une 
nouvelle réforme. 

Au sommaire des clés de l*info : les secteurs indus- 
triels protégés, touches, coulés. Les hommes du pré- 
sident Clinton. La guerre dans l’ex-Yougoslavie. 
L’élection présidentielle au Sénégal. Qui était Mal- 
colm X. Le financement des campagnes électorales. 
Le bicentenaire de la mort de Goldoni. Qui exerce 
l’autorité parentale ?... 


En vente chez votre marchand de journaux - 10 F 


muraqué du bureau de l'ONU pour 
les Programmes de coordination 
de l'assista ne© humanitaire et éco- 
nomique à ('Afghanistan (UNOCA). 
Tony Bullard, un Britannique tira- 
vaVant au centre de de l'ONU pour 
l’installation des populations, 

J. A. Van Hoeflaken, consultant 
sur les ressources en eau, ainsi 
que leurs deux chauffeurs afghans 
ont trouvé la mort dans une 
embuscade. Une cinquième per- 
sonne a pu échapper à la fusillade 
déclenchée contre deux des véhi- 
cules du convoi, qui se rendait de 
Peshawar à Jalalabad dans le 
cadre d’une mission d’assistance. 
-(AFP.) 

MAROC 

Protestation 
d'un des principaux 
partis d'opposition 

L'Union socialiste des forces 
populaires (USFP), l'un des princi- 
paux partis de l'opposition, ne par- 
ticipera pas à la commission natio- 
nale chargée de superviser 
f organisation des élections législa- 
tives prévues pour le 30 avrfl pro- 
chain. M. Abderrahmane Yous- 
soufi, premier secrétaire de 
l’USFP, a annoncé, sameti 30 jan- 
vier, que cette dérision a ôté prise 
pour protester contre la condam- 
nation, jeudi, à deux ans de prison 
ferme’ de M. Noubir Amaoui, 
secrétaire général de la Confédéra- 
tion démocratique du travail (CDT) 
et membre du bureau politique de 
l’USFP. 

Au mois de septembre dernier, 
les résultats très contestables du 
référendum constitutionnel avaient 
suscité de vifs débats au sein des 
deux principaux partis d'opposi- 
tion, l’USFP et l'Istiqlal, avant 
qu'ils ne dérident finalement de 
participer aux élections commu- ] 
riales du 16 octobre. L'USFP a I 
vivement critiqué, dans un commu- " • 
niqué, la condamnation de 
M. Amaoui, estimant notamment 
que cet arrêt vise à « interdire 
toute critique constructive tou - } 


chant aux problèmes majeurs de la 
corruption, de l'abus de pouvoir et 
de l'enrichissement illicite». 
(AFP.) 

TUNISIE 

Tunis veut 
relancer l'Union 
du Maghreb arabe 

La Tunisie, qui assure, depuis te 
1" janvier et pour un an, la prési- 
dence de l'Union du Maghreb 
arabe (UMA), en sommeil depuis 
des mois, souhaite la réactiver et 
par la même occasion, relancer le 
dialogue avec les pays européens 
de la rive nord de la Méditerranée, 
qui, lui aussi, ne progresse guère. 
Le ministre des affaires étrangères, 
M. Habib Ben Yahia, a exprimé 
cette intention lors de la récente 
inauguration du centre de presse 
international de l’Agence tuni- 
sienne de communication exté- 
rieure. 

* L'édification du Maghreb doit 
être considérée comme l'une des 
priorités les plus incontournables», 
a-t-il déclaré, sans, pour autsnt, 
cacher l'existence de s problèmes » 
au sein de l'UMA. En agissent 
«femement et sûrement», a-t-ü dit, 
le Maghreb ne fart que suivre 
l'exemple de l'Europe. II faut aussi, 
a estimé M. Ben Yahia, reprendre 
le t nécessaire dialogue » avec les 
pays de l'Europe méditerranéenne 
« pour gérer en commun des pro- 
blèmes tels que la pollution, l'émi- 
gration. le commerce... ». - (Cor- 
resp.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 


jusqu'à preuve du contraire, 
M. Rabin est toujours sincèrement 
à la recherche d’un accord avec ses 
voisins arabes. 

En tout état de cause, a-t-il pré- 
cisé. l'accord avec Washington 
o’esc pas susceptible « de saucisso- 
nage». En clair, même si le mou- 
vement de la Résistance islamique 
(Hamas) ou le Djihad islamique, 
l’autre organisation fondamenta- 
liste des territoires, en refusent tes 
termes - ce qui semble bien être le 
cas la partie américaine « main- 
tiendra ses engagements à notre 
égard». 

D'abord, «l'arrangement est 
final». Les Etats Unis se sont enga- 
gés, toujours selon M. Rabin, à ne 
pas exiger de nouvelles mesures 
d'apaisement sur ce dossier, et ce, 
«quelle que soit la position des pays 
arabes » concernés. L’administra- 
tion américaine entreprendra d'au- 
tre, part, «avec vigueur, tous les 
efforts nécessaires» à la reprise des 
négociations de paix avec les pays 
arabes et avec les Palestiniens. EUc 
préviendra en outre toute mesure 
coercitive qui pourrait être prise à 
l’encontre d'Israël par le conseil de 
sécurité des Nations unies. 

Les premières réactions, dans les 


milieux de la défense et des ser- 
vices de renseignements intérieurs 
israéliens sont assez négatives. Le 
chef du Shin Bet, ce n'est pas 
secret, était contre le recul qui 
vient d'être opéré. Plusieurs offi- 
ciera anonymes, interrogés mardi 
matin dans les médias, craignent 
ouvertement que la volte-face du 
premier ministre soit interprétée 
comme « un signe de faiblesse, 
comme une victoire des islamistes ». 
A l’origine, tout le monde n'était 
pas d'accord sur la mesure prise, 
loin de là. Mais aujourd'hui l'opi- 
nion générale est qu’elle fut bd et 
bien mise en œuvre « en dépit du 
bon sens » . 

M. Rabin, qui cumule scs fonc- 
tions avec celles de ministre de la 
défense, «ne regrette rien». (1 rap- 
pelle que personne avant lui 
n’avait osé prendre pareille «déci- 
sion audacieuse», et il continue de 
s’affirmer « conséquent » avec lui- 
même. «Le Hamas, a-t-il dit, a 
subi un coup très dur». Les «trois 
quarts » des bannis « resteront 
dehors * et cela, « même la droite 
qui ne va pas manquer de me criti- 
quer. ne l'avait jamais fait» . 

PATRICE CLAUDE 


ALAIN DUHAMEL 
LES PEURS 
FRANÇAISES. 

DROIT 

DANS LES YEUX 




"Sans complaisance, mais attentif, 
Alain Duhamel met la France sur le 
divan. Guy Carcassonne - Le Point 

"Alain Duhamel, psychothérapeute 
attentif, prescrit une forte dose de 
vitamine C pour soigner la déprime 
nationale. " Bruno Frappat - Le Monde 

"Ses analyses limpides, alertes et 
distanciées, sont un antidote contre la 
sinistrose, une invite à raison 
garder. " Alain-Gérard Slama - 
Le Figaro 

"Une fois de plus, Alain Duhamel fait la 
démonstration qu'on peut parler 
politique raisonnablement : quelle 
leçon de civisme ! et quel, plaisir de 
1 1 intelligence . “ 

René Rémond - L'Express 
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AFRIQUE 


TOGO : après les exactions des militaires 

Paris et Bonn proposent an gouvernement 
et à l’opposition une rencontre à Strasbourg 


ZAÏRE : selon le gouvernement de transition 

Un millier de personnes auraient été tnées 
lors des mutineries dans l’armée 


La France et l'Allemagne ont 
proposé, lundi 1" février, au 
gouvernement et à l'opposition 
togolais de se réunir vendredi 
prochain autour d’une table 
ronde à Strasbourg. «Il faut 
une négociation », a affirmé le 
porte-parole du Quai d'Orsay, 
après avoir fait savoir que la 
France condamne « sans 
réserves les auteurs de vio- 
lences au Togo. 

L’armée ghanéenne a été mise 
en état d’alerte en raison de l’ag- 
gravation, de la crise au Togo (qui 
partage avec le Ghana quelque 
800 kilomètres de frontière com- 
mune), a annoncé la présidence 
de la République ghanéenne dans 
un communiqué publié, lundi 
1- février, à Accra. 

Le texte, très critique & l’égard 
du chef de l’Etat togolais, le géné- 
ral Gnassingbé Eyadéraa, ajoute 
que, pour faire face à cette situa- 
tion, le président ghanéen, 
M. Jerry Rawlings, « étudie sérieu- 
sement» l’hypothèse d’un rappel 
des troupes ghanéennes mises à la 
disposition des Nations unies ou 
de la Communauté économique 
de l’Afrique de l’ouest (CEDE AO) 
pour des missions de maintien de 
la paix, comme au Libéria. 

La présidence du Togo a 
dénoncé les déclarations gha*’, 
néennes comme une «r véritable 
provocation » et une « ingérence i 
intolérable». Dans une déclara- 
tion transmise & l’AFP, elle a qua- 
lifié le capitaine Rawlings de « va- 
t-en-guerre » et d’ « apprenti sor- 
cier». Elle l’accuse d’être à «l'ori- 
gine» de la «détérioration accélé- 
rée» de la situation au Togo et 
des « maux dont souffre la sous- ré- 
gion ouest-africaine». La déclara- 
tion fait notamment référence à 


un entretien accordé dimanche 
par le capitaine Rawlings à 
Radio-France internationale 
(RFI), dans lequel le chef de 
l’Etat ghanéen déclarait notam- 
ment qu’il était tt temps Que le 
général Eyadéma quitte le pouvoir 
pour que la paix et la stabilité 
reviennent dans la région». 

Plus de 25 000 habitants de 
Lomé, selon les estimations les 
plus mesurées, ont quitté la capi- 
tale togolaise dimanche et lundi, 
après la nouvelle vague de vio- 
lence qui a fait une vingtaine de 
morts parmi les civils la semaine 
dernière. Lundi, le domicile du 
président en exercice du Collectif 
de l’opposition démocratique, 
M. Léopold Gninïnvi, a été pillé, 


L ’ORDRE régna da nouveau à 
Lomé et à Kinshasa. Grâce à 
leurs gardes prétoriennes, le maré- 
chal Mobutu et le général Gnas- 
singbé Eyadéma viennent simultané- 
ment de récupérer (e pouvoir qu'ils 
avaient exercé sans partage pen- 
dant plus d'un quart de siècle et 
quq des institutions provisoires leur 
disputaient depuis la rnJ-91. 

Au Zaïre comme su Togo, un 
coup d’arrât fatal a été porté au 
processus de démocratisation : 
députe quelques jours, la population 
des capitales vit dans 1a terreur et 
f opposition se terre. Las institutions 
mises en place 6 l'issue des confé- 
rences nationales que les deux 
potentats avalent fini par accepter 
malgré eux ne se réuniront cartaine- 


selon des sources de l'opposition. 
Deux jours plus tût, lors de f opé- 
ration de représailles menée par 

des militaires - qui a fait cinq 
morts selon un bilan officiel - le 
portail de la maison de M. Gni- 
ninvi avait été mitraillé et une 
maison voisine brûlée. 

Dans un entretien accordé 
lundi au quotidien le Télégramme 
de Brest, M. Kofi Yamgnane, 
secrétaire d’Etat français à l'inté- 
gration, a estimé que les troubles 
actuels au Togo, son pays d’ori- 
gine, et dam d'autres États afri- 
cains, « sont le fait du tribalisme 
comme en ex-Yougoslavie». - 
(-4 FP.) 


ment pas avant longtemps - si elles 
réussissent- â réémerger. 

Les enjeux ne sont pas les 
mômes : le Zaïre est dix fois plus 
peuplé que le Togo, sa superficie 
est quatre fois et demie supérieurs 
à es 9e de la France, cefle du Togo 
dix fois moindre. Reste que tes 
méthodes sont identiques et que, 
dans l'un et l’autre cas, elles lier 
quant de conduire à la déstabilisa- 
tion d’ensembles régionaux. La mise 
en état d'alerte de l'armée gha- 
néenne^ et les échanges acerbes 
entre les présidents ghanéen et 
togolais - ennemis de toujours -, 
sont h cet égard inquiétants. Et tri 
les cris d'alarme assvnBant le Togo 
à un futur Libéria sont sans douta 
exagérés, il n'en demeure pas 
moins que le conflit entre l'armée et 


Plus d’un millier de personnes 
auraient trouvé la mort durant les 
récents troubles & Kinshasa, a 
annoncé, lundi i«- février, le gou- 
vernement de transition - démis 
en décembre par le maréchal 
Mobutu - dans un Communiqué 
transmis par téléphone â diffé- 
rents organes de presse étrangers. 
.De son côté, un porte-parole de la 
Ligue zaïroise des droits de 
rbomme a évalué i « environ cinq 
cents», le nombre de personnes 
tuées lors des mutineries 
«matées» par la garde présiden- 
tielle. Pour le ministre belge des 
affaires étrangères, M. WiUy 
Claes, le bilan s’élèverait au 
moins i trois cents morts. 

Dans son communiqué,, signé 


par Marie-Pierre Subfil 

la population togolaise porte en 
germes un nouvel imbroglio dans 
fouest-afrfeafn. 

Après avoir longtemps bénéficié 
du soutien du camp occidental, 
auquel 8s sarvatent de tétas de pont 
du temps de la guerre froide, les 
deux dictateurs, aujourd'hui retran- 
chés dans une tour d'ivoire, refu- 
sent toute « ingéranco » de la com- 
munauté internationale. Le présidant 
Mobutu s'est môme payé le luxe 
d'interdire aux troupes belges l'ac- 
cès au territoire zaïrois, tout en met- 
tant son yacht personnel, le Karm- 
nyola. à la disposition des 
ressortissants de l'ancienne puis- 
sance coloniale qui votaient quitter 
le pays! 

Pendant deux ans, les ambas- 
sades américaine, belge et fran- 


par M. Pierre Lumbt, ministre 
des affaires étrangères, le gouver- 
nement de transition a en outre 
lancé un «appel pressant à la 
communauté internationale en 
général, à la Belgique, aux Etats- 
Unis et à la France en particulier, 
afm qu'ils mettent à la disposition 
du Zaïre une assistance militaire 
pour rétablir l'ordre et la sécu- 
rité ». 

Cinq Jours après les mutineries, 
la tension persistait à Kinshasa, 
dont le centre a été déclaré «zone 
d'opération et de haute sécurité » 
par le haut commandement mili- 
taire zaïrois. Des autorisations 
sont désormais nécessaires pour 
entrer ou sortir du secteur dè la 


çaise, au Zaïre, américaine, alle- 
mande et française, au Togo, ont 
tenté de jouer (e rôle de médiateur 
entre opposition et présidence. 
Aujourd'hui, force est de constater 
l’incapacité de Washington et des 
anciennes puissances coloniales à 
influencer leurs anciens amis, très 
soucieux de leur Indépendance 
depuis qu'on a tenté de leur impo- 
ser ta démocratisation. 

Considérant' que le conflit togolais 
relève d'unè affaire intérieure, le 
générai Eyadéma a refusé B y a 
quelques semaines ta médiation du 
présidant béninois, M. Nicôphore 
Soglo; et c’est è l'occasion d'une 
mission franco-allemande de bons 
offices, dirigée par deux ministres, 
que la pofice togolaise a tiré sur la 
foule la semaine dernière. Autant 


administratif, et du centre-vilic. 
Le Haut Conseil de la République 
(HCR, Parlement de transition) a 
renoncé & se réunir comme prévu 
lundi, (bute de quorum. Son pré- 
sident, Mgr Laurent Mosengwo, a 
différé un voyage qu’il devait 
entreprendre en Europe. 

Dans une déclaration adoptée 
lundi par les ministres des 
affaires étrangères de la Commu- 
nauté européenne, les Douze ont 
estimé que le gouvernement de 
transition dirigé par M. Etienne 
Tshisekedi doit exercer ses préro- 
gatives. Ils ont également apporté 
leur soutien & Mgr Mosengwo. - 
(AFP, Reuter.) 


dire que si ta président accepte ('of- 
fre de Bonn et de Paris de rencon- 
trer l'opposition vendredi è Stras- 
bourg, ce sera le couteau sous la 
gorge I 

A Kinshasa comme è Lomé, les 
formations d'opposition et les asso- 
ciations de défense des droits de 
l'homme ré dament è corps et è cris 
une intervention militaire internatio- 
nale. Le secrétaire national aux rela- 
tions internationales du Parti socia- 
liste français, M. Gérards Fuchs, a 
lui aussi fart cette suggestion, ta 
semaine dernière, è propos du 
Togo. C'est foire peu de cas des 
réalités. Mais c'est aussi dire le dés- 
arroi. trente arts après tas indépen- 
dances, de populations qui ne 
votent plus de planche de sahit qu’è 
r extérieur. 


Le général Eyadéma et le 


Combe, le quartier résidentiel et 

maréchal Mobutu Isolés mais gagnants 


DIPLOMATIE 

■■ ■■■ — ■ ■■■■■ — — - 

Conseil des ministres des Douze à Bruxelles 

La Suède, l’Autridie, la Finlande et la Norvège 
pourraient faire partie de la Conmmnanté en 1995 


Sans émotion ni surprise par- 
ticulière les négociations en vue 
du quatrième élargissement de 
te Communauté ont été lancées, 
lundi 1* février i Bruxelles, au 
coûts d'une réunion rassemblant 
les ministres des affaires étran- 
gères des Douze et leurs collè- 
gues des trois pays candidats, â 
savoir l'Autriche, (a Finlande et 
la Suède. Des pourparlers s'en- 
gageront avec la Norvège, dont 
la candidature a été présentée 
plus récemment, aussitôt que 
les procédures internes (avis de 
la Commission européenne, 
mandat du conseil des minis- 
tres) auront été menées à leur 
terme. L'objectif est (Tachever 
les négociations avant la fin de 
l'année, de telle manière que 
l'adhésion des quatre candidats 
puisse devenir effective le 
1* janvier 1995. 

BRUXELLES 

[Communautés européennes) 
de notre correspondant 

L’Union européenne qui comp- 
tera, en principe, seize membres 
(en principe, car l’adhésion sera 
soumise à référendum dans plu- 
sieurs des pays concernés) engagera 
alors une réflexion sur son avenir, 
scs ambitions, son fonctionnement, 
la répartition des pouvoirs et le jeu 
des institutions. Ce débat essentiel, 
dont l’objet sera d’arriver à un 
compromis sur le niveau d’intégra- 
tion souhaitable, trouvera son 
aboutissement lors d’une confé- 
rence intergouvemementale qui, 
aux termes du traité de Maastricht, 
se tiendra en 1996. 

Contrairement à ce qui avait été 
décidé lors du conseil européen de 
Listonne, en juin 1992, les négo- 
ciations débutent donc avant que 
le processus de ratification du 
traité de Maastricht ait été mené à 
son terme. L’incertitude quant à la 
manière dont se prononceront fina- 
lement le peuple danois, puis le 
Parlement britannique, n’est pas 
complètement levée. 

\ 


Le risque de relâchement du lien 
communautaire qu’implique l’élar- 
gissement, et dont on devine qu’il 
n’effraie guère le Royaume-Uni, 
n’a certes pas disparu. Cependant, 
à Edimbourg, aucun chef d’Etat et 
de gouvernement n’a hésité à don- 
ner son feu vert à l’ouverture 
immédiate des négociations. «Dans 
l'ambiance actuelle de crise, d'in- 
certitude, la Communauté demeure 
la planche de salut pour l’ensemble 
des pays européens. Pouvait-on faire 
semblant d'ignorer cet appel géné- 
ral? On a pris le pari d'aller de 
l’avanL II feulait faire passer le mes- 
sage, et il dépasse largement les 
trois pays candidats, que la Com- 
munauté ne doute pas de son ave- 
nir, qu’elle a l'ambition de devenir, 
toujours davantage, l'élément stabi- 
lisateur de Tordre européen », com- 
mente un diplomate français. 

Encore privés d’existence légale, 
le traité de Maastricht et l’Umon 
eruopéenne qu’il installe, apparais- 
sent pourtant comme la principale 
référence de la négociation. 
M. Nids Helveg Petersen, le nou- 
veau ministre danois des affaires 
étrangères et président en exercice 
du conseil, l’a souligné tout au long 
de son intervention : Il n’est pas 
d’Euroge è la carte, autrement dit 
l’exception danoise ne peut se répé- 
ter. Les pays candidats sont invités 
à se rallier à «la totalité du traité 
sur l'Union européenne». 

Soutien 

aa plan Vance-Owen 

Cette fermeté est-t-dle tout à fiait 
convaincante? Les représentants de 
l’Autriche et de la Finlande se sont 
voulu parfaitement rassurants, y 
compris par rapport au problème 
sensible que représente leur neutra- 
lité. M. Ulf DinketepîeL le ministre 
suédois des affaires européennes 
n'a cependant pas hésité a sortir 
déjà du chemin qu’il était invité à 
suivre : la Suède, a-t-il dit en subs- 
tance, regarde avec intérêt et sym- 
pathie les efforts entrepris pour 
créer une Union économique et 
monétaire (UEM), mais elle déci- 
dera elle-même, le moment venu, 
s’il y a lieu de passer à la troisième 
étape, celle de la monnaie unique. 
On est loin de l'engagement irré- 
ï'. A. 


versible souhaité à l’origine par les 
auteurs du projet D, est vrai que, 
dans l’intervalle, des clauses 
d’exemption ont été concédées au 
Royaume-Uni et au Danemark et 
que, de surcroît, à l’automne der- 
nier, la couronne suédoise, comme 
les autres devises européennes, a 
fait les frais des erreurs de gestion 
du système monétaire européen 

Les procédures de la Commu- 
nauté ne sont pas propices aux 
épanchements et, à vrai aire, lundi 
à Bruxelles, l’ambiance était davan- 
tage à ta confusion qu’à l’émotion. 
L’idée saugrenue née à Edimbourg 
au nom de la transparence d’ouvrir 
aux télévisions une partie de la 
réunion du conseil a eu l’effet 
attendu : un faux débat où chacun 
des ministres a évoqué les pro- 
blèmes auxquels est supposée s’in- 
téresser son opinion. L’expérience 
n’aura qu’un temps : bon nombre 
de participants ont été rassurés en 
entendant M. Wiîly Claes, le minis- 
tre belge des affaires étrangères, 
qui présidera les travaux des 
Douze au second semestre, expli- 
quer aimablement qu’à ses yeux ce 
parti pris d’innovation n’était pas 
sérieux. 

Les ministres ont adopté sur 
l'ex-Yougoslavie une déclaration - 
limitée à la situation en Bosnie- 
Herzégovine et n’abordant donc , 
pas la reprise des combats en Croa- 
tie - où ils expriment leur «soutien , 
sans réserve» au plan de paix pré- 1 
senté à Genève par lord Owen et 
M. Cyrus Van ce. Dans l’hypothèse 
où la situation resterait bloquée 
après le débat qui doit avoir lieu 
devant le Conseil de sécurité mer- 
credi, les Douze seraient prêts & 
renforcer l'embargo décrété contre 
la Serbie. M. Roland Dumas a sug- 
géré que l’UEO envoie à cette fin 
une flotille en mer Noire et sur le 
Danube. Le ministre français a 
insisté pour que la Communauté 
poursuive ses efforts en faveur de 
la paix « sur l’ensemble de l’espace 
de l’ex-Yougoslavie». En Krajina, il 
conviendrait, compte tenu de la 
dégradation récente de la situation, 
de renforcer «la opacité de se pro- 
téger et de riposter» des imités de 
l’ONU. 

PHILIPPE LEMAITRE 

ù 


EN BREF 

□ ALGÉRIE : cm commissaire de 
police et un mllitiflte assassinés. - 
Un commissaire de police a été 
assassiné, dimanche 31 janvier, 
devant son domicile, dans le 

Î uartier de Gambetta, à Oran. Un 
e ses agresseurs a été tué et les 
deux autres ont été arrêtés. Un 
militaire avait été tué, vendredi, 
par deux « terroristes », à Bonis- 
rik. A 23 kilomètres au sud d'Al- 
ger. De son côté, M. Ali H&roun, 
membre du Hant Comité d’Etat, a 
indiqué que la durée do couvre- 
feu, en vigueur, depuis le 
5 décembre dernier, & Alger et 
dans six départements Limi- 
trophes, sera prochainement 
écourtée à l’occasion du ramadan. 
- (AFP.) 

□ CHINE : 730 000 membres du 
PCC sanctionnés pour corruption 
depuis cinq ans. - Plus de 
730 000 membres du PC chinois 
ont été sanctionnés pour corrup- 
tion depuis cinq ans, a indiqué, 
lundi 1 er février, le Quotidien du 
peuple. Plus de I 600 d’entre eux 
étaient des cadres de haut rang. 
Selon le vice-secrétaire de la com- 
mission de discipline du parti, 
M. Wang Deying, «si Ton ne par- 
vient pas à régler convenablement 
le problème de la corruption, les 
bonnes relations du parti avec les 
masses en pâtiront (...) et la 
confiance des masses dans la 
réforme et l'ouverture vacillera». 
- (AFP.) 

□ CORÉE DU NORD : Pyong- 
yang refuse l'inspection de deux 
sites nucléaires. - La Corée du 
Nord continue à développer son 
programme nucléaire militaire et 
vient de refuser aux inspecteurs 
de l’Agence internationale pour 
l’énergie atomique (ATEA) l’accès 
de deux sites situés à proximité 
de la centrale nucléaire de Yong- 
byon, ont indiqué, selon le New 
York Times, des services de ren- 
seignement occidentaux. Pyong- 
yang affirme que ces inspections 
ne pourront avoir lieu tant que se 
poursuivront les manœuvres mili- 
taires américano-sud-coréennes. 
Si Pyongyang continuait, dans 
cette attitude, l’AlEA pourrait 
demander au Conseil de sécurité 
des Nations unies l’autorisation 
d’effectuer une «inspection spé- 
ciale»* 

a ÉTATS-UNIS : M. Bill Clin- 
ton envisage an plan de vaccina- 
tion massif des enfants améri- 
cains. - Le président Bill Clinton 
envisage «sérieusement» un plan 
de vaccination, financé par les 
fonds publics, pour faire en sorte 
que tous les enfants d’âge présco- 
laire soient immunisés, a annoncé 
lundi l« février la Maison 
Blanche. La vaccination générali- 
sée des enfants est l'un des che- 
vaux de bataille du Fonds de 
i 
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défense des. enfants, une organtsa- 
-’.tton dontiPépousetié M^Qinton. 
Hillaiy, a été pendant des années 
l’une des principales dirigeantes. 
-(AFP.) 

□ Trois «marines» s’ea prennent 
à nn homosexuel. - Trois 
«marines» ont frappé, samedi 
30 janvier, un homosexuel ren- 
contré dans un bar de Wilming- 
ton (Caroline-du-Nord), pour pro- 
tester, à leur façon, contre la 
détermination de M. Bill Clinton 
de permettre aux homosexuels de 
servir dans les forces armées, 
a-t-on. appris, lundi, de source 
policière. Les trois militaires, pas- 
sablement éméchés selon la 
police, ont traîné la victime, Crae 
Pridgen, hors dn bar puis ont 
commencé à le frapper et A lui 
donner des coups de pied en 
criant : « Clinton doit payer !». Ils 
ont été incnlpés pour coups et 
blessures volontaires et remis en 
liberté sous caution. - (AFP.) 

□ HAITI : renvoyé spécial de 
l’ONU accueilli par des manifes- 
tants. - Plusieurs centaines de 
manifestants ont accueilli, lundi 
l a février. M. Dante Caputo, 
émissaire de l’ONU et de FOrga- 
nisatiôn des Etats américains, A 
son arrivée à l'aéroport de Port- 
au-Prince puis devant l’hôtel où il 
devait se rendre. Répondant A un 
appel des médias officiels, les 
manifestants ont scandé des slo- 
gans hostiles à toute «occupation 
étrangère» et ont violemment pris 
A partie des diplomates et des 
journalistes. M. Caputo devait 
rencontrer Je premier ministre 
Marc Bazin, qui avait rejeté la 
semaine passée les conditions 
posées pour le déploiement en 
Haïti d’une mission civile inter- 
nationale chargée de veiller au 
respect des droits de l’homme. - 
(AFP, Reuter) 

□ INDE : arrestation de deax 
dirigeants séparatistes musulmans. 
- L’un des chefs dn plus puissant 
mouvement séparatiste musulman 
du Cachemire a été arrêté, lundi 
I er février, a rapporté la presse 
indienne mardi. Les forces de 
sécurité ont appréhendé, dans une 
maison du centre de Srinagar, 
M. Abdul Azîa Dar, surnommé le 
«général Musa», ancien chauf- 
feur de taxi devenu commandant 

’ ional du Hizb ul Mujahideen, 
icnt arrêté ' 


Elles ont également arrêté lundi fi 
Srinagar M. Farooq Siddiquee, 
porte-parole du Front de libéra- 
tion du Cachemire et du J amm u 
(JKLFJ, le plus aucien groupe 
séparatiste musulman de l’Etat - 
(AFP.) 

□ NIGER : deux personnalités 
touarègues libérées. - Le ministre 
de la justice a annoncé, lundi 
l*. février, la libération, la veille, 
de deux personnalités touarègues, 


* f- r i ’■ j :• •- 

• K4M,. Mohamed , Moussa,, .ancien 
ministre du ! commerce, : c'fr Birgi 
Raffini, vice-président de l’Al- 
liance nigérienne pour la démo- 
cratie et le progrès (ANDP). Tous 
deux étaient détenus depuis le 

> 28 août, date du début de l’opéra- 

• tion tancée par l’armée pour ten- 
. ter de démanteler la rébellion 

touarègue. Il reste quatre-vingt et 
une personnes en détention pour 
complicité présumée avec la 
rébellion et en attente de juge- 
ment - (AFP.) 

□ PANAMA : enlèvement de 
trois missionnaires américains. - 
Les missionnaires américains 
David Martin, Marcus Rich et 
Ricardo Teinenor ont été enlevés, 
lundi 1 er février, au Panama dans 
la province de Darien, près de la 
frontière avec la Colombie, a 
annoncé le vice-président pana- 
méen Guillermo Ford. Les trois 
membres de ta mission des « Nou- 
velles Tribus» ont vraisemblable- 
ment été enlevés par des guérille- 
ros des Forces armées 
révolutionnaires de Colombie 
(FARC), qui les auraient emme- 
nés A Turbo (Colombie) en traver- 
sant le golfe d’Uraba, a estimé un 
porte-parole officiel. - (AFP, Reu- 
ter.) 

□ TIMOR-ORIENTAL : 
M. Xaaana G os mao risque ta pri- 
son A vie. - Le procès dn chef des 
indépendantistes de Timor-Orien- 
tal, M. Xanana Gusmao, s’est 
ouvert, lundi 1 er février, à Dili, 
dans un grand déploiement de 
mesures de sécurité. Selon le 
réquisitoire du procureur, 
M. Gusmao risquerait ta prison A 
vie, et non ta peine de mort. Pour 
sa part, le président portugais, 
M. Mario Soares, a qualifié ce 
procès de «mise en scène», rap- 
pelant que l’ancien chef du Freti- 
lin n’avait pas pu choisir ses avo- 
cats et que ni Amnesty 
International, ni aucune organisa- 
tion internationale de juristes 

, n’avait été autorisée A assister aux 
audiences. - (AFP, Reuter, UPJ.) 

□ VIETNAM : visite d’ne émis- 
saire apostolique. - Mgr Claudio 
Celli, émissaire du' Vatican, est 
arrivé, lundi 1 er février, pour une 
visite d’une semaine au Vietnam, 
où vivent plus de six millions de 
catholiques et qui n'a pas de rela- 
tions diplomatiques avec le Saint- 
Siège. Hanoï espère convaincre le 
Vatican de lui laisser un droit de 
regard sur les nominations dans la 
hiérarchie de l’Eglise locale et 
d’abroger une directive de 1992 
enjoignant au clergé de ne pas se 
mêler aux institutions politiques, 
et en particulier aux organisations 
«patriotiques» auxquelles les 
catholiques vietnamiens sont sup- 
posés appartenir. - (AFP.) 
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POLITIQUE 

La préparation des élections législatives 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


limousin : mort aux tourneurs de veste 

Les socialistes, qui détiennent sept sièges sur neuf, comptent sur la fidélité traditionnelle de l’électorat 
et sur la faiblesse relative de la poussée verte pour affronter sans trop de dégâts le scrutin de mars. 


Nous commençons la pubïïca- 
tron d'une série de reportages sur 
la préparation des élections législa- 
tives, région par région. 

LIMOGES 

- de notre envoyé spécial 

En ce début d’année, les socia- 
listes limousins détestent Paris. La 
neurasthénie du PS, l’euphorie éco- 
logiste, Jacques Chirac, toutes les 
mauvaises nouvelles, i les en croire, 
ne viendraient que de là-haut Pour 
se garantir de cette langueur conta- 
gieuse qui menace la dernière 
région rase de Fronce, une des der- 
nières sans doute à avoir conservé 
de la libération deux journaux 
d’opinion, le Populaire du Centre, 
socialiste, qui place toujours en 
exergue de sa «une» la phrase de 
Jaurès «Aller à l’idéal et compren- 
dre le réel», et l’Echo du Centre, 
communiste, les socialistes 
remâchent superstitieusement les 
principes de l’exception limousine, 
Patavisme du vote à gauche et la 
faiblesse relative de la poussée verte 
dans ce terroir préservé, qui 
devraient leur permettre passer sans 
trop de dégâts les élections de mars. 


Orthodoxes 
et reconstructeurs 


Il v a cinq ans, eu marge des 
grandes tendances nationales, les 
socialistes avaient fait des mer- 
veilles, raflant gaillardement les six 
sièges en jeu en Haute-Vienne et en 
Creuse, alors que dans le seul 
département à droite de la région, 
la Corrèze, un jeune candidat, 
M. François Hollande, permettait 
au PS'de^èdhâïévef- sûn rang. Après 
cette moisson inespérée, si personne 
ne se berce d'illusions, l’heure n’est 
pas davantage au catastrophisme. 
•L’électorat est iris fidèle, le mot 
d’ordre dans les cantons ruraux a 
longtemps été : Mort aux vhovestos, 
mort aux tourneurs de veste. Et 
puis, pour ces législatives, cela se 
présente tout de même mieux que 
pour ht campagne pour Maastricht, 
où il l allait sortir les gens avec une 
fourchette à escargots», se félicite 
M. Jean-Pierre Demerliat (PS), 
sénateur de Haute-Vienne. A ses 
côtés, le maire de Limoges, 
M. Alain Rodet, député depuis 
1981, fait ses comptes : «Si on tra- 
vaille bien, on en passe facilement 
trois sur quatre en Haute ■ Vienne». 

Un autre député socialiste, 
M. Jean-Claude Peyronnet, par ail- 
leurs président du conseil général 
de ce département monocolore qui 


cultive sans état d’âme le cumul de 
mandats, aboutit au même résultat 
« Vous calez me dire que j’essaie de 
me rassurer, concède-t-il dans un 
sourire, mais si les écologistes tirent 
leur succès de notre rejet. Il faut 
aussi qu’ils aient quelque chose à se 
mettre sous la dent et. en Haute- 
Vienne, c’est assez difficile; ici. Us 
ne sont souvent que (es pond-paroie 
de petits groupes d’intérêts particu- 
liers. Et puis notre électorat est de 
plus en plus âgé. moins sensible aux 
mouvements nationaux, même si ce 
n’est pas rassurant, parce que le PC 
en est mort.» 


région, la Creuse, les socialistes 
croisent les doigts. Largement élu 
en 1988 dans la circonscription de 
Guéret, M. André Lejeune pourrait 
envisager sa réélection avec plus de 
sérénité que M. Gaston Rimareix si 
les relations avec les communistes 
ne s’étaient singulièrement dégra- 
dées. En mars, les élections canto- 
nales ont certes conforté la majorité 
socialiste au conseil général, mais 
elles ont également donné lieu à des 
confrontations difficiles entre le PS 
et le PC, divisé, là aussi, entre 
«orthodoxes» et reconstructeurs. 

Ces élections, marquées par d’in- 
habituels mauvais reports de voix. 


dans la Creuse 


Les communistes, qui détenaient 
encore en 1981 les trois sièges de 
députés que comptait alors le 
département, ne sont en effet plus 
menaçants pour le PS, divisés qu’ils 
sont entre «orthodoxes» et recons- 
tructeurs. «Chez eux. on n’est plus 
à couteaux tirés, mais on ne s’em- 
brasse pas encore sur la bouche», 
observe M. Rodet. Les «ortho- 
doxes», laminés par l’Alternative 
démocratie et socialisme de 
M. Marcel Rigout; à l’occasion des 
dernières élections régionales, mar- 
quent le pas. Les reconstructeurs ne 
paraissent pas davantage en situa- 
tion de force. « Notre hypothèse 
haute , explique sans trop y croire 
un membre de l'ADS, M. Jacques 
Jouve, est de prendre le siège de 
Jean-Claude Peyronnet, qui Pavait 
emporté de justesse en 1988 devant 
Marcel RigouL» Las, la revanche 
n’aura pas lieu. Victime de pro- 
blèmes cardiaques, M. Rigout, qui 
était candidat race à M. Peyronnet, 
a dû s’effacer devant son suppléant, 
M. Roland Mazout; maire de Samt- 
Junien. Les autres candidats sont 
jugés vieillissants, par la droite 
comme par les socialistes. 

En fiait, la circonscription la plus 
menacée pour les socialistes est 
celle gagnée sur la droite en 1988 
par M. Robert Savy, président du 
conseil régional. Dans cette circons- 
cription très urbaine, où la popula- 
tion s’est sans doute le plus renou- 
velée, le candidat socialiste sera 
plus handicapé par la présence d’un 
représentant de Génération Ecolo- 
gie que par celle du communiste 
«orthodoxe» ou du reconstructeur. 
Cest dans cette circonscription 
jugée «prenable» pour la droite, 
qui en détenait déjà deux en 1986, 
que le RPR a dépêché contre 


Dans l'autre bastion rouge de la 


ont laissé des traces. En septembre, 
l’ADS a d’ailleurs perdu un fief 
rouge, le canton de La Souterraine, 
ea dépit des appels à la discipline 
républicaine lancés par les ■«Trio ns 
locales dn PC et du PS. Dans le cas 
de M. Rimareix, qui avait bénéficié 
en 1988 de bous reports de voix dn 
PC, un parti avec lequel il avait 
rompu en 1977, l’incertitude est 
renforcée par la perte par les soda- 
listes, en 1989, de la munidpalité 
d’Aubusson, terre de la gauche 
depuis la Libération. Enfin, 
M. Rimareix, anden directeur du 
cabinet de M. Edmond Hervé, ris- 
que également d’être attaqué par la 
droite sur le dossier de la transfu- 
sion sanguine. 

Malheureusement pour la droite, 
la division, en Creuse, est commu- 
nicative. Deux primaires ravagent 
ses rangs. Elles ont entraîné au 
RPR des exclusions dont le Popu- 
laire du Centre a fût des gorges 
chaudes. Dans la circonscription de 
M. Rimareix, la primaire est même 
une triangulaire, qui met aux prises 
deux prétendants RPR et un UDF. 


«Charbonnel, 
c'est Gui!» >- 


Plus au sud, en C o rrèze, la situa- 
tion des socialistes est naturelle- 
ment bien différente. La droite 
détient en effet au conseil général 
une écrasante majorité avec trente 
et un conseillers sur trente-sept 
dans un département marqué 
depuis plus de deux décennies par 
la rivalité entre MM. Jacques Chi- 
rac et Charbonnel, réélus tous les 
deux dépotés en 1988. Il y a cinq 
ans, M. Charbonnel se présentait 
devant ses électeurs avec l’étiquette 
RPR. Cette fois-ci, le RPR ne sera 
pas représenté par l’ancien ministre 
de l’industrie mais par un nouveau 
candidat, M. Bernard Marat. 

Après avoir joué les trublions à 
droite au nom de la fidélité à une 
certaine idée du gaullisme, 
M. Charbonnel a en effet sauté le 


La bataille de Limoges 


A gauche, le doyen Savy 
(PS), ennuyé par un candidat 
écologiste effronté, & droite, le 
juge Marsaud (RPR), contrarié 
par un adversaire UDF têtu : la 
première circonscription de la 
Haute-Vienne est décidément 
un tissu de querelles. 

Avec ses façons carrées de 
baroudeur judiciaire, M. Alain 
Marsaud, animateur pendant la 
cohabitation de la lune contre 
le terrorisme, aurait fait à coup 
sûr un tabac dans la banlieue 
parisienne. Devenu après la vic- 
toire de la gauche chargé de 
mission à la présidence du 
Sénat grfica aux bons soins de 
M. Charles Pasqua, il se serait 
bien vu candidat du côté d’Al- 
fortville, dans le Val-de-Marne. 
Mais au lendemain de la victoire 
de M. René Monory sur l'ancien 
ministre de l’intérieur pour Ja 
succession de M. Alain Poher, 
le W»H en décida autrement Ce 
fut donc Limoges, dont l'atmo- 
sphère émolliente avait eu rai- 
son du RPR local. 

Dans son bureau de présidant 
du conseil régional, M. Robert 
Savy s’irrite de f ce syndrome 
c orrézfen» qui fait que eles 
appantchiks RPR ont tendance 
à prendre las circonscriptions 
du Limousin pour des rési- 
dences secondaires». Sur le 
ton professoral qui agace tant 
ses amis que ses adversaires. 


le député sortant oppose son 
bilan face aux ambitions de 
M. Marsaud, son ancien élève è 
la faculté de droit: Ce dernier, 
vrai-faux parachuté, ancien du 
lycée Gay-üissac. une des insti- 
tutions de la râle, rétorque que 
•ce bilan est nul. Inexistant, les 
soclaflsies vivent sur des rentes 
de situation, pas une saule 
action n’a été engagée depuis 
1981». 

Une circonscription 
taillée sur mesure 

Elu contre toute attente en 
1988 dans la circonscription la 
moins favorable b la gauche, 
taillée sur mesure par M. Pas- 
qua, M. Savy est handicapé par- 
la présence d’un « jeune homme 
pressé », M. Bernard Devalois, 
candidat de Génération Ecolo- 
gie. Allié de M. Savy au conseil 
régional, ce tiemiar ne se sent 
pas d’atomes crochus avec 
M. Marsaud, qui représente è 
ses yeux sla forma la plus réac- 
tionnaire de la droite». 

Pour autant, M. Devalois 
n'exclut pas de se maintenir au 
second tour, au nom de l’indé- 
pendance, s'il est s en bonne 
position», s Le poste de prési- 
dent de région est un travail è 
temps plein et ja souhaite que 
M. Savy puisse s'y consacrer 
entièrement», ajoute-t-ll avec 


une pointe d'insolence. A 
droite, avec un Front national 
étique, et même si l'électorat 
de la ville est traditionnellement 
attiré par le RPR, M. Marsaud 
doit aussi compter avec un can- 
didat UDF, M. Raymond Archer, 
doté d'un suppléant efficace. 
M. Jean-Marc Gabouty (UDF), 
et qui s'affirme peu Impres- 
sionné par l'allant de son rival. 
«Les déclarations péremptoires, 
le cirque Pinder RPR ( 
MM. Alain Juppé. Nicolas Sar- 
kozy et Jacques Chirac sont 
attendus è Limoges], tout cela, 
ce n’est pas dans la tradition 
politique de la région», juge-t-il. 
Pour faire tout de même pièce 
au RPR, M. Archer recevra 
bientôt la visite de MM. Gilles 
de Robien, Charles Millon et 
surtout René Monory. 

M. Pasqua a donné le ton le 
23 janvier en dénonçant le 
« système colonial» mis en 
place par les socialistes en 
Haute-Vienne. Ces derniers ont 
apprécié, à l’aune de la eChira- 
quie corrézienne» dont Us som 
les habituels contempteurs. 
Près de trente ans après l’échec 
de M. Pierre Mazeaud (RPR) aux 
élections municipales, Limoges 
va renouer avec las campagnes 
menées biUa en tête. 


pas, «près les municipales de 1989, 
séduit par le discours d’ouverture 
de M. Michel Rocard, alors premier 
ministre. Devenu député non-ins- 
crit, il a soutenu à plusieurs reprises 
les gouvernements socialistes sans 
pour autant y gagner le moindre 
maroquin mîmstérieL Depuis, 
M. Charbonnel n’a jamais eu l’occa- 
sion de se présenter devant ses élec- 
teurs. 

Son infaillibilité à Brive, qui 
représente plus de la moitié de 
l’électorat de la circonscription, a 
pourtant été mise à mal à r occasion 
des élections cantonales de mars. 
M“ Odette Neuville, premier 
adjoint do conseil municipal, qu’il 
écrase de sa personne depuis son 
élection en 1966, a subi dans le 
canton de Brive-centre une cruelle 
défaite face à M. Murat, investi 
d’autant plus facilement que le 
RPR local croyait acquise la réélec- 
tion de M" Neuville. 


La résistance 
de Tulle 


Aujourd’hui champion incontesté 
de la droite. M. Murat dénonce les 
« écarts intellectuels » dn député sor- 
tant. « Jacques Chirac lui a tout 
passé en vain, assure-tril, ce n’est 
qu’à la fin de 1991 que je l’ai 
entendu dire pour la première fois : 
« Charbonnel c’est fini I* Le maire 
de Brive, claquemuré dans son 
hôtel de ville, peste en retour contre 
•ces staliniens» qui peuplent le 
RPR. * M. Murat n’a pas la car- 
rure de la fonction » x ajoute-t-il, par 
goût de la provocation. 

La candidature de M. Charbon- 
nel place les socialistes dans Une 
situation difficile. Au conseil muni- 
cipal, le groupe PS, qui compte 
dans ses rangs un parent du maire 
précédent, M. Jean Labrunie, 
campe dans une opposition sans 
complaisance. En dépit des pres- 
sions des instances nationales, favo- 
rables à ce que la circonscription 
soit «réservée» à son actuel déten- 
teur, les socialistes bri vastes ont 
tenn à avoir au premier tour leur 
propre candidat, un jeune réanima- 
teur, M. Philippe Nsuche. Celui-ci 
se dit aujourd’hui convaincu par le 
fait que • coincé entre la, droite et la 
gauche, « Charbo » n’a plus d’ilecto- 
rat», alors même que son crédit de 
maire à Brive s’amenuise, à deux 
ans des prochaines municipales. 

Mais la véritable bataille, pour 
les socialistes corrézicns, sera livrée 
plus au nord, sur la circonscription 
de Tulle, par M. François Hollande, i 
Elle aura des allures de marathon 
pour Tunique député socialiste du 
dépa rt ement, qui devra, comme en 
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1988, battre d’abord le candidat 
communiste, M. Jean Combasteil, 
avant d’affronter le candidat RPR, 
un ancien conseiller municipal de 
Brive, M. Raymond-Max Aubert, 
chargé de mission auprès de 
M. Jacques Chirac à (a mairie de 
Paris, assuré pour sa part d’une réé- 
lection dès le premier tour à UsseL 

Contrairement à la Creuse ou à 
la Haute-Vienne, le PC n’est pas 
représenté ici par deux candidats. 
M. Combasteil, placide maire de 
Tulle, où PC et PS font jeu égal 
face à la droite, présente la particu- 
larité de bénéficier à la fois de l'in- 
vestiture de l’ADS de M. Rigout et 
du soutien du PC «orthodoxe». Ce 
paradoxe n’effraie pas le candidat 
communiste, convaincu d’être au 
second tour le meilleur rassemblera 
pour la gauche, «r Jean Combasteil t 
risque également de perdre sur les 
deux tableaux, chez les • durs » 
comme chez les plus ouverts», répli- 
que M. Hollande. 

Comme la ville ne pèse qu’nn 
tiers de l’électorat de la droonscrip- 
tion, M. Hollande bat la campagne 
avec méthode, suivi comme son 
ombre par son adversaire RPR, qui 
mise sur le ressentiment des agricul- 
teurs. A Pompadour, devant les 
conseillers municipaux socialistes 
de Saint-Vïance, réunis à déjeuner, 
il fait le compte de ses atouts, 
comme pour exorciser l’avenir. «Il 
y a la prime au sortant, la jeunesse, 
l’enracinement à gauche. Us ne 
devraient donc pas me couper la tête 
cette fois-cL» 

Autour de lui, les conseillers 
acquiescent. Enracinée dans la tra- 
dition de gauche qui irrigue la 
Haute-Vienne et la Creuse, Tulle a 
toujours tenu. Tulle a toujours 
résidé à la «chiraquisation» de ta 
Corrèze. Pour combien de temps 
encore? 

GlttES PARIS 


□ Précisions. - M. André Sainjon, 
député européen élu en 1989 sur la 
liste du Parti socialiste, candidat 
aux élections législatives dans la ; 
deuxième drconscription de l’Oise, 1 
nous prie de préciser qu’il n’est pas 
membre du PS et qu’U se présente 
•au titre de membre de la majorité 
présidentielle». D’autre part, le pré- 
nom de M. Léocard, candidat du 
PS dans la huitième drconscription 
des Alpes-Maritimes, est Jean-Pa- 
trick, et non Jean-Paul, comme 
nous l’avons indiqué par erreur 
dans le Monde du 30 janvier. Enfin, 
le nom de M. Roger-Gérard 
Schwartzenberg, candidat du MRG, 
soutenu par le PS, dans la troisième 
circonscription du Val-de-Marne, 

> aurait dû apparaître en italique, 
puisqu'il est député sortant. 


deftSirbcIt 
Faucher 
“rojwur 
du mowoc 
ca Indoeêsle 
Décembre 1993 


LA VRAIE 
INDONESIE. 


DAMS LES DÉPARTEMENTS 

Isère : M. Carignon (BPS) 
annonce sa candidature 

GRENOBLE 

de notre correspondant 

M. Alain Carignon, maire RPR de 
Grenoble, a annoncé lundi I* février 
qu’il briguerai! le siège de député de 
la première circonscription de l’Isère 
(1). Son suppléant sera le député sor- 
tant, M. Richard Cazcnavc, qui avait 
été précédemment investi par l'UPF 
(le Mende du 22 janvier). 

Ce n’est pas la première fois que 
M. Carignon surprend scs amis par 
ses initiatives. En octobre 1991, il 
avait voulu ravir la présidence du 
conseil régional Rhône-Alpes à 
M. Chartes Millon (UDF), en annon- 
çant prématurément sa candidature, 
avant de la retirer trois semaines plus 
tard sous la pression des membres de 
TUDF et des non-inscrits de son 
département. En septembre dernier, 
il se portait candidat, à la dernière 
minute, au poste de suppléant du 
sénateur sortant UDF, M. Jean 
Boyer. 

Cette fois-ci, M. Carignon a 
demandé à son plus proche collabo- 
rateur et partenaire politique depuis 
vingt-cinq ans, M. Richard Caze- 
nave, secrétaire départemental du 
RPR, de s’effacer. Ce dernier a été 
opportunément nommé, le 27 jan- 
vier, au sein de la cellule présiden- 
tielle de M. Jacques Chirac, auprès 
duquel il sera chargé des droits de 
Fhomme et de Taction humanitaire. 

Frappé per la loi sur le cumul des 
mandats, qui fut votée en 1988,. 
M. Carignon avait opté pour ses 
postes locaux et renoncé à son siège 
de député. Quatre ans plus tard, il 
commente ainsi son choix : «En 
1988 , i’avais indiqué que la rénova- 
tion des idées devait être locale et 
régionale. Nous avons poussé les feux 
de kt rénovation Jusqu’au bout de ce 
qui était possible. Ce à quoi nous 
nous heurtons aujourd’hui est entière- 
ment national Toutes les grandes 
attestions qui préoccupent les Greno- 
blois et les Isémis sont d’ordre natio- 
nal, et c’est à ce niveau qu’elles 
devront être abordées au moment de 
l’alternance». 

CLAUDE FRANCILLON 

(I) Aux élections législatives de 1988, 
il avait été éh dès le premier tour avec 
53,04 ÿb des suffrages. 

□ Gers : M. Toban (RPR) se retire. 

- M. Jean-François Tolsau (RPR) a 
annoncé son retrait au profit de 
M. Aymeri de Montesquieu (UDF- 
rarLX dans la deuxième circonscrip- 
tion du Geis, dont le député sortant 
est M. Jean-Pierre Joseph (PS). 
M. Tolsau a, en outre, lancé un appel 
à M. André Daguin (UDF) pour 
qu'il retire parallèlement sa candida- 
ture dans la première drconscription 
au profit de M. Yves Rispat, prési- 
dent du conseil général, investi par le 
RPR. M. Daguin, qui vient de rece- 
voir à Aucfa le soutien personne] de 
M. Gérard Longuet, président du 
Parti républicain, a confirmé le 
caractère irrévocable de sa candida- 
ture. - (Corresp.) 


P our découvrir lu e raie Indoné- 
sie, consultez les spécialistes de 
celte destination ; Voyageurs en 
Indonésie. Ils sont les seuls à pouvoir 
vous offrir à la fois de vrais conseils, 
de crois choix, de vrais prix : tes 
bonnes adresses, les simples vols secs 
et les circuits les plus éla- 
borés, les meilleurs tarifs et 
les opportunités. Pour en 
profiler, renez les consulter 
ou demandez la brochure 
gratuite : * Voyageurs en 
Indonésie 93". 
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POLITIQUE 


La préparation des élections législatives 

DANS LES DÉPARTEMENTS 

Dordogne : M. (Mnement présente des candidats 
contre les sortants socialistes 


unq ans apres ta signature 
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Les Canaques entre l’économie et la coutume 


BERGERAC 


de notre envoyé spécial 

Pas question de céder! La guerre 
de Dordogne aura bien lieu entre le 
Mouvement des citoyens, de 
M. Jean-Pierre Chevènement, et les 
quatre candidats aux Sections législa- 
tives investis officiellement par le 
Parti socialiste. L’ancien ministre de 
la défense l'a confirmé, lundi 
1" février, près de Bergerac. «Le m 
de la Dordogne est exemplaire: a-t-il 
dit. C'est un au de légitime défense, 
nous sommes les agressés. » 

L’origine du conflit réside da n s un 
litige relatif aux conditions de' dési- 
gnation des candidats du PS, qui 
avaient abouti à la mise à l’écart de 
M. Michel Suchod, député sortant, 
proche de M. Chevènement. Pour 
répondre à « l'industrie de la fausseté 
et de ta fausse carte», stigmatisée 
lundi par 1e député, les partisans de 
l’ancien ministre de la défense ont 
décidé d'employer les grands moyens 
et de présenter leurs propres candi- 
dats contre (es autres sortants socia- 
listes - dont M. Roland Dumas, 


ministre des affaires étrangères, élu 
dans ce département en juin 1988, - 
ce qu'ils se gardent de mire ailleurs. 
A Bergerac, ML Renaud Boisvert, le 
candidat socialiste officiel, n’a qu'à 
bien se tenir. M. Chevènement Ta dît 
et répété dans la salle des fêtes bon- 
dée de la commune voisine de Pri- 
gonrieux : « S'il avait le sens des 
intérêts du socialisme, il se serait 
retiré depuis longtemps en évitant la 
volée que son nom appelle . » Entre 
deux exhortations au rassemblement 
autour de M. Suchod et des trois 
autres candidats du Mouvement des 
citoyens, le député du Terri toire-de- 
Beüort a poursuivi la réflexion enta- 
mée avec le lancement de sa struc- 
ture politique, i mi-chemin entre le 
Parti socialiste et un parti totalement 
autonome. Il a défendu le travail 
effectué par les socialistes depuis près 
de douze ans, en déclarant que 
« l'échec sur le chômage dissimule des 
succès réels » et que «la gauche ne 
rend pas copie blanche au peuple 
fiançais». 

M. Chevènement a stigmatisé, 
ensuite, les responsables écologistes, 


prêts, selon lui, à céder au plus 
offrant, y compris à la droite, le capi- 
tal constitué per tes déçus du socia- 
lisme, que l'ancien ministre convoite 
tout autant qu’eux. « L'écologie ne 
pas se résumer à un petit jeu de 
le tactique! s’est-il exclamé. Les 
dirigeants écologistes, notamment 
chez les Verts, ne sait pas conscients 
des manipulations auxquelles iis se 
lient pourtant. Ils risquent de tom- 
tr de très haut au lendemain du 
second tour.» M. Chevènement a 
présenté son mouvement comme un 
«recours». «La gauche ne doit pas se 
confondre avec l'Etat, surtout quand 
elle n'a pas su le changer. Le pouvoir 
n'est pas une fin en soi La gauche, ce 
sont des milliers de militants 
honnêtes, de syndicalistes, d’hommes 
de terrain, ce sont des millions de 
femmes et d’hommes qui souffrent et 

quL souvent, espèrent en nous», ai barrages' de Canala, sur la côte est, 
affirmé I ancien ministre. Si les eD fÿgg, le visage dissimulé sous 


Les principaux responsables 
néo-calédoniens participent, du 
2 au 4 février, à Paris, à la qua- 
trième réunion du «comité da 
survis des accords de Matignon. 
Cette réunion a un caractère 
g exceptionnel *. selon le minis- 
tre des DOM-TOM. M. Louis U 
Pensec, puisqu'elle fera le bilan 
des accords à mi-chemin entre 
leur signature et la date prévue 
pour le référendum d'autodéter- 
mination. Après avoir décrit la 
situation du côté des Européens, 
les caldoches {le Monde du 
*2 février), nous évoquons 
aujourd'hui l’évolution de la 
société canaque sous l'effet de 
ces accords. 

NOUMÉA 

de notre envoyé spécial 

GaEtan Dohouadé sourit tou- 
jours. Quand il était juché sur les 


il M ft&WfC m fodWEJ 
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citoyens décident enfin de «s’outono- \ 
miser», il y aura encore un avenir, 
pour lui, après le 28 mais. 

GILLES PARIS 


Paris : M. Qiirac 
en campagne 

pour H. Laurent Dominati 

Après avoir présenté dans la 
matinée les vingt et un candidats 
uniques de l’opposition parlemen- 
taire aux élections législatives à 
Paris, M. Jacques Chirac est allé 
soutenir, lundi 1“ février, M. Lau- 
rent Dominati (UDF-PR) qui, dans 
la première circonsciption de la 
capitale, sera notamment opposé à 
M. Brice Lalonde, ancien ministre, 
président de Génération Ecologie, 
qui aura pour suppléant M. Alexan- 
dre Minkowski. « Cette circonscrip- 
tion, qui a la particularité de consti- 
tuer le cœur de Paris, n’est pas 
facile», a déclaré te maire de Paris 
qui estime qu’une défaite dans cette 
circonscription serait «un échec 
grave pour la majorité municipale» 
qui aurait dans les médias «un 
ralentissement Importante. ML Lau- 
rent Dominati remplace son père, 
M. Jacques Dominati, député sor- 
tant, deuxième adjoint au maire de 
Pans et maire du troisième arron- 
dissement, qui ne sc représente pas. 


M. Bérégovoy : 

«Ayons la fierté de la France» 


M. Pierre Bérégovoy a choisi 
Chambéry (Savoie) pour tenir, hindi 
l" février, sa première réunion 
publique de la campagne électorale. 
Apportant son soutien aux trois can- 
didats présentés par le PS dans ce 
département, et qui ont choisi de se 
battre sous l’étiquette de l’Alliance 
des Français pour le progrès, le pre- 
mier ministre a déclaré, devant cinq 
cents à six cents personnes : « Nous 
avons commencé à changer la vie. 
Pas assez. Donnez-nous un mandat 
pour continuer.» U a aussi, nous 
signale notre correspondant, lancé 
un nouvel appel aux écologistes, 
«dont certains militent dans nos 
rangs». «On ne peut pas défendre 
une certaine qualité de vie et faire 
campagne avec les partisans de l’ur- 
banisme sauvage qui ont détruit tant 
de paysages à la montagne et à la 
mer », a-t-il dit, avant de demander 
à la gauche d'être attentive et 
ouverte à l’égard de ceux «qui sont 
ses compagnons de chemin». 


Dans l’après-midi, le premier 
ministre avait inauguré, en compa- 
gnie de MM. Michel Barnier, député 
RPR, président du. conseil général 
de la Savoie, et Louis Besson (PS), 
maire de Chambéry, la nouvelle 
bibliothèque municipale de la ville. 

Interrogé, mardi 2 février, an 
micro d’Europe 1, M. Bérégovoy a 
répondu à M. Edouard Balladur, 
qui, dimanche sur TF 1, avait 
affirmé que la situation de la France 
était «la plus grave » qu’elle ait 
connue «depuis la Libération». Le 
premier ministre 'a expliqué que, 
lorsqu'il entend de . telles déclara- 
tions, fl trouve que «fon est aveugle. 
ou que l’on a mauvais esprit». « La 
France est aujourd'hui la quatrième 
puissance économique du monde , 
a-t-il dit. Elle est la deuxième puis- 
sance exportatrice de produits agri- 
coles, a la première puissance huma- 
nitaire du monde. Donc ayons la 
fierté de la France.» 



un foulard, on l'identifiait au plis- 
sement inlassable de ses yeux que 
quelques gouttes de sang indoné- 
sien avaient déjà fuselés. Un sou- 
rire satiné de malice. Le sourire de 
la tranquillité conquérante. Cette 
fois, Gaétan jubile à cils déployés. 
La veille, la mine de nickel de Boa- 
kaine, aggripèe sur les hauteurs de 
Canala, a commencé à livrer ses 
entrailles pourpres à un cargo 
minéralier japonais. Après avoir 
été gelée pendant seize ans, l'ex- 
ploitation du site devrait fournir 
maintenant soixante emplois sala- 
riés aux tribus de la région. 

Dieu sait pourtant si Gaëtan a 
dû se battre auprès des services de 
Nouméa pçur arracher les autorisa- 
tions administratives nécessaires! 
fl a l rien failli en perdre courage. 
« Les gens s'impatientaient, et la 
situation commençait à se tendre à 
Canala», se souvlent-il. Mais, 
enfin, les verrous ont fini par sau- 
ter. Le voilà aujourd'hui propulsé 
au poste de gérant, de la toute 

f ’ une Compagnie minière kanak 
GMIKA), la société, qui exploite 
site en partenariat avec la 
Société minière du Sud-Pacifique 
(SMSP), que M. Jacques Lafleur a 
cédée à la province indépendan- 
tiste du Nord. 

En l’espace d’une année, les 
choses sont alors allé» très vite. Si 
vite que la tribu de Nakety, que 
traversent les camions gorgés de 
minerai jusqu’aux essieux, y a vu 
une manœuvre suspecte. Elle a 
alors barré la route et réclamé sa 
part du gâteau sous forme de 
droits de passage. Gaétan a vite 
fait de vider l’abcès. «Nous 
sommes venus expliquer aux gens 
de Nakety que s'iâ entravaient l’ac- 
cès de leur tribu, d'autres tribus 
pouvaient également les bloquer et 
leur faire payer des droits lorsqu'ils 
se déplaceraient à leur tour», expli- 
que-t-il. En clair, Canala aurait 
succombé sous une avalanche de 
revendications croisées. Le message 
de Gaétan a été compris, et le ris- 
que de contagion brisé net. En 
outre, comme pour démontrer à 
tous que la COMIKA n’avait aucu- 
nement vocation à déposséder qui- 
conque, Gaétan a su convaincre 
toutes les structures coutumières de 
la commune de s'associer à l’af- 
faire. 


insérer les Canaques dans les cir- 
cuits marchands, le débat sur ja 
nécessaire osmose entre économie 
et coutume est d’une actualité quo- 
tidienne en Nouvelle-Calédonie. 
Pour encourageante qu’ette soit, la 
réussite de la mine de Boafcaine et 
du gîte de Dozip ne doit pas, pour- 
tant, masquer la multitude d'échecs 
causés par des dissensions appa- 
rues autour de la propriété fon- 
cière. Contrairement à ce que pen- 
sent beaucoup d’Européens de 
Nouméa, la coutume n’est pas, par 
nature, un « frein au développe- 
ment », mais il est vrai que tout 
projet sur une terre dont le pro- 
priétaire n’est pas clairement iden- 
tifié est quasiment voué à l’échec. 
U périra sous l’assaut de revendica- 
tions concurrentes. Pour peu que 
des calculs politiques interfèrent, le 
litige dégénère en crise ouverte. 

C’est ce «scénario catastrophe» 
qui a abouti à ce qu’il est convenu 
d’appeler IV affaire de Lifou». une 
crise dont l’impact psychologique 
est aujourd'hui énorme sur le Cail- 
lou. Le conflit mêle tous les ingré- 
dients du cocktaiMype ' qui tourne 
rapidement au vinaigre en milieu 
canaque : une terre convoitée, un 
élu politique aux méthodes de hus- 
sard, des notables coutumiers se 
raidissant face à l’érosion de leurs 
prérogatives. 


Le sentier 


Lorsqu’il a décidé de monter un 
gfte touristique au bord de la cri- 

S ue de Dozip, sur Ifle de Lifou, 
oseph Haeweng savait, lui aussi, 
que son projèt avorterait s’il 
n’épousait pas fidèlement les 
contours de 1a coutume. Proprié- 
taire terrien lui-même, président 
du conseil de district de Lôssi, 
l’une des trois chefferies de PHe, il 
s’est plié sans peine à la procédure 
coutumière requise. «J'ai d'abord 
discuté du projet avec mon dan, 
explkmM-iL ensuite avec le conseil 
des clans de la tribu. Puis nous 
sommes allés voir le conseil de dis- 
trict, qui rassemble les tribus de ta 
chefferie . Une fois /' assentiment 
obtenu, nous avons avisé le grand 
chef, qui ne pouvait pas refuser, 
puisqu'il y avait accord de tout le 
monde. » 

Pour un entrepreneur européen 
pressé, un tel parcours du combat- 
tant confine au cauchemar, mais 
pour un promoteur canaque, le res- 
pect scrupuleux de ce «sentier cou- 
tumier», où s’élabore patiemment 
te consensus, est la garantie du suc- 
cès. C’est à ce prix-là que Joseph 
Haeweng, chemise Lacoste et 
.lunettes Ray-Ban, peut maintenant 
accueillir en maître d’hôtel affable 
les vacanciers venus siroter un jus 
de fruit au bord de sa piscine. 

I A l’heure où les signataires 
.locaux des accords de Matignon 
'multiplient les initiatives visant à 


Vn prédeux 
garde-fou 

La cri» éclate au grand jour au 
début de 1991, lorsque M. Cono 
iHamu, alors maire de nie, gère 
‘d’une manière peu diplomatique 
■un litige foncier opposant deux 
'clans à l’occasion de l'aménage- 
ment de la zone portuaire de Wé, 
le chef-lieu de Lifou. L’arbitrage 

S ue M. Hamu rend au profit d’un 
lan » heurte de plein fouet au 
'verdict contraire de son grand chef, 
M. Henri Boula, dont il n’est que 
le «sujet». L’entêtement du maire 
et ses propos jugés offensants à 
l’endroit du hiérarque coutumier 
finissent par mettre 1e feu aux pou- 
dres. Deux grands chefs de Hle sur 
trois décrètent l’imprudent indési- 
. rable sur l'aire de leur district, tan- 
dis qu’un comité de coordination 
coutumière occupe manu militari 
les locaux de la mairie. M. Hamu 
est acculé à la démission. 

A l'heure du bilan, oette «affaire 
de Lifou» suscite des lectures sen- 
siblement différentes.' Fant-il y voir 
l'éruption d’un fondamentalisme 
Icoutumier, désireux de croi»r le 
.fer avec la démocratie de type occi- 
dental ? Voire. Loin d’être un 
repaire d'obscurantistes, le comité 
de coordination coutumière était 
animé, en effet, par de jeunes gens 
formés à l’école des missionnaires 
ou de la République. D'ailleurs, 
a-t-il un profil d'ayatollah, Joseph 
Haeweng, le fringant hôtelier de 
Dozip, qui était de toutes tes réu- 
nions de ce «comité»? 

1 Officiellement, la volonté de ces 
coutumiers n’était que de sanction- 
ner M. Hamu pour ses offenses, 
puis d’en rester là, mais leur coup 
de force sur le siège de la mairie, 

’ que le FLNKS a qualifié de 
«putsch réalisé prétendument au 
nom de la coutume», a néanmoins 
jeté te trouble chez certains Cana- 
ques. Le risque n’existe-t-ü pas que 
le comité, au-delà du cas personnel 
de M. Hamu, cherche à pousser 
son avantage 1e plus loin possible 
en tentant de neutraliser l 'institu- 
tion communale ? La dérive n'est 
pas à exclure. 

Quoi qu’il en soit, cette «affaire 
de Lifou» donne .une idée du défi 
que devra relever la société cana- 
que à l’heure où les accords de 
Matignon mettent en place, au 
nom du rééquilibrage, une logique 
à dominante assimilât ion niste. La 
réhabilitation officielle du statut de 
«droit particulier», jusque-là systé- 
matiquement sacrifié au profit du 




«droit commun» dans le règle- 
ment des litiges civils, est assuré- 
ment un précieux garde-fou, mais 
suffira-t-elle à enrayer les effets de 
l’irruption brutale du monde 
urbain et de la société de consom- 
mation ? « L'éclatement des tribus 
est en marche», observe, pessi- 
miste, M. Alain Levan, maire de 
Kaala-Gomen (province NordX un 
Calédonien d’origine vietnamienne, 
fin connaisseur des tribus dont il a 
la charge. 

Sur te côte ouest, tes Canaques, 
jadis reclus dans leurs «réserves» 
de la chaîne montagneuse, descen- 
dent de plus en plus souvent vivre 
au «village», là où se concen- 
traient les seuls Européens. «Sur 
( douze maisons du nouveau lotisse- 
ment municipal dix sont attribuées 
à des Canaques, deux i des Euro- 
péens», comptabilise M. Levan. 
Grand chef de district de Poindah, 
à Koné (province Nard), 
M. Auguste Poadja ne dit pas autre 
chose lorsqu'il explique, dans un 
entretien au mensuel Koné-Ex- 
press : « Si vous observez les gens, 
.vous verrez qu'ils achètent de moins 
■en. moins de camionnettes ou de 
pick-up. Pourquoi? Parce qu'à cha- 
que déplacement avec ce type de 
véhicule, iis sont obligés d'embar- 
quer un tas de monde. Donc, ils 
. achètent des voitures simples, et 
parfois, même, des motos. » 

Est-ce à dire que les ressorts 
secrets de la coutume vont s’en 
trouver, à la longue, brisés? 
ML Fote Trolue, l’unique magistrat 
'mélanésien du CaiUoit, ne le croit 
pas. «Plus les jeunes Canaques s'in- 
sèrent dans le monde européen, 
observe-t-il, plus ils tiennent i redé- 
couvrir la coutume, leur seule 
valeur sûre. » Si M, Trolue a rai- 
son, la force tranquille avec 
laquelle tes Cànaques jouent alter- 
nativement sur les registres de la 
coutume et de la modernité per- 
mettra de désamorcer bien des ten- 
sions. mais si les fractures de la 
société canaque s'approfondissent, 
ûl est à craindre que les poussées 
de fièvre coutumière de Lifou ne 
'se renouvellent comme autant de 
soubresauts d’un corps malade qui 
ne voudra pas mourir. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


□ Rectificatif. — Les résultats du 
premier tour de l’élection canto- 
nale partielle de Compiftgne-Nord 
(Oise), publiés dans le Monde du 
2 février, comportaient quelques 
erreurs. Les résultats définitifs sont 
tes suivants : L, 16 325 ; V„ 6 423: 
A., 60,65 %; E., 6 181 ; Michel 
Woimant, RPR, adj. m. de Com- 
pïègne, 3 013 (48,74 %); Jean- 
Claude Lefebvre, Verts, 783 
(12,66%); Claude Gouigoux, 
div. d-, c. m. de Compiègnc, 734 
(11,87 %); Jacques Desmoulin, PC, 
J* e Choisy-au-Bac, 622 
(10,06%); Dominique Maron- 
neaud, FN, 586 (9,48%); Fran- 
çotae Victor, GE, ra. de Bienville, 
403 (6,51 %). Le deuxième tour 
Opposera M. Woimant à M. Lefeb- 
vre. 


Cette semaine, 
dialoguez avec 
Gérard Longuet 

Qui a dit quoi ? 
Les petites phrases 
jdes hommes politiques! 
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Alors que la SAGES dépose son bilan 

Le maire de Courconroimes (Essonne) 
est inculpé par le juge Van Rnyinbeke 


La maire de Courcouronnes 
'{Essonne), M. Guy Briantais, a 
été inculpé, lundi 1- février, à 
Rennes, de trafic d'influence, 
par le juge Van Ruymbeke. 
M. Briantais, dont l'inculpation 
était attendue Ile Monde du 
30 janvier), est notamment 
soupçonné d’avoir bénéficié, par 
l'intermédiaire de la SAGES, 
d'un voyage aux Etats-Unis. 

Le maire de Courcouronnes a 
déclaré qu’il s’était « rendu plu- 
sieurs fou aux Etats-Unis », mais 
qu’il <r n’était pas un ami person- 
nel» de M. Michel Reyt, PDG de 
la SAGES Holding SA. La semaine 
dernière, plusieurs inculpations 
avaient été prononcées dans la 
même affaire : celles de 
MM. Claude Germon, maire PS de 
Massy (Essonne), Hubert Boucris, 
un de ses adjoints, et André Fouge- 
rousse, ancien conseiller régional 
PS du Bas-Rhin. 

Elles interviennent alors que la 
SAGES, impliquée dans des 
affaires de financement politique 
au profit d’élus socialistes, s’est 
déclarée en cessation de paiement, 
a-t-on appris, lundi 1" février. 

La SAGES (Société auxiliaire 
générale d’études et de services), 
dont le siège social est situé 


241, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, affiche un passif de 27,7 mil- 
lions de francs pour un actif 
déclaré de 7,5 millions de francs. 
L’avenir de (a société - mise en 
règlement judiciaire - doit être 
déridé par le tribunal de commerce 
de Paris, le 4 février. 

La SAGES regroupe la SAGES 
Holding SA, présidée par 
M. Michel Reyt, avec pour direc- 
teur général sa fille Evelyne Reyt, 
ainsi que la SAGES SA et la 
SAGES Immobilier. Depuis un an, 
ses activités font l’objet d’une ins- 
truction du juge Renaud Van 
Ruymbeke. La société de M. Reyt 
s’est par ailleurs vu notifier un 
redressement fiscal d’une trentaine 
de millions de francs i la suite 
. d’un contrôle fiscal opéré en 1991. 

M. Michel Reyt, soixante-sept 
ans, inculpé de trafic d’influence 
aggravé, faux et usage de faux, a 
été écrou é de février à septembre 
1992 sur décision do juge Van 
Ruymbeke. Le magistrat rennais, 
qui a boudé un premier dossier sur 
les activités de la SAGES la 
Sarthe (le Monde du 22 janvier), 
poursuit ses investigations sur plu- 
sieurs autres dossiers concernant, 
notamment, des élus de l’Essonne, 
des Yvelines, du Bas-Rhin, de l’Ar- 
dèche, de Seine-Maritime, du Mor- 
bihan et de Loire- Atlantique. 


Inculpé d'assassinat et de vol aggravé 

L'ancien mercenaire Bob Denard 
a été écroué à son retour en France 


Aussitôt aînés son retour volon- 
taire i Paris, venant d’Afrique du 
Sud où il vivait depuis plus de 
trois ans (le Monde du 2 février), 
F ancien mercenaire Bob Denard a 
été conduit devant Chantal 
Perdrix, juge d’instruction an tri- 
bunal de Paris chargé d’une in for- 
mation judiciaire sur le meurtre 
du président des Comores Ahmed 
Abdallah, le 26 novembre 1989. 
Celle-ci a inculpé d’assassinat et 
de vol aggravé Bob Denard qui a 
été écroué à la Santé. 

« Tout à fait serein, et en accord 
avec la décision qu’il a prise» de 
rentrer en France, «il veut régler 


ce contentieux Judiciaire», a 
déclaré son avocat, M e Daniel 
Soulez-Larivière, à la sortie du 
cabinet du magistrat. 

L’ex-mercenaire a aussi été pré- 
senté devant le parquet de Paris 
dans le cadre de sa condamnation 
par défaut i cinq ans de prison, le 
16 octobre 1991, pour sa partici- 
pation è un coup d’Etat manqué 
au Bénin eqjanvier 1977. Il a 
immédiatement fait opposition à 
ce jugement, ce qui signifie qu’il 
sera à nouveau jugé pour cette 
affaire. 


Affaire Trager 

L’avocat 

de M. Michel Gagnera 
demande l’andidon 
de M“ Georgina Dufoix 

M 1 Bernard DaiteveQe, l'avocat de 
M. Michel Gagneux, inculpé de cor- 
ruption et d’abus de biens sociaux 
dan» l'affaire des importations d’ap- 
pareils de radiologie lourde (/e 
Monde du 28 novembre 1992) a 
remis au juge rennais Renaud Van 
Ruymbeke une note dans h q^n^ il 
sollicite l'audition de M“ Georgina 
Dufoix, alors ministre des affaires 
sociales dans le gouvernement 
Fabius, dont M. Cagneux était 
directeur du cabinet. 

M° DarteveÜe a remis cette note 
au magistral vendredi 29 janvier, à 
l’occasion d'une aodition de 
M. Gagneux. Cdlori a notamment 
porté sur les lettres échangées entre 
le ministère des affaires soaaica et la 
société américaine Fonar pour l’im- 
portation, via la Suisse, <Tun appa- 
reil d’imagerie i résonance magnéti- 
que nucléaire (IRMN), qui aurait 
donné lieu au versement d’une com- 
mission par l’ intermédiaire de l'in- 
dustriel nantais René Trager (le 
Monde du 21 novembre). Le 
29 novembre sur TFi, M" Dufoix 
avait fait état de cet échange de 
lettres tout en affirmant que «pas 
une de ces lettres ne parle de Trager, 
ni d'une commission à Trager». 

Dans cette affaire, toute la ques- 
tion est de savoir qui, au ministère, 
a mandaté M. Trager pour se rendre 
en Suisse et toucher une commission 
et è qui l'industriel nantais a ensuite 
reversé une partie de l'argent. 
Répondre è ces questions permet- 
trait au juge d’établir si cette opéra- 
tion était liée où non au finance- 
ment de la campagne électorale de 
l'ancien ministre pour les législatives 
de 1986 dans le Gard. 

Outre M. Gagneux, le juge Van 
Ruymbeke a déjà inculpé dans ce 
dossier MM. Michel Maurice, 
ancien collaborateur de M* Dufoix, 
et M. Antoine Dufoix, son mari, qui 
était à l’époque responsable de la 
campagne électorale de son épouse. 
En sa qualité d’ancien ministre, 
M« Dufoix bénéficie d’un statut 
particulier. Dans l’hypothèse où des 
charges pèseraient sur elfe, le magis- 
trat doit engager la procédure pré- 
vue par b Constitution, autrement 
dit demander une saisine de la com- 
mission <f instruction de la Haute 
Cour de justice; Dans le cas où le 
juge ne disposerait pas d'éléments 
contre M« Dufoix, il peut l'entendre 
comme simple témoin. 


Contestant le rapport de MM. d’Aubert et Gallet 

Le procureur général de Grenoble suspend les enquêtes 
sur des membres présumés de la Mafia 


GRENOBLE 


de notre correspondant 

Le procureur général de la cour 
d’appel de Grenoble, M. Michel 
Albarède, a vigoureusement 
dénoncé, lundi 1 er février, l’attitude 
de la commission d’enquête parle- 
mentaire qui a révélé les noms de 
plusieurs personnes soupçonnées 
d’appartenir à la Mafia ou de tra- 
vailler pour elle (le Monde du 
29 janvier). ’ 

Il a, en conséquence, ordonné la 
suspension de toutes les investiga- 
tions policières qui étaient en 
cours, notamment à l’encontre de 


. M. Giacomo Pagano, cinquante- 
, huit ans, condamné pour proxéné- 
tisme et violences puis expulsé du 
territoire vers son pays, d’où U 
avait pu revenir à la suite de son 
mariage avec une Française. 

Le procureur général estime que 
la commission parlementaire 
menée par MM. François d’Aubert 
(UDF) et Bertrand Gallet (PS), qui 
a révélé les noms de plusieurs per- 
sonnes suspectées d'entretenir des 
relations avec la Mafia, porte «une 
atteinte directe à la présomption 
d’innocence. La justice ne se rend 
pas dans la rue. Et pourtant, les 


mêmes parlementaires qui ont 
oublié ce principe viennent de ren- 
forcer cette présomption d’inno- 
cence dans la loi du 4 janvier 1993. 
Il est paradoxal de constater qu'ils 
sont les premiers à s’en affranchir». 

M. Michel Albarède conclut : 
k Depuis deux ans les parlemen- 
taires de tous bords reprochent aux 
policiers et aux magistrats de violer 
le serre/ de l'enquête. Il faut croire 
que chacun ne respecte ce secret que 
lorsqu’il veut en bénéficier.» 

C. F. 


Le démantèlement d'un réseau de cocaïne dans le sud de la France 

Les mauvaises fréquentations de Bernard Pardo 


MARSEILLE 


de notre correspondant 

Tandis que l'incarcération à Mar- 
seille de l’ancien footballeur Bernard 
Pardo, treize fois international en 
équipe de France et ancien milieu 
de terrain de l'OM, à la suite du 
Hitwirnirèlnna it d’un réseau de trafic 
de cocaïne, continue à occuper les 
conversations (te Monde du 
2 février), les dernières inculpations 
sont intervenues dans la journée du 
lundi 1“ février : elles portent à 
vingt et un le nombre de personnes 
éaouées sur les trente-quatre inter- 
pellées par les policiers de la brigade 
des stupéfiants et de la brigade de 
recherches et d’interventions du 
SRPJ de Marseille. Le dossier est 
donc boudé après huit mois d'une 
enquête discrète qui a conduit, jeudi 
dernier, à un coup de filet auquel un 
seul trafiquant présumé a pu jus- 
qu’ici éc hap per. 

Au terme de quatre jours de garde 
à vue, les trois trafiquants considérés 
comme les «cerveaux» du réseau 
ont été inculpés d’infractions à la 
législation des stupéfiants par M“ 
Marie-Claude Péna, le juge d’ins- 
truction chargé du dossier. Alain 
Rizotto, 46 ans, Didier Campana, 
38 ans. et Michel Bnrnat, 35 ans, 
ont été incarcérés à la prison des 
Baumettes où Bernard Pardo - 
numéro 7 sur l’organigramme du 


réseau - les avait précédés sous l'in- 
culpation de revente de drogue; 

Contraint & un retrait prématuré à 
la suite d’une blessure consécutive à 
un choc avec Chris Waddle, l’ex- 
footballeur n’était pas seulement «le 
garçon chaleureux, le battant, le 
meneur d’hommes» que décrit 
M. Bernard Tapie, ministre de la 
ville et président de FOlympique de 
Marseille : il avait aussi de mau- 
vaises fréquentations. Mais, pour les 
policiers du SRPJ, il n’a joué dan* 
le trafic qu’un rôle secondaire. 

Les trois repris de justice, plu- 
sieurs fois condamnés pour des vols 
à main armée, animaient ce réseau. 
Rizotto, Campana et Branat, eux- 
mêmes consommateurs de drogue, 
s’étaient connus en prison. Lear 
réseau se chargeait d'importer de la 
cocaïne pure (à 90 %), dont 21 kilos 
ont été saisis, en provenance <PAmé- 

S " i Sud. Après un transit par 
^ ta drogue était revendue 
neuis vidés du sud-est de la 

France. 

S’ils étaient bien organisés, les tra- 
fiquants se sont montrés fort impru- 
dents puisque leur manège se dérou- 
lait pratiquement sons les fenêtres 
de «l'Evêché», l’hôtel de police de 
Marseille. A plusieurs reprises, feins 
allées et venues dans de puissantes 
voitures de luxe avaient attiré l'at- 
tention. Le bar qu’ils fréquentaient, 
également situé à proximité de 


Fhôtd de police marseillais, avait été 
placé sur écoutes téléphoniques, ce 
qui a permis de localiser les corres- 
pondants du trio dans les Bouches- 
du-Rhône, le Var, les Alpes-Mari- 
times et T Aride. 

Au cours des investigations qui 
ont suivi les interpellations, du 
matériel de conditionnement de dro- 
gue, du sucre glace destiné à «allon- 
ger le produit» ont été saisis, ainsi 
que six armes de poing, 
300000 francs en liquide - dont de 
fausses coupures - et des voitures de 
luxe. 

JEAN CONTRUCCI 


□ Nouvelles inculpations dans une 
affaire de stupéfiante à Paris. - Sept 
personnes, dont un avocat et un 
contrôleur du Trésor, ont été récem- 
ment inculpées pour infractions à la 
législation sur les stupéfiants par 
M“ Sabine Foulon, ie juge d'instruc- 
tion en charge d’un dossier dans 
lequel sont déjà inculpés l’écrivain 
Françoise. Sagan et l’humoriste 
Pierre Palmade (le Monde du 
3 décembre et du 8 janvier). 
L’enquête se poursuit depuis Pinter- 
pellation en novembre de Gérard 
Stolz, un fournisseur présumé de 
cocaïne dans les milieux do specta- 
cle parisiens. Les nouveaux inculpés 
sont soupçonnés d’avoir revendu ou 
consommé de la drogue. 


Sept cents professionnels réunis à Paris 

Educateurs, magistrats et psychologues 
se penchent ensemble sur la protection judiciaire des jeunes 


Les premières rencontres pro- 
fessionnelles de la protection 
judiciaire de la jeunesse ont ras- 
semblé à Paris, les 29 et 
30 janvier, près de sept cents 
professionnels de formatio."* et 
d'expériences différentes (édu- 
cateurs, magistrats, psycholo- 
gues, psychiatres...). Criée en 
1945, sous le nom 
d'à éducation surveillée s pour 
prendre en charge les mineurs 
défi tiquants, cette administration 
du mmistère de la justice, qu'é- 
paule un secteur associatif habi- 
lité. cumule en effet les rôles en 
formant, hébergeant ou suivant 
sur le plan éducatif les mineurs 
ou jeunes majeurs qui lui sont 
confiés par décision de justice. 
Soit plus de deux cent mille 
Jeunes par an. 

. Des jones en danger. Parfois des 
jeunes dangereux. Des chiens perdus 
sam collier, désorientés, exclus, pau- 
més. «Les enfants du désordre», 
résume le garde des sceaux, 
M. Michel Vauzefle, en reprenant te 
titre d’un beau film de Yannik BeL 
fon. «Ce désordre dont Us sont [dus 
les jouets que les auteurs, mime si 
c’est le contraire qu’il est plus aisé de 
voir.~» Désordre du chômage, désor- 
dre de l’urbanisme, désordre de Pin- 
tolérance et du racisme. Désordre qui 
détruit, mais sur lequel doit se 
construire «l’équilibre qui libère ». 
V La justice, insiste le ministre, ne 
peut se contenter d’enregistrer les 
failles de l’ordre juridique. Elle doit 
être protectrice , éducatrice, construc- 
trice de droits, capable de changer le 
destin des jeunes les plus en diffi- 
culté.» 

H ne pouvait trouver public plus 
sensible à ce discours. D’accord sur 
Famttôon - il y a belle lurette que 
renfermement ou la rééducation en 
colonies agricoles ne constituent plus 


la réponse aux problèmes de délin- 
quance juvénile, - mais inquiet, 
aujourd'hui, des entraves portées par 
la crise économique à sa mission. 

Quelle action éducative conduire 
quand tout un ensemble de liens 
sociaux traditionnels construits 
autour du travail n’existent plus? A 
quel modèle se référer lorsque les 
problèmes sociaux ne se posent plus 
dans un rapport strictement indivi- 
duel, mais en termes de territoires et 
de collectivités? Et comment éviter 
que, en période de sous-emploi, le 
cotte de la performance individuelle 
et de 1a réussite sociale n’encourage 
davantage le petit trafic et l’argent 
illicite, moyens (dus rapides d’accéder 
à la société de consommation que 
l'élaboration de réels projets d’inser- 
tion? 

Les «cas 
lourds» ' 

Questions de fond. Inquiétantes, 
obsédantes pour certains profession- 
nels. Suis doute la protection judi- 
ciaire de la jeunesse (PJJ) ne peut- 
elle pallier les dysfonctionnements 
d’une société en mal de cohésion et 
de solidarité. C’est pourtant à elle 
qu’il appartient de trouver la réponse 
adéquate à la multiplication de ce 
que l’on appelle les «cas lourds », une 
expression terrible pour évoquer oes 
jeunes en très grande difficulté, mul- 
tirécidivistes pour les juges et la 
police, menaçants et déstabilisants 
pour l'équilibre de tout un groupe. 
Des cas réputés insolubles, qui ren- 
voient juges, médecins et éducateurs, 
impuissants et désarmés, aux limites 
de leur action. Des cas que les pro- 
fessionnels disent en expansion. 

Des chiffres? Comment savoir? 
Cela dépend des définitions, les- 
quelles traduisent des approches éga- 
lement variées du phénomène. «Ce 
qui les caractérise, c'est de remettre 
en cause l'efficacité du dispositif et le 
savoir-faire des professionnels », $ug- 
;ère un anthropo- 
«Leur violence ne peut être 
de l’idée de haine, de rage et 

*’ <J 


de révolte sociale », ajoute un sociolo- 
gue. «Ce sont les incasables. note un 
autre; en telle difficulté psychologique 
et sociale qu’aucune institution - 
l’hôpital psychiatrique ou la prison - 
n’qffre de solution.» 

Coopération, dialogue, 
complémentarité 

Quelques études ont cependant été 
menées, qui mettent en évidence cer- 
tains traits communs à tous ces 
jeunes réputés «difficiles». D’abord, 
un lourd passif familial (maltraitance, 
incestes, infanticides, parents en prise 
à l'alcoolisme et à la prostitution). 
Ensuite. F absence, h un âge très 
jeune, d'un refuge ou domicile fixe 
(d’où l'incapacité à maintenir une 
activité scolaire ou professionnelle 
régulière). Enfin, une ignorance ou 
un refus des repères sociaux auxquels 
se réfèrent les pratiques éducatives 
classiques. Mais un « cas lourd», sont 
convenus les participants à cet atelier 
très suivi, c’est avant tout le résultat 
d’un parcours rendu chaotique par 
des passages dans de multiples insti- 
tutions; Faboutissement d'échecs 
renouvelés de prise en charge; Frnco- 


hérencc de décisions juxtaposées 
dans le ternis mais jamais reliées. 

«Les jeunes les plus perturbés ont 
subi des déchirures profondes, dès leur 
plus jeune âge, estimé Maryse Vail- 
lant, psychologue. Ils s'inscrivent mal 
dans une lignée où les filiations sont 
incertaines, la question des origines se 
révèle douloureuse, souvent secrète. Ce 
dont ils ont besoin, c’est de récupérer 
les morceaux épars de leur histoire, 
trouva ■ le fil structurant leur chronolo- 
gie. Le réseau des professionnels ame- 
nés à s’occuper d’eux doit les y 
aider.» 

Coopération, dialogue, pluridisci- 
plinarité, complémentarité... Ces 
mots sont revenus sans cesse, utilisés 
par les éducateurs, les psycho- 
logues, les magistrats. On a parié de 
«chôme», de «réseau», de «relais». 
«Le juge peut être ce lien indispensa- 
ble entre les équipes éducatives et les 
équipes médicales a, a suggéré précisé- 
ment un magistrat « Pourquoi pas? 
approuvait un éducateur. Ce qui 
importe, c’est que le fil ne soit pas 
rompu et la vie de l’aatdesceni décou- 
pée en tranches.» 

ANNICK COJEAN 


Dans la banlieue lyonnaise 

Arrestation d’un couple 
de kidnappeurs allemands 


Un malfaiteur allemand qui, 
mercredi 27 janvier, avait enlevé 
un étudiant de l'université de 
Sarrebruck (Allemagne] a été 
arrêté, dimanche 31 janvier vers 
22 heures, dans la banlieue 
lyonnaise par des policiers, qui 
ont libéré son otage. 

LYON 


de notre bureau régional 

Cest au moment où, d'une cabine 
publique de Pierre-Bénite (Rhône), 3 
passait une communication télépho- 
nique vers l’Allemagne que Mathis 
Wild, trente-six ans. a été «cueilli» 
en douceur par une vingtaine de 
policiers du service régional de police 
judiciaire (SRPJ) de Lyon, dirigé par 
le commissaire divisionnaire Gérard 

GireL Le malfaiteur avait toujours 
sur loi le revolver, muni d’un sD en- 
deux, utilisé pour enlever, quatre 
joura plus tôt, M. Valero Frank, un 
étudiant de vingt-quatre ans qui 
s'apprêtait à monter dans a voiture 
sur le pariting de ta dté universitaire 
de Sarrebruck. Wild avait ensuite 
pris contact avec la famille de son 
otage et fan avait rédamé une rançon 
de 500 000 deutschemarics (environ 


1,7 million de francs). Il exigeait 
aussi la «récupération» de son fils 
naturel 

Le malfaiteur ayant été localisé 
dans la région lyonnaise, une étroite 
coopération entre les Londskrimino- 
lama (services de police criminelle) 
de Sarrebruck et Duisbourg et le 
SRPJ de Lyon a permis un repérage 
plus fin suivi (Tune traque en forme 
de long jeu de piste avec Mathis 
WQd. qui s’était trim les cheveux et 
laissé pousser la barbe. Après son 
arrestation, l'otage, qui était main- 
tenu enchaîné dans une caravane, 
stationnée sur le parking d’un hôtel 
de Saint- Pries! (Rhône), a pu être 
libéré par les policiers. La compagne 
et complice de Wild, GnazieUa 
Rubini, assurait la garde de 
M. Frank. Elle a aussi été arrêtée 
sans heurts. 

Le coude de ravisseurs, qui avait 
passé ta frontière sans être contrôlé, 
devait être déféré, mardi 2 février, au 
parquet de Lyon puis, vraisemblable- 
ment, extradé vers (’ Allemagne en 
application d'un mandat d’arrêt 
international. Mathis Wild est soup- 
çonné d'avoir commis trois meurtres 
outre- Rhin et taisait l'objet d'un avis 
de recherche d’Interpol 

ROBERT BELLERET 


EN BREF 

□ Près de deux tonnes de dynamite 
volées dans ira train entre F Alle- 
magne et la France. - 1.8 tonne 
d’explosifs civils extrêmement 
puissants, appartenant & ta Société 
Nobel Explosifs France, ont été 
dérobés la semaine dernière dans 
un wagon plombé transitant entre 
l’Allemagne et la France. Condi- 
tionnée en bâtons de IJ kg. cette 
dynamite est notamment utilisée 
pour casser les roches les plus 
solides dans les carrières. Le vol a 
été constaté, vendredi 29 janvier, 
en gare de Châteaubriant (Loire- 
Atlantique), quand des employés 
] d'une entreprise de stockage de la 
jsociété Nobel sont venus prendre 
livraison d’un chargement de 


23 tonnes d’explosifs. Le convoi 
était parti le 26 janvier d’une usine 
de fabrication située dans la région 
de Francfort Une enquête a été 
confiée à la police judiciaire de 
Nantes. 

G Interpellation d'un détenu évadé 
en octobre 1992 de U maison 
d’arrêt de Bois-d’Arcy. - Farid Del- 
lys, qui s’était évadé par hélicop- 
tère de ta maison d'arrêt de Bois- 
d’Arcy (Yvelines) le 4 octobre 1992 
en compagnie de deux autres déte- 
nus, a été interpellé vendredi 
29 janvier à Paris et à nouveau 
écroué. fi s’était évadé par hélicop- 
tère en compagnie de Michel 
Lepage, l'une des figures du gang 
dit de la banlieue sud, et de Didier 


Lunel (le Monde du 6 octobre). Ses 
deux complices d’évasion n’ont 
toujours pas été repris. 

□ Le PDG de la foire de Tonlon 
est remis en liberté. - M. Bernard 
Frank, PDG de la foire de Toulon, 
qui était détenu depuis le 21 octo- 
bre pour tentative d’extorsion de 
fonds (le Monde du 26 octobre), a 
été remis en liberté sous contrôle 
judiciaire. lundi I» février. Ancien 
vice-président de la chambre de 
commerce et d’industrie du Var, 
M. Frank reste inculpé de tentative 
d’extorsion de fonds K de recours 
à des travail! cure clandestins. 

O Précision. - A la suite de notre 
enquête intitulée « L’argent des 


partis vu par le juge Van Ruym- 
beke », (le Monde du 22 janvier), 
les élus du SAN (Syndicat d’agglo- 
mération nouvelle) des Portes de la 
Brie (Seine-et-Marne), nous deman- 
dent de préciser qu'il existe deux 
SAN à Marne-Ia-Vallée, le leur, 
regroupant cinq communes, et 
celui du Val Maubuée, qci en 
regroupe six. «Pour parer à un 
fâcheux malentendu», ces élus sou- 
lignent que les faits relatés dans 
nos colonnes (octroi de commis- 
sions sur les marchés et d’avan- 
tages personnels à certains élus) 
« concernent bien le SAN du Val 
Maubuée et non le SAN des Portes 
de la Brie». 
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SOCIÉTÉ 


Dépistage du sida 

Le laboratoire d’Artois 
tait l’objet 
d’une suspension 
provisoire 
d’exercice 

M. Bernard Kouchner, ministre 
de la santé et de l'action humani- 
taire. a annoncé lundi 1 er février 
que le laboratoire parisien d'Artois 
mis en cause pour ses pratiques 

concernant le dépistage de l’infec- 
tion par le virus du sida (Je Monde 
du 1" février) avait fait l'objet 
«d'une suspension temporaire » 
d’exercice. M. Kouchner a annoncé 
qu*U attendait le rapport définitif 
demandé sur ce sujet. Cette ferme- 
ture provisoire avait été réclamée 
par le président de l'Union des 
biologistes de France. Le parquet a 
été informé de cette affaire et l’or- 
dre professionnel concerné sera 
saisi pour ce qui est des sanctions 
disciplinaires, indique-t-on au 
ministère de la santé. 

Le Centre national des biolo- 
gistes et le Syndicat national pro- 
fessionnel a es biologistes ont 
condamné la pratique « irresponsa- 
ble et scandaleuse» qui consiste à 
mélanger les sérums de plusieurs 
personnes pour eiTectuer des tests 
de détection de l'infection vis-à-vis 
du virus du sida au lieu de réaliser 
ces tests de manière individuelle. 
«L’attitude inqualifiable de ce labo- 
raioire. si eile est prouvée, ne doit 
pas remettre en cause la qualité de 
notre biologie et la confiance que 
les patients portent en elle», 
concluent ces deux organisations. 

«Des pratiques 
marginales» 

«En aucun cas les lests pratiqués 
au sein de ce laboratoire ne met- 
taient en* cause Ut sécurité des per- 
sonnes, a affirmé de son côté 
M* Francis Sznïner, avocat des 
dirigeants du laboratoire d'Artois. 
La méthode utilisée donnait des 
tests fiables et elle a été pratiquée 
conformément à l'avis des autorités 
medicales compétentes en matière 
de transfusion. La pratique des 
dépistages préliminaires en échan- 
tillons provenant de différentes per- 
sonnes est une pratique qui existe, 
que le laboratoire d Artois n'a pas 
inventée et dont les résultats sont 
au moins équivalents aux tests indi- 
viduels. » 

Selon la Confédération française 
des syndicats de biologistes «de 
telles pratiques ne peuvent être que 
marginales ». Il faudra attendre le 
rapport de l'enquête demandée par 
M. Bernard Kouchner et M. René 
Teulade, ministre des affaires 
sociales, pour mesurer avec préci- 
sion les risques médicaux (non-dé- 
pistage de personnes séropositives) 
inhérents .à une telle pratique et la 
fréquence 'avec laquelle celle-ci a 
été mise en oeuvre. 

Compte tenu des déclarations de 
l’un des responsables du labora- 
toire d’Artois, de nombreux éta- 
blissements spécialisés dans les 
analyses biologiques auraient 
recoure à. des procédés similaires 
dès lors qu'il s'agit de tests dits 
« minute» fournissant le résultat 
de la sérologie en quelques heures. 
Selon la Confédération française 
des syndicats de biologistes, les 
3 000 laboratoires français d'ana- 
lyses médicales privés pratiquent 
chaque année plus de trois millions 
de tests de dépistage de l'infection 
vis-à-vis du virus du sida. 


Nouvel épisode dans le conflit opposant le Japon aux Etats-Unis et à la CEE 

Le docteur Hiroshi Nakajima ordonne une enquête 
sur « d’éventuelles violations des règles financières » de l’OMS 


□ L'Assistance publique de Paris 
lance oh appel aux personnes trans- 
fusées dans ses hôpitaux entre 1980 
et 1985. - Après la circulaire 
publiée par le ministère de la santé 
au Journal officiel du 15 décembre 
demandant à tous les établisse- 
ments de santé publics ou privés 
de rechercher les personnes trans- 
fusées entre 1980 et 1985 afin de 
leur proposer un lest de dépistage 
du virus du sida (le Monde du 
16 décembre), l'Assistance pubii- 
que-Hôpitaux de Paris (AP-HP) a 
annoncé, lundi 1 er février, qu’elle 
allait mener cette recherche dans 
tous ses hôpitaux de court séjour. 
D’une part,, une structure d’accueil, 
d’information et de consultation 
sera installée dans chaque établis- 
sement à l'intention des patients 
concernés; d’autre part, il leur sera 
conseillé par lettre de se mettre en 
rapport avec leur médecin traitant 
ou rhôptloL 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT' 


ARTS ET SPECTACLES 


La docteur Hiroshi Nakajima, 
directeur général de l’OMS, 
vient d'ordonner l'ouverture 
d'une «enquêta détaillée» sur 
«d'éventuelles violations des 
règles financières » de l'Organi- 
sation qu’il dirige depuis 1988. 
Les conclusions de cette 
enquête devraient être connues 
au plus tard au début du mois 
de mai. Elles pourraient remet- 
tre en cause la confirmation du 
docteur Nakajima à la direction 
générale de i'OMS par l'Assem- 
blée mondiale de l'organisation 
au début du mois de mal. 

Au terme d’une intense cam- 
pagne diplomatique ec électorale, le 
docteur Hiroshi Nakajima obte- 
nait, il y a quelques jours, d'être 
désigné par le conseil exécutif de 
I'OMS (secteur que préside le pro- 
fesseur Jean-François Girard, 
directeur général de la santé en 
France) pour effectuer un second 
mandat de cinq ans à la tête de 


l'organisation internationale. Cette 
élection, acquise dès le premier 
tour par 18 voix contre 13, mar- 
quait l'échec du candidat soutenu 
par les Etats-Unis et par la CEE 
face à celui qui se présentait 
comme le candidat des pays eu 
voie de développement Cette élec- 
tion marquait aussi, comme le rap- 
portait dans ces colonnes notre 
correspondant à Tokyo, l’aboutisse- 
ment d’une importante opération 
japonaise de iobbylng. Tokyo 
voyant dans cette élection, millions 
de yens à l’appui, une « question 
d'honneur» (le Monde du 22 jan- 
vier). Elle pourrait toutefois être 
remise en cause par l'Assemblée 
mondiale de l’OMS qui doit vali- 
der ou invalider en mai prochain 
la décision du Conseil exécutif! 

Une nouvelle affaire trouve en 
effet son origine dans tes informa- 
tions transmises par le conseiller 
juridique de I’OMS au professeur 
Jean-François Girard. «Le conseil- 
ler juridique m’a récemment 
informé d’éventuelles irrégularités 
financières dans la passation de 
contrats par l'Organisation mon- 


diale de la santé au cours de ces 
derniers mois », déclarait, le 29 jan- 
vier dernier, le professeur Girard 
devant le conseil exécutif de 
rOMS. « Il convient de tout faire, 
ajoutait-il, pour obtenir les éclair- 
ossements nécessaires 1 au rétablisse- 
ment de la sérénité indispensable 
au fonctionnement de l'Organisa- 
tion à laquelle nous tenons tous.» 

Quelques heures plus tard, le 
docteur Nakajima misait publier 
un communiqué dans lequel il 
annonçait avoir ordonné « l’ouver- 
ture d’une enquête détaillée sur 
d'éventuelles violations des règles 
financières de l’Organisation». 
Cette décision, précisait te commu- 
niqué, a été prise mercredi 27 jan- 
vier, immédiatement après que le 
directeur générai eut appris que 
des irrégularités financières portent 
sur certains contrats pouvaient 
avoir été commises. L'enquête sera 
menée parallèlement sur le plan 
interne par le commissaire aux 
comptes actuel de l'Organisation, 
Sir John Baume, vérificateur géné- 
ral des comptes du Royaume-Uni 
Le docteur Nakqjima s’est engagé, 


rfnns ce communiqué, «à rendre 
publics les résultats de cette 
enquête». 

De quels éléments dispose-t-on 
sur cette affaire? Il apparaît 
aujourd'hui que l'un des points-clés 

concerne les conditions dans les- 
quelles un contrat (d'un montant 
de plus de 100 000 dollars) 3 pu 
récemment être passé, via I'OMS, 
avec le représentant des Philip- 
pines au sein du conseil exécutif. A 
Genève, dans !’ entourage du doc- 
teur Nakajima, on se rentse & com- 
menter les termes du communiqué 
publié le 29 janvier. Selon d’autres 
sources, cette nouvelle affaire ne 
devrait pas être analysée dans le 
cadre des récentes indiscrétions 
émanant notamment du départe- 
ment d'Etat américain - tendant à 
accréditer l’idée que certaines voix 
de représentants au sein du conseil 
exécutif auraient pu être «ache- 
tées» par la. puissance financière 
japonaise. Deux audits - interne et 
externe - sont en cours de réalisa- 
tion. 

JEAN-YVES NAU 


EDUCATION 


M. Lang porte plainte après la diffusion 
de fausses circulaires « négationnistes » 


M, Jack Lang, ministre de l’édu- 
cation nationale et de la culture, a 
décidé de porter plainte, lundi 
1 er février, contre les auteurs, 
inconnus, de fausses circulaires 
demandant aux professeurs d’his- 
toire de tenir compte des argu- 
ments « négationnistes» (i) dans 
leur enseignement. Envoyé aux 
proviseurs le 29 janvier sur un 
papier imitent tes documents offi- 
ciels du ministère de l'éducation 
nationale, le premier de ces faux 
textes réglementaires affirme que 
« les négationnistes s'appuient par- 


fois sur des arguments d’ordre 
scientifique que nous ne pourrions, 
sous peine de discrédit, ignorer». 

Le second texte, destiné aux pro- 
fesseurs d’histoire, demande que 
soient portées à la connaissance 
des élèves de première des « infor- 
mations » mettant en doute l'exis- 
tence des chambres à gaz et la réa- 
lité du génocide des juifs. «Les 
membres du système éducatif fran- 
çais failliraient à lettr mission ‘s’ils 
tenaient cachées plus longtemps ces 
révisions nécessaires », précise 
encore ce texte. 


Le ministère de l'éducation 
nationale, alerté par des proviseurs 
et des- recteurs, a envoyé immédia- 
tement une note à ces derniers, 
leur demandant d’informer les 
chefs d’établissement que ce docu- 
ment est «un faux grossier qui n’a 
évidemment pas à être diffusé 
auprès des professeurs et des 
élèves». Une enquête est en cours. 


L’Université 
internationale 
de l’espæe 
s’installe à Strasi»f 


(I) Les thèses «négatiomiitei» oient 
l'existence des chambres À gaz et des 
camps <f extermination nazis. 


SPORTS 

a Sept villes candidates pour orga- 
niser les Jeux olympiques de L'an 
2000. - Sept villes sont candidates 
& l'organisation des Jeux olympi- 
ques de l’an 2000, a annoncé le 
Comité international olympique 
(CIO), lundi 1* février à Lausanne 
(Suisse), à la clôture du dépôt des 
: candidatures. Milan (Italie), Istan- 
bul (Turquie), Manchester (Angle- 
■ terre), Sydney (Australie) et Bras l'- 
ilia (Brésil) ont déposé leurs 
[dossiers le dernier jour du délai 

DIAGONALES 


imparti. Berlin et Pékin, les capi- 
tales d’Allemagne et de Chine, 
avaient déjà accompli cette forma- 
lité. L’attribution de ces Jeux, qui 
succéderont & ceux d'Atlanta, sera 
décidée en septembre prochain. 
Les deux favoris sont Sydney et 
Pékin. - (AFP.) 

a Les Jeux olympiques d'Atlmata 
s’ouvrent aux vedettes du football. - 
La Fédération internationale de 
football (FIFA) et le Comité inter- 
national olympique (CIO) sont par- 


venus à un accord, lundi 
1“ février, pour entrouvrir la porte 
du tournoi olympique aux stars 
mondiales du football. «La limite 
d’âge reste fixée à moins de vingt- 
trois ans, a expliqué un porte-pa- 
role de la FIFA. Mais chaque pays 
pourra désormais utiliser trois 
Joueurs plus âgés.» Cet accord, qui 
devra d'abord être ratifié par le 
congrès de la FIFA, entrerait en 
vigueur dès les Jeux olympiques 
d’Atlanta, en 1996. - (AFP.) 


Le président du conseil d’admi 
nistration de l’Université interna 
tionale de l'espace (ISlf), M. Johr 
Mc Lu cas, a annoncé, lund. 
1 er février, & Washington, que l’ISl 
installerait son campus permanen 
dans la ville de Strasbourg (Bas 
Rhin) qui était en compétitioi 
avec les villes de Toronto (Canada' 
et de Kytakyushu (Japon). 

Depuis quelques années déjà 
t cette institution, 1 '‘créée : en T987 
organise dans plusieurs pays dti 
monde des universités d'été sur les 
activités spatiales. Forte du succès 
de ces réunions, i’ISU a décidé 
d’aller plus loin en créant à Stras- 
bourg un Master of Space Studies 
(MSS) d'un au qui commencerait 
au cours de l’année universitaire 
1995-1996. Cette initiative, soute- 
nue en France par le Centre natio- 
nal d’études spatiales et l’Agence 
spatiale européenne, permettrait de 
former dans un premier temps une 
centaine de personnes par an (étu- 
diants de > cyde ou de 3 e année 
d'école d'ingénieur et salariés d'en- 
treprise) venant du monde entier. 
Cofit de cette opération : 28 mil- 
lions. d’écus (environ 185 raillions 
de francs) pour l’investissement et 
6 millions d’écus pour 1e fonction- 
nement actuel du centre. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


U N lecteur se plaint qu’une de mes chro- 
niques l’ait obligé à consulter le dic- 
tionnaire. Sans avoir le culte des 
mots rares, il me paraît plutôt gai d'en 
employer, et nullement vexant de s’interroger 
sur leur sens quand on en rencontra. Cela fut 
longtemps un jeu, d’hésiter sur un vocable, une 
acception, une tournure, et de se tirer du doute 
en feuilletant en famille, paris h l'appui, la Lit- 
tré, le Larousse ou le Robert. Ces trésors 
trônaient alors dans le plupart des foyers, non 
loin des bibelots d’areux, et y assuraient la 
transmission conviviale du plaisir de savoir, là 
où se dressa désormais l'écran laiteux foman- 
tateur de passivité solitaire, donc dincutture. 

Les marchands de spectacles et de jeux 
électroniques veulent nous faire croire que 
nous pouvons réagir à leurs manigances par 
les sondages, SVP, ou quelque télécommande. 
Us n'insisteraient pas tant s’ils ne savaient 
qu’en effet notre dépendance nous pèse et que 
leurs artifices, loin de nous en délivrer, l'entre- 
tient. 

L'a inter-activité s, non pas celle des pros- 
pectus, la vraie, rien ne la permet comme un 
bon vieux dictionnaire. Contrairement au défile- 
ment imposé des images et des sons, 3 s'offre 
à notre consultation sans autre ordre que la 
convention neutre de l'alphabet, docile à tous 
les allers-retours, tous les caprices, école 
idéale de curiosité et d'émancipation. Le 
«dicos est le contraire exact du a disco », son 
antidote parfait. On y entre comme chez soi. 
On s'y aventure comme dans un bois. 


L’écolier campagnard complétait la dasse 
par le spectacle de ta nature, présente au bout 
du préau, avec ses saisons, ses ruts, ses 
cruautés, ses mots charnus. Le petit citadin 
n’avait pas cette ressource, dont parle si bien 
Marcel Ariand à propos des bois entourent 
Langres. Il lui restait la randonnée antre les 

T» => 


Dicos 


feuilles craquantes des lexiques. C'était le 
temps exquis où, au fieu de faire du sexe un 
supplément au cours de sciences naturelles, on 
laissait aux adolescents le bonheur de décou- 
vrir avec le premier corps aimé ces choses 
dont l’Ariane de Michel Déon rappelle qu'è 
l'évidence « elles no s’enseignent pas» 
(Théâtre Mouffetard, à Paris). A l'affût des 
secrets d'adultes, l’enfant sautait de mots 
défendue en mystérieuses planches anatomi- 
ques... pour se retrouver bien souvent à cent 
Ueues des salacités escomptées, instruit, 
comme par inadvertance, des monocotyié- 
dones , de la fiitwlte, de la mêtopéa, et on l'en- 
tendait chantonner ces mots nouveaux Jus- 
qu'au dîner, sans raison, comme an 
mâchonne, pour mieux se les approprier. 

Ce goût libérateur des Actionnaires dérange 
notre époque championne d'éphémère, qui 
s'ingénie à le faire passer en le réputant archaï- 
que. Notre courrier prouve que le public 
résiste, qu'à s'intéresse à ('héritage coflectif de 
la langue comme à ses généalogies particu- 
lières, avec la môme sensation de défendre 
son bien et de compenser l'effacement des 
vivions d'avenir et des appartenances sécu- 
laires. if pressant qu’è l'inverse des autres den- 
rées culturelles, le dictionnaire, telle l'Ecole 
Idéale, n'a rien à nous vendra en contrebande, 
hors l'univers et las moyens de le posséder en 
le nommant correctement. 


Les éditions récentes de dictionnaires se 
caractérisent par un retour aux sources : 
témoins l’excellent historique des mots chez 
Robert et les rudiments étymologiques intro- 
duits dans le premier tome du (Actionnaire de 
r . 1 


r Académie. Cette tendance ne signale pas une 
nostalgie, ce qui serait frivole, mais un besoin 
général de perspectives face à une vie de l’es- 
prit devenue aussi vide de repères que l'Infor- 
mation efle-mâme. 

S vous prenez un mois cfe essais» en fibrai- 
rfe, vous y trouvez 90 % de produits de cir- 
constance, «jetables» comme (es articles 
ménagers qui les entourent, délibérément 
voués à se volatiliser à la façon dont le char- 
gement du pétrolier évemré des Shetland - ou 
du moins l'information le concernant - s'est 
évaporé comme par enchantement d'un journal 
à l’autre, chassé par... ta Mafia ou le flottement 
des monnaies. On reconnaît ces livres purs de 
tout contenu nouveau è ce qu'ils s'en flattent 
en empruntant leur titre è d’autres titres célè- 
bres, sur le modèle des détournements de la 
publicité. Ces clins d'œil visent è rassurer le 
consommateur, qui désire, paraît-S, du famBier 
un peu rénové mais pas trop... 

Les dictionnaires défient ce trafic des incons- 
cients. Travaux collectifs, ils échappent aux 
grimaces du vedettariat, aux à-peu-près de la 
hâte. Avec le lenteur du scrupule et le désinté- 
ressement de le tendresse, des érudits de 
toutes disciplines cherchent, durant des 
heures, la meilleure façon de définir le moindre 
vocable, de rendre justice au réel ou au rêve 
qu'il charrie, sous le regard des siècles passés 
et sous le contrôle, non moins exigeant, des 
foules dont dépendra finalement l’usage. 

Les mots sont è la tricherie des imagés ce 
qu'est ta nature è l'écrabouillsment industriel. 
En invitant è se promener dans le langage en 
toute autonomie, les dictionnaires sont è la vie 
intellectuelle dévoyée ce que devrait être l'éco- 
logie à la politique, lis accomplissent l’idéal 
cher à Mallarmé : que le Livre atteigne au 
charme puissant et fragile de la « conversa- 
tion». 
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Un prix 

pour les oubliés 
de la recherche 

Ils sont 16 000 au Centre 
national de la recherche scien- 
tifique (CNRS), ingénieurs, 
techniciens ou personnels 
administratifs ((TA). On rte les 
connaît pas, mais la science, 
pas plus que sa gestion, ne 
peuvent se faire sans eux. Pour 
honorer ces grands oubliés de 
la recherche, le OMIS vient de 
créer un prix : décerné pour la 
première fois, lundi 1* février, 
è dlx-sept lauréats, le Cristal 
du CNRS récompensera désor- 
mais ceux d'entre eux t qui 
participent de manière exem- 
plaire au rayonnement scientifi- 
que», par «l’innovation, la 
créativité et l’inventivité » de 
tours travaux. 

Les lauréats du Cristal 1993 
sont : Jean-Michel Arnold 
(CNRS-lmages/ média), Clau- 
dine Belnier (laboratoire d’opti- 
que, Besançon), Jean-François 
Bérar (laboratoire de chimie 
physique par diffraction des 
rayons X, Châtenay-Malabry), 
Charles Besnainou (laboratoire 
d'acoustique et de mécanique. 
Marseille), Daniel Bouchon (Ins- 
titut d'électronique fondamen- 
tale, Orsay), Bernard Delavauft 
(Institut d'études sémitiques du i 
Collège de France), Jean-Paul 
Gendnsr (Centra d’écologie et 
physiologie énergétiques, 
Strasbourg). Gérard Gorcy (Ins- 
titut national de ta langue fran- 
çaise), Kuppusami Govindaraju 
(Centra de recherches pétro- 
graphiques et géochimiques, 
Vandœuvre- lès -Nancy), Claude 
Laroche (laboratoire de physi- 
que de CENS, Lyon), Jofll Le 
Duff (laboratoire de l'accéléra- 
teur linéaire, Orsay), Pierre 
Mandrou (centre d’études spa- 
tiales des rayonnements, Tou- 
louse), Gilbert Masdupuy (ser- 
vice de soutien logistique), 
Jean Neimack (laboratoire de 
structure des roacromblécules 
biologiques), Robert Semet 
(service central d'analyse, Ver- 
naiaon). Suzanne Srodogora 
(Institut Jacques Monod, Paris) 
et Michel Velgue (laboratoire 
de photophysique, Orsay). 


Les premiers résultats 
du satellite 
franco-américain 
Topex-Poséidon 
sont très prometteurs 

Le Centre national d’études spa- 
tiales (CNES) a présenté, le 
l* février, les premiers résultats 
des mesures faites par le satellite 
franco-américain de surveillance 
des océans Topex-Poaéidon. Lancé 
le 10 août 1992, tournant à quel- 
que 1 300 kilomètres d’altitude sur 
une ortrite inclinée à 66°, Topex- 
Poséidon est capable de détecter à 
quelques centimètres près tes creux 
et les bosses de la majeure partie 
de la surface des océans. Creux et 
bosses ne sont hauts, en général, 
que de quelques décimètres, et leur 
position est changeante. Mais leur 
connaissance est essentielle pour la 
compréhension des variations cli- 
matiques, en particulier du 
réchauffement général que l'aug- 
mentation des teneurs des gaz à 
effet de serre fait craindre et qui 
pourrait s’accompagner d’une mon- 
tée du niveau de l’océan mondial. 

Creux et bosses trahissent, en 
effet, la présence des courants 
océaniques, froids et chauds, de 
surface. Or, ces derniers, qui met- 
tent en jeu des volumes gigantes- 
ques de masses d'eau, sont por- 
teurs de quantités d’énergie 
fabuleuses, jouant, bien entendu, 
un rôle capital dans la distribution 
du froid et du chaud, des pluies et 
de la sécheresse sur la surface de la 
planète. D'où l’intérêt d’un tel 
satellite qui «.voit» de façon répé- 
titive la surface des océans. 

Les six premiers mois de l’exis- 
tence de Topex-Poséidon, consa- 
crés aux essais, vérifications et 
validations des appareils, ainsi qu’à 
la mise en service d’un service 
d’échanges très rapide des données 
obtenues, sont donc très promet- 
teurs. D’ici peu, commencera la 
véritable exploitation de Topex-Po- 
séidon, qui devrait durer trois ans 
au moins, peut-être cinq. 

v' J 
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Choisir le sexe des enfants à naître 


On ne sait pas — encore — trier les spermatozoïdes pour concevoir fille ou garçon. 
Mais le sexage de l’embryon humain est déjà une embarrassante réalité 


L ES couples souhaitant avoir 
un enfant pourront-ils 
demain demander à un 
médecin de pouvoir don- 
ner naissance, au choix, 
soit à un garcon. soit a une fille? 
Cette possibilité est-elle dis mainte- 
nant une réalité, le nouveau must 
dans la liste déjà fort longue des 
nouveaux services offerts par les éta- 
blissements publics et privés spécia- 
lisés dans la procréation médicale- 
ment assistée? La controverse 
déclenchée en Grande-Bretagne 
après l’ouverture, i Londres, d'un 
établissement annonçant être en 
mesure de trier les spermatozoïdes 
humains (lire page 12 l’article de 
Laurent Zecchinl), vient soulever ces 
questions et, dans le même temps, 
nourrir les illusions d'une procréa- 
tion totalement maîtrisée ainsi, au- 
delà du souhait des futurs parents, 
que les fantasmes d’une nouvel 
eugénisme enfin triomphant 
Les données théoriques sont d’une 
extrême simplicité. Elles sont fon- 
dées sur le rôle joué par le spermato- 
zoïde dans la fécondation et sur les 
bases chromosomiques de l’identité 
sexuelle. A partir du moment où 
l’on a compris que les spermato- 
zoïdes pouvaient contenir soit un 
chromosome X, soit un chromo- 
some Y, et que cette différence était 
à l’origine du sexe de l’enfant à 
naître (selon le type de spermato- 
zoïde fécondant l’ovule de la 
femme), il était possible d’envisager 
une sélection du sexe avant la 
conception. Il suffisait, en effet, de 
trier les spermatozoïdes X et Y au 
sein de f éjaculai masculin et d’avoir 
recours à l’insémination artificielle 
avec les spermatozoïdes ainsi triés 
en fonction du choix exprimé par le 
couple. 

Deux typés d’arguments expli- 
quent l’intérêt porté à de telles 
recherches. Oh peut, soit évoquer la 
prévention de certaines maladies 


héréditaires liées au sexe (hémophi- 
lie, myopathie de Dochenne, etc.), 
soit, au contraire, envisager pour de 
simples raisons financières, de pro- 
poser aux futurs parents une techni- 
que leur permettant d’avoir à la 
demande un garçon ou une fille. 
Compte tenu de P importance consi- 
dérable qu’attache la grande majo- 
rité des couples souhaitant procréer 
au sexe de leur futur enfant, U y a là 
un tris vaste marché potentiel. 

Trieur de cellules 
avec laser 

Or la recherche sur le sexage des 
spermatozoïdes entreprise depuis 
une quarantaine d’années s'est révé- 
lée beaucoup plus complexe que 
prévu. «De multiples techniques ont 
été expérimentées pour chercher et 
trier les spermatozoïdes X et Y, 
explique le professeur Georges 
David, fondateur en 1973 du pre- 
mier centre français d’études et de 
conservation du sperme humain. 
Contrairement àceaue l’on pourrait 
a priori supposer, il s’agit là d’une 
entreprise très difficile. La différence 
de poids entre ces deux types de sper- 
matozoïde est infime et ne permet 
pas d’établir une différence significa- 
tive Par ailleurs, le principal pro- 
blème sur lequel on bute est de réus- 
sir à trier ces cellules sans les altérer, 
celles-ci devant conserver l’intégralité 
de leur structure et de leur Jonction 
avant la fécondation.» 

«Il faut accorder une très grande 
importance à la question des modi- 
fications pouvant être induites par les 
opérations de tri, souligne le jirofes- S 
seur Maurice Auroux (hôpital dn 9 
Kremlin-Bicêtre). Ainsi, l’une des % 
nouvelles techniques proposées, qui “j 
consiste notamment à avoir recours à g 
un trieur de cellules avec laser, g 
impose de considérer les effets païen- 
tins mutagènes d'un tel procédé. De 
la même manière, le prélèvement 



« Gsmini in utero ». 


d'une cellule à ce stade très précoce 
du développement, comme on com- 
mence à le proposer pour déterminer 
le sexe avant implantation de l’em- 
bryon in utero, pourrait bien être 
tout à fait préjudiciable au dévelop- 
pement futur du fœtus et de l'en- 
fant» 

La technique proposée à Londres 
dans la nouvelle clinique du docteur 
Peter Liu est loin d’être nouvelle. 
Elle a été mise au point et brevetée 
par le docteur Ronald Ericsson au 
début des années 70, et consiste à 
filtrer les spermatozoïdes en fonc- 
tion de leur vitesse de déplacement 
dans une colonne d’albumine. 
« Quoi qu’on dise, l’efficacité de cette 
technique n’a jamais pu être confir- 
mée», souligne le professeur David. 
Le procédé Ericsson a. notamment, 
été expérimenté sans succès en 
France en 1980 par un groupe de 
médecins bordelais et par une entre- 
prise spécialisée dans les techniques 
vétérinaires. D faut sur ce point rap- 
peler que le calcul de l'efficacité de 
ces procédés est entaché de nom- 
breuses difficultés parce que, quoi 
qu’on fasse, l'efficacité minimale est 
au départ de... S0 %. Selon les spé- 
cialistes, seules les techniques dépas- 
sant les 90 % ou 95 % pourraient 
être considérées comme efficaces. 

Une autre perspective dans le 
sexage des spermatozoïdes tient aux 
progrès de la biologie moléculaire et 
de l’immunologie. On peut penser, 
en effet, que le patrimoine hérédi- 
taire, différent des spermatozoïdes 
X et Y, conduit à des différences 
dans les structures protéiques situées 
au niveau des membranes de ces 
cellules. De telles différences 
permettent d'envisager la 
constitution d’anticorps spécifiques 
(«antispérraatozoïde X» ou «anti- 
spermatozoïde Y»), dont l’utilisa- 
tion pourrait permettre de réaliser 
d’une autre manière le contrôle du 
sexe du futur enfant On peut égale- 


ment envisager d’immuniser des 
animaux femelles et de créer ainsi 
des génitrices n'ayant dans leur des- 
cendance qu'un seul sexe. De telles 
nouveautés auraient un immense 
intérêt dans le domaine de l’élevage. 
Toutefois, se pose là encore la ques- 
tion de l’innocuité de telles 
méthodes et au-delà, les considéra- 
tions éthiques inhérentes à la sélec- 
tion du sexe. 

En réalité, la sélection du sexe de 
l’enfant à naître ne peut sc limiter 
au tri «mécanique» des spermato- 
zoïdes. Plusieurs recherches ont ces 
dernières années tenté, sans vérita- 
ble succès, de cerner, pour essayer 
de les maîtriser, l’ensemble des 
paramètres pouvant être impliqués 
dans ce domaine (caractéristiques 
physico-chimiques du milieu vagi- 
nal, périodes du cycle menstruel, 
type de rappports sexuels, présence 
ou absence d’orgasme féminin, etc.). 
D’autres travaux concernant l’im- 
jact du régime alimentaire de la 
femme sur la sélection préconcep- 
tionnelle, apiès avoir suscité de très 
vifs enthousiasmes (le Monde du 
2 avril 1980). sont aujourd’hui très 
contestés. 

En pratique, la sélection du sexe 
(dans l'espèce humaine comme chez 
les mammifères) est une réalité, non 
pas dans la période préconception- 
nelle mais bien après la fécondation. 
Ainsi, par exemple, l’avortement 
décidé après amniocentèse (prélève- 
ment de liquide amniotique et ana- 
lyse chromosomique de quelques 
cellules fœtales) lorsque le sexe du 
foetus n’est pas celui désiré, a pris, 
ces dernières années, une place 
considérable en Inde (« le Monde 
Sciences-Médecine» du 27 avril 
1988). Ce procédé a permis l'élimi- 
nation de rniUieTS de foetus de sexe 
féminin. 

JEAN-YVES NAU 

Lire la suite page 12 


P RATIQUEMENT une fois 
par siècle, la Zélande est 
envahie par la mer. 
Ainsi, dans la nuit du 
31 janvier au 1" février 
1953, quelque 250 000 hectares des 
Pays-Bas furent submergés. On 
compta 1 800 morts et des dégâts 
par dizaines de milliards de francs. 
Cette inondation rappelait en tout 
cas le phénomène a’ «onde de 
tempête» (appelé souvent à tort raz- 
de-marée) de la Saint-Elisabeth 
1421, qui transforma la région de 
Dordrecht en une sorte de Mont- 
Sa in t-MicheL 


Ces invasions marines périodi- 
ques sont dues, bien sûr, à la réu- 
nion souvent fortuite de circons- 
tances de la météorologie et de la 
marée exceptionnelles, mais égale- 
ment à la situation géographique de 
la Zélande ainsi qn à La configura- 
tion du terrain (data de r Escaut, du 
Rhin et de la Meuse) et à la pré- 
sence de l’homme, qui a transformé 
les marais en polders (terres sous le 
niveau de la mer). 

L’inondation de 1953 devait 
conduire Le gouvernement néerlan- 
dais à décider d’un vaste plan de 
travaux ^hydrauliques, appelé pian 
Dette. Dans te première mouture, 
celui-ci prévoyait de rehausser les 
digues et de fermer les divers bras 
de mer, ne Laissant que deux voies 
de navigation, l’une pour le port de 
Rotterdam et l’autre pour le port 
d’Anvers. Il réduisait ainsi les 
800 kilomètres de côte à un littoral 
d'une longueur de 80 kilomètres. 
Quant aux ouvrages (fort, une quin- 
zaine en tout, ils devaient pouvoir 
arrêter une onde de tempête excep- 
tionnelle dont le niveau dépasserait 
5 mètres, probabilité qui ne se pré- 
sente qu'une fois tous les quatre 
mille ans. 


Les travaux ont débuté officielle- 
ment en 1958 par la construction du 
Haringviietdara (Hollande méridio- 
nale). Sous la pression des mouve- 
ments écologistes et des milieux de 
la mytiliculture et de l'ostréiculture, 
le plan Delta a été modifié en 1964 
afin que l’Escaut oriental (Ooster- 
schelde), oà l’on élève huîtres et 
moules, mais surtout qui est un 
milieu naturel riche, puisse garder 


Le pays sous la mer 

Submergée il y a quarante ans, la Zélande est désormais protégée 
par d’importants travaux hydrauliques qui modifient l’environnement 


un accès à la mer. Les travaux du 
plan Delta ont été terminés 
en novembre 1987 et leur coût a été 
estimé à plus de 30 milliards de 
francs. 

Ils ont nécessité, dans la plupart 
des cas, des techniques originales : 
mise en place de caissons spéciaux à 
vannes, construction de téléphéri- 

3 u es au-dessus des passes pour le 
éversement de blocs de béton 
pesant parfois plusieurs tonnes, 
création (fîtes artificielles, méthode 
de préfabrication pour certains élé- 
ments en béton et injection de sable. 

Vannes 
en acier 

L’un de ces ouvrages, à ce propos, 
est particulièrement remarquable. Il 
s'agit de rOosterscheldedam, qui 
doit à la fois laisser passer la marée 
et pouvoir être fermé en cas de 
tempête. Cest un géant de 8 kilo- 
mètres de long, fermant une passe 
d’une profondeur de 40 mètres où le 
débit du flux au jusant est de 
1 100 millions de mètres cubes et où 
la différence de niveau entre les 
marées est normalement de 
3 mitres. Il est constitué de 63 
piliers dont la hauteur varie de 30 à 
40 mitres, pesant chacun 18 000 
tonnes, dont la pose, entre deux 
marées, a duré un an. Quant aux 
vannes, elles sont au nombre de 62. 
En acier, leur hauteur varie, selon 
les cas, entre 5,9 et 1 1,9 mètres et 
clics pèsent entre 250 et 480 tonnes. 
Elles s’abaissent à la vitesse de 
3 millimètres par seconde, sort 
une heure pour la plus grande. Leur 
fermeture est automatique dis que 
le niveau de marée prevu dépasse 
3,25 mitres. Depuis sa mise en ser- 
vice en 1986, le barrage a été fermé 
treize fois, la dernière remontant au 
25 janvier 19931 
Sa construction a. exigé la mise au 
point d’équipements et d’installa- 
tions particulièrement originaux. 
D’une paît, on a opté ponr la pré- 
fabrication des piliers. Tous ont été 
construits en meme temps dans un 
chantier qui a été ensuite inondé 
pour que des bateaux puissent assu- 
rer leur transport II a fallut ainsi 
imaginer le Mytllus, un bateau de 


compactage qui a tassé le sol là où 
Ton allait installer les fondations; le 
Jan-Heifmans. un bateau-usine pour 
la fabrication de l’asphalte qui, 
transformé, servira par la suite au 
déversement du gravier; le Car- 
dium, un autre bateau, capable de 
conduire des cylindres flottants sur 
lesquels avaient. été enroulés des 
matelas en matières synthétiques 
remplis de pierres ou de gravier. 
Devaient également sortir des chan- 
tiers navals néerlandais, pour la cir- 
constance, 1 ’Ostrea et le Macoma, 
un ponton-grue avec son ponton 
d’amarrage pour le transport et la 
pose des piliers; le Trias, qui a 
déposé une à une au pied du barrage 
des pierres dont certaines pèsent jus- 
qu’à i 10 tonnes, et enfin le 
TaklfftrlV, qui a apporté sur place 
vannes, caissons et autres acces- 
soires nécessaires à la finition du 
barrage. 


«Le robinet 
des Pays-Bas* 

Un autre ouvrage spectaculaire du 
plan Delta est le Haringvlietdam 
{Hollande méridionale). Il mesure 
4,5 kilomètres de long et est consti- 
tué de 17 pertuis d’écoulement 
construits sur 22 000 pieux en 
béton. Sa construction a duré qua- 
torze ans. Q ferme Le Hariugvliet, un 
bras de mer qui séparait autrefois 
nie de Goree-Overflakkee de l’an- 
cienne île de Voorae-Putten. On le 
nomme le «robinet des Pays-Bas», 
car, outre la protection contre 
l'inondation, U permet surtout 
d’évacuer les eaux excédentaires du 
Rhin et de la Meuse tout en forçant 
la plus grande partie de celles-ci à 
s’écouler vers la mer par le Nieuwe- 
Waterweg, une façon de faire qui 
permet de repousser très loin les 
eaux de la mer du Nord et d’éviter 
la pollution de la nappe phréatique 
par Peau salée. 

Ces vastes travaux ont profondé- 
ment bouleversé le milieu natureL 
«Le phénomène le plus significatif 
explique Job Dronckers/directeur 
au ministère des travaux publics, 
c’est la formation de bancs de solde 
devant la ligne côtière, où l’ensable- 
ment est tel qu’en certains endroits 


ils émergent à marée basse. Certes, 
l’éventualité était connue, mais sa 
vitesse a surpris tous les spécialistes. 
Cest peut-être un bien, car outre un 
gage de sécurité, nous allons sans 
doute assister ici à des évolutions 
extrêmement intéressantes sur le 
plan écologique, une lagune étant en 
train de se former derrière les bancs 
de sable qui se transformera vraisem- 
blablement au fil du temps en zone 
fourragère et de repos ainsi qu’m un 
lieu de nidification pour les oiseaux 
marins. A l intérieur des bras de mer, 
en particulier dans t’Oosierschelde, 
lès changements de courant produi- 
sent les mêmes effets, et dans quel- 
ques siècle l’écosystème actuel aura 
complètement changé, car les marais 
salins, qui ne sont plus atteints par la 
mer. deviendront des régions d’eau 
douce, où b faune et la flore évolue- 
ront en conséquence.» 

Un paradis 
des sports nautiques 

Les mytiliculteuis et les ostréicul- 
teurs sont très attentifs à ces trans- 
formations. Déjà, le changement des 
courants dans l’Oosterschelde a 
modifié la valeur qualitative des 
parcs d’élevage et les dégorgeoirs. 
« Jusqu’à présent, on ne s’en pbint 
pas, confie M. Vote, exportateur de 
moules de Zélande, car si de bons 
para sont devenus mouvais, l’inverse 
est vrai également. Toutefois, il fau- 
dra voir quelle sera l’évolution des 
effets de marnage au pied de certains 
barrages comme TÔosterdam. On 
peut en effet prévoir, d’ici une tren- 
taine d’années, qu’on y verra la for- 
mation de salins.» 

Grâce aux divers barrages, digues 
et autres ouvrages, Le plan Delta a 
permi de rendre les communications 
plus faciles entre les diverses îles de 
Zélande. Aujourd’hui, la route des 
barrages, que les Zélandais appellent 
non sans humour la « ligne des mil- 
liards», en raison du coût des 
ouvrages hydrauliques que l’on y 
côtoie, a raccourci de 60 biomètres 
la distance séparant Rotterdam de 
Middelburg. Cette nouvelle voie de 
communications a favorisé le déve- 
loppement industriel (complexes 
pétroliers, chimiques et métallurgi- 


ques), tandis que les vastes plans 
d'eau créés par le plan Delta ont 
favorisé l’essor du tourisme. La 
Zélande; d’une part, est devenue un 
véritable paradis pour qui aime les 
sports nautiques : une cinquantaine 
de ports de plaisance peuvent abri- 
ter quelques dix mille bateaux; les 
amateurs disposent pour leurs ébats 
de lacs salés ou d’eau douce de plu- 
sieurs milliers d’hectares. Et. d’autre 
part, on ne peut tester insensible au 
charme des petites villes zéiandaises 
comme Middelburg, Veere ou Zie- 
rikzee, car, conscients de la richesse 
de leur patrimoine, leurs habitants 
ont restauré avec un soin jaloux 
monuments historiques et édifices, 
tant publics que privés, dont la plu- 
part remontent aux XVI», XVII* et 
XYlIl» siècles. 


La devise de la Zélande, Lucior 
et Emergo. rappelle avant toute 
chose la guerre d'indépendance 
menée par Guillaume d’Orange et 
ses successeurs contre les Espa- 
gnols et le catholicisme, maïs elle 
s’applique particulièrement bien à 
la lutte continuelle menée par 
l’homme contre la mer. «Je lutte 
et j’émerge», un combat qui doit 
sans cesse être renouvelé. Le sol de 
Zélande, par un phénomène de tas- 
sement, descend de 20 centimètres 
par siècle, et, en tenant compte du 
réchauffement éventuel de la Terre, 
certains spécialistes estiment qu'à la 
fin du siècle prochain le niveau du 
sol pourrait être inférieur d'un 
mètre au moins à celui que nous lui 
connaissons à l’heure actuelle; 


CLAUDE CHRISTOPHE 


La science en débat 


dans le cadre de Pexpositdon 

L’HOMME ET LA SANTE 

Conférences 
samedi 6 février à I5h 

Douleur et plaisir 

1 Jean-Didier Vincent; CNRS, directeur de l'Institut Alfred 
Fessard, Gif-sur-Yvetce. 

mercredi 10 février à J7h 
Prévention des maladies cardiovasculaires 
Pierre Ducimetière» directeur de l’unité Epidémiologie 
cardiovasculaire, Inserm U 258, Paris. 

Animation : Alain Marié, directeur médical, Le Quotidien 
du Médecin. 

accès Ebre 


cité des Sciences et de l’Industrie 
30 avenue Corencin-Cariou 750(9 Paris, 

Métro Porte de la Villette. informations ( I ) 40 05 73 32 
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Un entretien avec le président de l’Agence française du sang 

«Nous avons besoin d'une loi sur le risque thérapeutique > 
nous déclare le professeur Jacques Cinqualbre 


«rte gouvernement cherche-t-il 
toujours i renégocier le directive 
européenne de juin 1389 
(fib 89-381) attribuant aux déri- 
vés plasmatiques le statut de 
méeficament et autorisant fa /Sue 
circulation du plasma? 

- Cette circulaire, vous 1e savez, a 
donné lieu à des interprétations 
variées et contradictoires. Pour les 
ans, il s’agissait, ni plus ni moins, 
(Tune forme de capitulation permet- 
tant au sang et i ses dérivés d’accé- 
der au marché commercial. D’autres 
arguaient qu’à l’inverse cette direc- 
tive instaurait une forme de ségréga- 
tion inacceptable eu rejetant les cir- 
cuits de plasmaphérèse rémunérée, 
par la recommandation qu’elle 
contient de promouvoir le don 
bénévole et gratuit. Ce qui est cer- 
tain, en tout cas, c’est qu’efffective- 
ment les produits stables, issus du 
fractionnement du plasma, devront 
se soumettre aux mêmes règles que 
les médicaments. A cette fis, ils 
relèveront entièrement de l'Agence 
du médicament nouvellement créée. 

» S'il est mi qu’il y a encore 
quelques mois cette circulaire pou- 
vait inquiéter, il n’est plus question 
aujourd’hui de la renégocier, mais 
de l’appliquer telle qu’elle a été 
transposée dans la loi française, 
dont le titre est révélateur, puisque 
concernant a la sécurité en matière 
de transfusion sanguine et de médi- 
cament». Rigueur sanitaire et 
rigueur des principes éthiques puis- 
qu’il sera, bien entendu, toujours 
interdit, en France, de rémunérer les 
dons de sang. Et d’ailleurs, l’avenir 
proche démontrera que la remunéta- 
tion n’est pas nécessaire pour parve- 
nir à l’autosuffisance. L’intervention 
de Bernard Kouchner, en mai der- 
nier à Bruxelles, lors de la réunion 
des ministres européens de la santé, 
a eu pour effet de clarifier la situa- 
tion, en affichant l'objectif de foire 
coexister, sans concession, deux 
dimensions éthiques qui ne se 
superposent pas forcément, celle du 
don et celle du produit qm en est 
issu. U était urgent d’apaiser les 
états d'âme des uns et de calmer les 
ardeurs marchandes des autres. 


- Qu'en est-il dos relations 
entre les centres de transfusion 
sanguine et les compagnies 
d'assurances ? Cas dernières 
assortissent-elles toujours four 
accord de prise en charge à 1a 
promulgation rapide d’une toi sur 
l'Indemnisation de l’aléa théra- 
peutique ? 

- Les centres de transfusion sont 
actuellement assurés pour la respon- 
sabilité civile, même s’il est vrai que 
personne n’est réellement satisfait 
des contrats existants. En réalité, le 
vrai problème est de définir le ris- 
que thérapeutique et de séparer dai- 
rement les notions de nsqoe et de 
foute. Les médecins ont-ils une obli- 
gation de résultats, ou, simplement, 
une obligation de moyens? Pour ma 
part, je ne connais pas de forme 
d’exercice médical qui relève d’une 
obligation de résultats. Et pointant, 
cette obligation leur est aujourd’hui 
imposée de fait, si l’on se réfère & 
certaines décisions de justice. Cert 
une situation d’autant plus surréa- 


teefaniqae et de gestion. Tout ce qui 
rentre dans ce cahier des charges est 
contrôlé par l’Agence. Son rôle de 
coordination consiste à favoriser la 
mise en commun de moyens.de plus 
en pins lourds et coûteux avec, à 
terme, le développement de plateaux 
techniques performants. 

Le pb» bel outil 


» En aucun cas, il ne s’agit de 
foire disparaître des centres, mais de 
les préparer i relever le défi de 
demain, à savoir la distribution de 
produits sanguins de pins en plus 


ni dans l'établissement de transfu- 
sion ni par son personnel 
- pourtant, telle est bien fs 
jurisprudence établie par les tri- 


de résultats 

- Cette assimilation des pro- 
duits dérivés du plasma i des 
médicaments riest-alle pas an 
contradiction avec les recom- 
mandations de recours a mirâma 
au sang et à ses dérivés ? Eh 
d’autres ternies, la logique com- 
merciale ne va-t-elle pas à l'en- 
contre de la logique médicale? 

- On critique volontiers f attitude 
des médecins d’il y a vingt ans qui 
avaient le flacon de sang facile, n 
fondrait aussi se rappeler toutes les 
vies sauvées et (es convalescences 
raccourcies. Aujourd’hui, face à des 
risques nouveaux, tout le monde 
s'accorde i recommander l’utilisa- 
tion la plus rationnelle du sang et de 
ses dérivés. Pour autant, il fout veil- 
ler i ne pas tomber dans l’excès 
inverse et savoir vaincre les peurs 
infondées de certains patients, can- 
didats à une intervention chirurgi- 
cale et qui, oubliant tous tes antres 
risques pourtant significativement 
plus importants, paniquent i l’idée 
d’une transfusion. 


Le Monde— ' 

I diplomatique 


- Effectivement, ces décisions de 
portée jurisprudentielle posent un 
énorme problème très bien analysé 
dans le rapport Ewaid. Nous avons 
besoin d’une loi sur le risque thé- 
rapeutique. Ou alors, nous noos 
exposons à une dérive & l’améri- 
caine avec le consentement exprès 
signé- par le patient, avant tout acte 
diagnostique ou thérapeutique. De 
toute manière, tes choses ne peuvent 
pas se pérenniser ainsi 

- Qu'en est-3 des statuts des 
ETS 7 Parviendra -t-on jamais i 
une harmonisation? 

- La loi réduit à deux le nombre 
des statuts possibles, alors que jus- 
qu’à maintenant fl en existait sept 
Schématiquement, dans un souci 
d’homogénéisation, on pouvait 
s’orienter soit vers une forme de 
privatisation, qui aurait conduit à 
doter tous les centres d'un statut 
associatif, ce que ne souhaitaient 
pas forcément tous les ETS liés anx 
hôpitaux, sort vers une «nationalisa- 
tion» qui aurait également posé des 
problèmes. L’important pour noos 
est de s’inspirer avec modestie de ce 
que Eugène Aulqjeu, fondateur du 
système transfusionnel français en 
1952, avait privilégié, à savoir prag- 
matisme et efficacité. Schématique- 
ment, nous voulons équilibrer, en 
encadrant te statut associatif et en 
ouvrant un espace de liberté aux 
établissements à statut hospitalier. 
Ce préalable acquis, l’objectif de 
l’Agence est de coordonner et de 
contrôler. 

- Contrôler quoi et comment? 

- fl existe 180 établissements aux 
tailles, aux problématiques et aux 
missions differentes selon qu’il s’agit 
d’un centre régional employant 
800 personnes ou d’un poste avec 
moins de 10 agents et un directeur à 
temps partiel. Pourtant, les exi- 
gences de qualité, gage de sécurité, 
sont identiques. D’où l'option rete- 
nue de fixer un ensemble de disposi- 
tions normatives d’ordre éthique. 


Dix-septième volume 
de la collection 
s Manière de voir » 


- Qu'en eat-H de la üqtndation 
de la FNTS ? L’orgamsaùon de ta 
co dé e ta et des services transfu- 
sionnels va-t-elle être confiée i 
l’Assistance publique- Hôpitaux 
de Paris (AP- HP)? 

- A ma connaissance, la procé- 
dure de liquidation de la FNTS 
n’est pas terminée. Au-delà de ce 
vocable à connotation négative, la 
restructuration nécessaire de la 
FNTS s’oriente vers la création 
d’une association de collecte centrée 
autour d’un plateau technique nou- 
veau séparé de l’unité de fractionne- 
ment. Cette association, i vocation 
régionale et non nationale, coexis- 
tera avec le réseau de rAP-HF. 
Notre souhait est (Thannoniser les 
activités transfusionnelles de ces 
deux «poids lourds» aux qualités 
complémentaires. 

- Qu'en est-B de l'activité de 
fractionnement de l'ex-FNTS? 
Qu’aOez-vous faire du centre des 
ÜBs? 

- Même si TAFS y est associée, la 
décision appartiendra au ministre de 
la santé et au directeur du Labora- 
toire du fractionnement récemment 
nommé, M. Etienne Eisenmaim. 
Four le moment, la politique n’est 
pas arrêtée. 

- Le surdimensionnement 
français dans le domaine du frac- 
tionnement et l'essor des bio- 
technologies dans le domaine 
des produits dérivés du pfosma 


ne vont-ils pas inciter les pou- 
vons publies, de toute façon, à 
revoir à la baisse le nombre de 
canin» de fractionnement ? 

- La capacité de fractionnement 
des centres français est effective- 
ment très importante, dépassant lar- 
gement tes 80Q 000 litres nécessaires 
annuellement aux besoins de l’Hexa- 
gone. Pour autant, doit-on parler de 
suidimenmonnemeai? Ce n’est pas 
certain. Il y a sûrement mieux & 
faire que de gérer passivement la 
décroissance, u serait dommageable 
de se priver de cette capacité, d’au- 
tant que, de Paris général, tes cen- 
tres français, uitramoderaès, repré- 
sentent te plus bel outil industriel en 
Europe dans ce domaine. On doit 
trouver des possibilités d’utilisation 
de cet excédent, et c’est là qu*3 fout 
se rappeler que la transfusion est un 
tout, et qu’il s’y a pas d'un côté tes 
produits cellulaires et, de Pautre, te 
fractionnement do plasma. 

Le 

de l’antigène p24 

»U foui être prudent et ne pas 
décréter que la prochaine décennie 
sera inéluctablement celle de la fin 
du fractionnement classique. Bien 
sûr, tes produits recombinants, issus 
dn génie génétique, arrivent, ite sont 
même déjà présents avec notam- 
ment le Facteur VIII destiné aux 
hémophiles, et demain avec l’albn- 
minc. Mais l'on peut trouver un 
intérêt nouveau à quelques-unes des 
180 protéines contenues dans le 
plasma. Par ailleurs, il persiste un 
tronc commun entre produits 
recombinants et produits du frac- 
tionnement classique. Ainsi, ce sont 
les mêmes techniques d’immnno- 
purifîcatkM qui s’appliquent an fac- 
teur VIII, qu il soit «combinant ou 
d’origine plasmatique. Même obser- 
vation pour te conditionnement 

» Autre exemple : l’introduction 
prochaine dans l’arsenal thérapeuti- 
que de l'hémoglobine réticulée, 
comme élément de substitution, tout 
à la fois dn globule rouge, c’est-à- 
dire du sang, et de l'albumine, pro- 


Choisir le sexe 
des enfants à naître 


Suite de h page 11 

Les progrès de féchographie obsté- 
tricale et de notxvdtes techniques plus 
sophistiquées (biopsie du tropho- 
blaste) permettent également de 
connaître de manière de {dus en {dus 
précoce le sexe de l’enfont à naître et 
donc de proposer une interruption de 
grossesse. On observe, d’autre part, le 
développement dans différents pays 
industrialisés, en Grande-Bretagne 
notamment, de techniques permettant 
1e sexage des embryons humains obte- 
nus après fécondation in vitro à un 
stade très précoce de leur développe- 
ment (le Monde du 24 avril 1990). Il 
fout à cela ajouter un nouveau pro- 
cédé en piein développement consis- 
tant à féconder mécaniquement 
l'avilie féminin avec un seul spermar 


UNE MENACE PLANE 
SUR L’EUROPE 

Sarajevo, où ont coexisté harmonieusement durant des 
centaines d’années trois communautés - musulmane, 
serbe, croate, - est devenue malgré elle le symbole de 
l’intolérance et de la folie raciste dont la menace plane sur 
l'Europe en cette fin de siècle. Imposé par la terreur, le 
partage ethnique de la Bosnie-Herzégovine risque d’établir 
un funeste précédent qui sera invoqué dans d’autres pou- 
drières (Kosovo, Macédoine, Vojvodine, Moldavie, pays 
baltes, Caucase...). 

Comment comprendre cette résurgence du nationalisme 
dans l’cx-Yougoslnvie ? Le démembrement de la fédéra- 
tion était-il inéluctable ? L’ordre qui remplace en Europe 
la guerre froide sera-t-il fondé sur des Etats ethniques et 
sur des guerres civiles sans fin ? 

« Manière de voir » aide à comprendre les raisons pro- 
fondes de ce malaise général qui s'empare de l’Europe et 
se traduit par l'exaltation des « venus identitaires ». 


EN VENTE DANS LES KIOSQUES - 42 F 


tozoïde et autorisant, là encore, une 
nouvelle possibilité de contrôle du 
sexe de l’embryon. 

De l'objectif initial ( «prévention» 
des maladies héréditaires liées au 
sexe), ne risque-t-on pas d'évoluer très 
rapidement, loi du marché aidant 
comme te montrent tes affaires de tri 
des spermatozoïdes, vers une forme 
d'« eugénisme démocratique», pour 
reprendre la formule de M. Jacques 
Testait (1)? Rien, d’un point de vue 
légal, n’interdit que Ton propose aux 
Mus parents de connaître 1e sexe de 
leur prochain enfant Le Comité 
national d’éthique vient de se saisir 
du problème et de mettre en place un 
groupe de travail chargé de foire l'in- 
ventaire des nouvelles pratiques mises 
en œuvre dans le champ de la pro- 


La maternité contestée du docteur Liu 


duit phare de ^extraction plasmati- 
que. Or la production de ce nou- 
veau substitut bénéficiera des instal- 
lations actuelles. Voilà encore un 
autre élément de réponse à la surca- 
pacité. 

- MM. Kouchner et Lang ont 
demandé récemment au profes- 
seur Jacques Ruftié un rapport 
sur la formation des spécialistes 
en transfusion sanguine. Etes- 
vous d’accord avec "appréciation 
portée généralement concernant 
fo faible niveau de formation des 
transfuseurs ? 

- Je me rappelle que lorsque je 
foisais mon internat, et ça n a pas 
i-fr an g Æ fondamentalement depuis, il 
n’y avai t pas de portes d’accueil 
da n s tes CTS, gai avaient leur pro- 
pre circuit de formation. fl n’y pas 
de raison pour qu’un pan entier de 
la médecine reste ainsi en dehors de 
la filière hospitalo-universitaire. La 
transfusion ne doit pas rester l'éter- 
nel sous-produit de l'hématologie, 
elle doit avoir, comme tes autres 
disciplines, sa propre dimension 
universitaire et n fout renforcer son 
enseignement tout au long des 
études de médecine, sans se muter 
à la seule dimension immuno-héma- 
trèogjqae longtemps privilégiée dans 
la culture médicale française. On 
enseigne trop 1e sang-maladie, et pas 
assez le sang-médicament, avec ses 
bienfaits, ses contraintes et ses ris- 
ques. 

- S'H est vrai qu'il n'axlste 
pas, en matière de transfusion 
sanguine, de sécurité absolue, 
chacun s'accorde i in quH faut 
tendre vers la sécurité maximale. 
Dans ce contexte , allez-vous 
décider la recherche systémati- 
que do l'antigénémie p 24 dans 
les dons de sang, de manière i 
écarter les dons provenant da 
donneurs infectés par ta virus du 
sida mais n'ayant pas encore, 
dans leur sang, d'anticorps anti- 
VtH? 

- La réflexion n’est pas loin 
d’aboutir en France alors même que 
1e dosage de l'antigène p24 n’a été 
adopté, à ce jour, dans aucun autre 


création médicalement assistée. Les 
questions soulevées ici sont particuliè- 
rement dérangeantes. Les problèmes 
éthiques du choix du sexe avant la 
naissance sont-ils véritablement diffé- 
rents selon que l’on agit avant ou 
après la conception dès lors que 
l'avortement est un droit protégé par 
la kn? Ne fout-il pas considérer que le 
choix du sexe n’est rien d'autre que te 
prolongement logique du droit des 
patents à contrôler le nombre et le 
moment des naissances de leurs 
enfonts qu’autorisent aujourd'hui 
contraception et avortement? Le 
choix du sexe de fenfonl à naître 
n’est-a pas la prochaine étape de la 
maîtrise de la reproduction, avant la 
revendication d’une maîtrise plus 
grande encore visant à l'élimination 
des principales anomalies génétiques 
de l'espèce humaine? Mais dans le 
même temps, nos couvert d’une 
liberté et d’un pouvoir grandissants 
sur la reproduction, on développera 
tes angoisses liées A la possibïUté d’un 
choix, et donc au risque d'effectuer le 
mauvais, cette situation imposable si 


pays. Le paradoxe est que c’est au 
moment où la transfusion sanguine 
n’a jamais été aussi sûre que nous 
proposons de prendre cette mesure. 
Est-cc la plus efficace, donc la plus 
urgente à prendre ? Ce n’est pas cer- 
tain. Pour poursuivre inlassablement 
la recherche d’une sécurité maxi- 
male, qui ne sera jamais absolue et 
toujours fragile, on peut, comme en 
informatique, jouer sur 1e hard ou 
sur 1e soft. Mais fl faut un équilibre. 
A quoi sert l'ordinateur le plus per- 
formant si 1e logiciel est obsolète? A 
quoi sert te logiciel 1e plus élaboré 
s’il dépasse les capacités de la 
machine? Tout nouveau test qui 
améliore, de façon objective, sensi- 
bilité et fiabilité, ne se discute pas. 
Par contre, s’il risque d’induire do 
effets pervers ayant des consé- 
quences négatives, éventuellement 
supérieures au bénéfice espéré, il 
fout l’évaluer avant de le généraliser. 
Et ce qui s’applique aux tests de 
diagnostic s’applique également aux 
traitements. L’arrivée permanente 
de nouveaux produits «meilleurs», 
plus sûrs, nous démontre bien que 
ce qualificatif est très «labile» dans 
le temps, sujet à révision perma- 
nente. Nous ne devons pas attendre, 
en transfusion comme ailleurs, le 
nouveau test ou produit miracle qui 
dégagerait le praticien de là néces- 
saire réflexion qui accompagnera 
toujours sa prescription, son utilisa- 
tion. La transfusion, c’est de la 
médecine, avec ses fondements et 
ses incertitudes. La médecine trans- 
fusionnelle, c’est la meflleure utilisa- 
tion possible du moins mauvais pro- 
duit disponible dans l’inStant. Et, 
aujourd’hui, les produits sont bons, 
très bons. Alors, sans céder à une 
a u t os atisfaction qui serait indécente 
et dangereuse, il est temps de 
reprendre confiance dans notre sys- 
tème transfusionnel.» 

propos recueil» par 

FRANCK NOUCHI 


bien décrite par William Styion dans 
le Choix de Sophie. 

Sur ce sujet comme sur tant d’au- 
tres au confluent de la pratique médi- 
cale des droits de l’homme et de la 
bioéthique, te silence des profession- 
nels concernés pose problème. Si te 
Conseil national de l’ordre des méde- 
cins, par la voix de son nouveau pré- 
sidait, a bien pris position contre la 
pratique du tri des spennatozbTdes, la 
communauté des généticiens et des 
gynécologues-obstétriciens - les deux 
principales spécialités directement 
concernées - n’a pas encore jugé utile 
de foire connaître sa position sur f en- 
semble des graves questions que sou- 
lèvent ces nouvelles pratiques. 

JEAN-YVES NAU 

(1) Sur ce thème, ou peut se reporter à 
notre entretien avec M. Jacques Testart 
(«Le Monde Sciences-Médecine* du 
17 septembre 1992) ainsi qu’à l'ouvrage 
«le Désir du gbie» publié par M. Testait 
aux éditions François Bourin (281 poses, 
129 F). 


LONDRES 

dis notre correspondant 

Le gouvernement britannique a 
demandé l’avis de plusieurs 
experts afin de déterminer sa 
position ; la clinique Gender, 
située h Hendon, dans ta banlieue 
nord de Londres, ouverte récem- 
ment et qui propose aux couples 
de choisir le sexe de leur enfant, 
devra-t-elle suspendre ses activi- 
tés ou recevra-t-elle une sorte de 
label de légalité ? Les résultats de 
l'étude entreprise par le ministère 
de la santé seront décisifs. 

Le directeur de cet établisse- 
ment, le docteur Peter Uu - un 
biochimiste né h HongKong qui a 
foit ses études à l'Imperial Col- 
lege de Londres, - ainsi que son 
associé et conseiller médical, le 
docteur Alan Rose, aujourd'hui à 
le retraite, se considérant comme 
les pionniers d’une discipline 
encore méconnue en Grande-Bre- 
tagne. 

La méthode qu'ils utilisent a 
été mise au point en 1973 par le 
docteur Ronald Ericsson, de 
nationalité américaine. Depuis, 
selon certaines estimations 
controversées, elle aurait permis 
la naissance, aux Etats-Unis, 


d’environ mille driq cents enfants 
dont le saxe a été choisi per leurs 
parents. 

Pour l'essentiel, cette techni- 
que repose sur la mise en évi- 
dence des chromosomes X 
(féminin) et Y (masculin) dans le 
sperme, grâce à une solution 
dérivée de l’albumine. Une fois 
cette séparation achevée, les 
spermatozoïdes ainsi sélection- 
nés sont inséminés artificielle- 
ment. 

«Enfant 
à la carte» 

La méthode utilisée par le doc- 
teur Liu a provoqué de nom- 
breuses réactions : parlemen- 
taires, médecins et scientifiques, 
mouvements en faveur du res- 
pect de (a vie se sont manifestés, 
ainsi que l'Eglise anglicane. Nom- 
breux sont ceux qui estiment que 
ce service d'enfant «à la carte» 
heurte à la fols la morale et 
l’éthique. Le procédé, d’autre 
part, serait sujet à caution, bien 
que, selon les informations four- 
nies par la clinique Gender è ses 
cKerrts, ie taux de réussite soit de 
75 96 è 80 96. «Notre service, se 
défend le docteur Rose, 


entravera moins d'avortements : 
je me considère comme un 
défenseur du droit è la vie. » Le 
docteur Uu a mis au point son 
propre code éthique : seuls les 
couples mariés ayant déjà un 
enfant peuvent bénéficier de la 
méthode proposée, et la clinique 
impose aux parents un sexe 
opposé à celui de leur premier 
enfant. Las frais s’élèvent à 
650 livres (environ 5 400 francs] 
pour un premier traitement, ce 
tarif diminuant ensuite. En 
moyenne, le plupart des clients 
acquittent une somme totale 
d’environ 1 000 livres 
(8300 francs). 

La position officielle du minis- 
tère de la santé est de rappeler 
qu'il n'y a pas a priori de 
méthode sûre et reconnue per- 
mettant de choisir le sexe des 
humains. Les pouvoirs publics se 
trouvent confrontés à une situa- 
tion apparemment inextricable : 
selon une loi de 1990 sur la 
fécondation humaine, les établis- 
sements offrant ta possibilité 
d'una fécondation /n vitro doi- 
vent être recensés, mais ces dis- 
positions ne semblent pas pou- 
voir s'appliquer è la clinique du 
docteur Uu. Une nouvelle législa- 


tion pourrait' donc être néces- 
saire, comme le souligne le pro- 
fesseur Colin Campbell, président 
de l’organisme qui exerce sa 
tutelle sur (a fécondation artifi- 
cielle et la recherche sur les 
embryons. 

Les services du professeur 
Campbell ont fixé au 31 mai la 
date-limite de dépôt des argu- 
mentaires des différentes parties 
en présence. Un rapport sera 
ensuite publié, qui fondera sans 
doute la décision du gouverne- 
ment D’ici là, il est possible que 
le docteur Uu soit contraint d’in- 
terrompre son traitement expéri- 
mental. 

Le débet, d'autre part, va sans 
aucun doute s'intensifier, autour 
d'un thème essentiel : la légalisa- 
tion de ce procédé ne risque-t- 
elle pas d'entraîner des abus, par 
exemple dans tel ou tel groupe 
ethnique ou confessionnel, eu 
détriment systématique de l'un 
des sexes, et ne rejoint-on pas 
ainsi (a question plue fondamen- 
tale des manipulations géné- 
tiques? 

LAURENT ZECCHINl 



,-jWKri£?iïü;] 



y 


" i 






LzJl . ., X %* v : r s 


Le Monde • Mercredi 3 février 1 993 1 3 


se du sang 


SCIENCES ♦ MEDECINE 


f*~ i. -r 

Afewnr I . 
fl « 

i- ;• 
• 

Inh IV. . ; 

U ro. h.--. 

«ha U - . 
‘ . 

MlftH'l: -, .. 
MM W ■i- 
A ^LhV v 

•.: 

QtKU w:: . 
»'»I 

m*i *>*>.- ' 
#mri..«s . 
Wd* 1 .i • 

Fa* 

rilrt: r*«’ 
qATiV <•: 

»U|V . 

Itiff . 

h s 

IlSflif' ’» 

dr R.’v-r. 

rtu* v 

s» giiâ'-i: 

lr ir*.- 

ftpWf V* 
W 

RW-Vf.,. 

*W'> 


tfto t : 
:«*** 

m J* 


to» .ém 


6ïj 

rm* 

T£ 

IM»'* 

H »mM 


>< *< • 
\i*: .£ 

*r» 

tarif •■•••*■ 

■ I «*•**■- 


SPE 


»#F U 

4ÜM> 




*>*■- 


Jocteur Lin 


k w» t-.'----.- 

I ,. * f.-.e -• 

** * ^~. .. 


-V* 

t- *“*” 


Des pians sur la recherche Conte de fées chez les molécules 


Quelques cloisons restent à abattre entre 
laboratoires publics , Université et industrie 


B IEN, mais peut mieux 
faire», tel est, sché- 
matiquement, le 
verdict du groupe 
Recherche, techno- 
logie et compétitivité du Commis- 
sariat général du plan. A deux mois 
des éjections législatives, le rapport 
préparatoire au XI* Plan 
(1993-1997), qu’il a présenté la 
semaine dernière, peut sonner 
comme un plaidoyer en faveur de la 
pérennité de l'effort lancé par la 
gauche, pour laquelle il repré sen tait 
une priorité. 

Si l’on en croit l’analyse de ses 
auteurs, il est, en tous cas, une 
preuve qu'en matière de recherche 
et de technologie, au moins, la 
France est sur la bonne voie. A 
condition de persévérer, et d’amé- 
liorer la diffusion des résultats de la 
recherche vers l'industrie. 

Depuis 1981, la dépense inté- 
rieure de recherche et développe- 
ment (DIRD) française a enregistré 
un taux de croissance annuelle un 
peu plus élevé que celui de la 
moyenne des pays de l’OCDE : 
4,6 %, contre 4,5 % aux Etats-Unis, 
4,2 % en Allemagne, et 2,1 % en 
Grande-Bretagne (mais 7,8 % au 
Japon et 7,9 % en Italie). Certes, 
l’objectif du X 1 Plan - porter la 
DIRD i 3 % du produit intérieur 
brut (PIB) - n’a pas été atteint, 
reconnaît M. Guy Paillotin, prési- 
dent de l’Institut national de la 
recherche agronomique (INRA), 
qui présidait ce groupe de travail. 
Mais, avec 2,4 %, la France se situe 
désormais au quatrième rang mon- 
dial, derrière le Japon (2,9 %), les 
Etats-Unis et l'Allemagne (2,8 %). 

La situation n’est donc pas mau- 
vaise, A condition de ne pas dimi- 
nuer l'effort, et aussi de corriger 
certains défauts criants. C’est ainsi 
que le déséquilibre reste très fort 
entre les PMI et les grosses firmes : 
10 % des entreprises assurent 
encore à elles seules 90% de la 
recherche industrielle. 

De plus, souligne M. Paillotin, 
«la France tend à faire un peu plus 
que ses concurrents dans des sec- 
teurs à forte participation technolo- 
gique mais faible part de marché, 
comme le nucléaire et le spatial En 
revanche, elle en fait beaucoup 
moins que ses concurrents dans 
d'autres domaines où le marché est 
tris Important, comme l'agroaH - 
mentaire». 

Au-delà des- statistiques, les rap- 
porteurs se sont efforcés de e com- 
prendre les mécanismes par lesquels 


recherche, technologie et innovation 
contribuent à la compétitivité ». 
M. Paillotin déplore, i cet égard, 
«r le modèle trop linéaire de l’Innova- 
tion». qui va de la recherche fonda- 
mentale aux applications et limite 
trop souvent les échanges aux per- 
sonnes d’un même milieu. Pour 
rompre avec cette fâcheuse ten- 
dance, les rapporteurs préconisent 
une organisation « en réseaux ». 
Impliquant tous les acteurs de in- 
novation, des laboratoires de 
recherche et des pouvoirs publics 
aux PMI, aux fournisseurs et aux 
sous-traitants, ces structures sem- 
blent particulièrement propices & la 
circulation des hommes et des 
connaissances, et favorisent le 
décltnsoimement des institutions et 
des esprits. 

Dans cette optique, les trois 
grands opérateurs publics que sont 
f Etat, les régions et l’Europe ont un 
rôle dé A jouer, aux côtés des entre- 
prises. Les rapporteurs constatent 
avec satisfaction la montée en puis- 
sance de la recherche régionale. Ils 
déplorent cependant l’importante 
disparité qui subsiste entre les 
régions et soulignent la nécessité de 
mieux coordonner les initiatives. 

La contribution communautaire 
européenne est aujourd’hui, sur le 
plan du financement, du même 
ordre de grandeur que celles de 
TEtat ou des régions, remarquent- 
ils par ailleurs. Afin d’éviter les 
conflits d’intérêts, les programmes 
communautaires devraient use 
concentrer sur les options qui sont 
par nature de dimension euro- 
péenne», comme les investisse- 
ments lourds ou aies activités 
d’intérêt général». 

Cette nouvelle répartition des 
tâches implique «une relecture du 
rôfe de l’Etat». A la fois «acteur et 
arbitre », ce dernier doit fixer «les 
grands objectifs», soutenir la 
recherche fondamentale et les 
recherches technologiques de base, 
assurer un certain équilibre entre 
les régions, «impulser l'innovation 
sans la contraindre». A cet égard, le 
rapport souligne l’importance de la 
notion de «subsidiarité», opposée 
au «principe de substitution» : les 
coopérations européennes ne pas- 
sent pas nécessairement par 
Bruxelles, et l'action des régions, 
par exemple, peut avoir un carac- 
tère national ou international. 

J.-P. D. 
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Longtemps connu pour sa seule nocivité, le monoxyde d'azote se révèle 
essentiel à la bonne marche de nos fonctions vitales 


I L est au royaume des molécules 
des métamorphoses dignes 
d’un conte de fées. Ainsi, 
celle du monoxyde d’azote. 
Petite, gazeuse, et qui plus 
est toxique, cette substance instable 
n’anrait pas fait la «une» d’un 
journal scientifique il y a seulement 
cinq ans. Aujourd’hui, les cher- 
cheurs du monde entier se l’arra- 
chent. Aux Etats-Unis, la très 
sérieuse revue Science (datée du 18 
décembre 1992) vient de la sacrer 
«Molécule de l'année». En France, 
un «club» lui est entièrement 
dévoué, qui réunit les spécialistes 
d’une quarantaine de laboratoires 
publics et privés. Et le CNRS vient 
de ternir, rien que pour elle, sous le 
titre «Chimie et physiopathologie 
du monoxyde d’azote», un colloque 
national auquel ont participé, ven- 
dredi 29 janvier A Paris, pxès de 
quatre cents chercheurs et clini- 
ciens. 

Le secret de cette fulgurante 
ascension? Il tient en deux mots : 
médiateur cellulaire. Présent chez 
tous les mammifères, le monoxyde 
d’azote intervient des pieds A la 
tète, dans toutes les grandes fonc- 
tions physiologiques de l’orga- 
nisme. C'est lui, par exemple, qui 
permet à certains globules blancs de 
lutter contre les agents infectieux 
ou les cellules tumorales, et aux 
vaisseaux de maintenir dans notre 
corps une bonne pression sanguine. 
C’est lui, encore, qui assure la 
transmission de certains signaux 
entre les cellules nerveuses. Lui, 
toujours, qui participe aux proces- 
sus de mémorisation, et dont les 
dérèglements sont peut-être impli- 
qués dans la maladie d’Alzheimer. 
Lui, enfin, qui constitue i ce jour la 
première piste biochimique sérieuse 
pour comprendre l'impuissance 
masculine... On n’ose continuer, 
tant la liste est longue. 

Car enfin, de quoi s’agît-il? 
Parie-t-on vraiment de ce gaz pol- 
luant de l'atmosphère, destructeur 
de l’ozone, supposé carcinogène et 
précurseur des pluies acides, dont 
la toxicité a fait couler tant d’encre 
écologiste? De ce radical libre émi- 
nemment instable, auquel il faut 
moins de dix secondes, au contact 
de l’oxygène ou de l’eau, pour se 
transformer en nitrites, voire, pire, 
en nitrates ? Tantôt mister Hyde, 
tantôt docteur JekyU, tel est précisé- 
ment le surprenant paradoxe du 
monoxyde d’azote, ou oxyde nitri- 
que (formate chimique NO), qu’il 
finit toutefois se garder de confon- 
dre avec l’oxyde nitreux, ou gaz 
hilarant. 

Longtemps connu pour sa seule 
toxicité, le monoxyde d’azote 
amorça sa réhabilitation il y a envi- 
ron cinq ans, grâce à la convergence 
de deux voies de recherche appa- 
remment fort éloignées l’une de 
l’autre. La première, explorée par 
les immunologistes, s'interrogeait 
sur la capacité des macrophages - 
une catégorie particulière de glo- 
bules blancs - A capter et A digérer 
certaines particules vivantes (bacté- 
ries, champignons, cellules tumo- 
rales). La seconde, menée par les 
spécialistes du système cardio-vas- 
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culaire, cherchait A comprendre les 
mécanismes de la dilatation des 
vaisseaux sanguins (ou vasodilata- 
tion). 

Par un hasard de circonstances 
comme la science en connaît par- 
fois, il se trouva que plusieurs 
équipes américaines (1), quasi 
simultanément, découvrirent dans 
chacune de ces disciplines le même 
chaînon manquant. « Dans l’un et 
l’autre cas subsistait un facteur 
inconnu, un médiateur biologique 
que l’on ne parvenait pas à identi- 
fier», explique Claire Ducrocq, 
chercheuse à l'Institut de chimie 
des substances naturelles du CNRS 
(Gif-sur-Yvette). « Jusqu'à ce que 
l’on comprenne que le mécanisme 
d'action des macrophages, comme 
la vasodilatation, nécessitaient 
impérativement la présence d'argi- 
nine, un acide aminé particulière- 
ment riche en azote.» La piste, 
déjà, se précisait. 

«Il fallut encore vérifier que les 
macrophages, comme la paroi 
interne des vaisseaux sanguins, 
contenaient une enzyme spécifique 
[la NO-synthétase] capable de libé- 
rer du monoxyde d'azote à partir de 
l’arginine», poursuit Claire 
Ducrocq. L’hypothèse devint alors 
certitude : méconnu, voire honni 
des décennies durant, le monoxyde 
d’azote exerçait des fonctions 
essentielles et vitales chez tous les 
mammifères. La science se devait, 
coûte que coûte, de réparer l’injus- 
tice. 

Rôle-dé 

dans la mémoire 

• 

Elle ne s’en priva pas. En quel- 
ques années, partout dans le 
monde, les recherches se multipliè- 
rent autour de cette surprenante 
molécule. Chimistes, biologistes, 
neurophysiologistes, tous voulurent 
en savoir plus -sur sou fonctionne- 
ment; son rôle, son mode de forma- 
tion. D’autant que. très vite, s’ou- 
vrit une troisième piste de 
recherche, plus prometteuse 
encore : malgré son instabilité et sa 
structure gazeuse, le monoxyde 
d’azote se révèle, en effet, être le 
premier représentant d’une uou- 
1 velle famille de neurotransmetteura, 
dont les modalités d’action diffè- 
rent radicalement de ceux que l’on 
connaissait jusqu’alors. 

* On savait que la présence de glu- 
tamate (2) dans le cerveau stimulait 
la formation d’une substance labile, 
qui intervenait sans doute dans la 
transmission synoptique», précise 
Claire Ducrocq. Neurobiologiste A 
l’Ecole de médecine de l’université 
Johns-Hopkins, Salomon Snyder, 
grâce A de savantes déductions bio- 
chimiques, fut parmi les premiers, 
en 1989, à démontrer que cette 
« substance» et le monoxyde 
d’azote ne faisaient qu’un. Restait A 
comprendre son rôle et ses éven- 
tuelles implications dans les désor- 
dres neurologiqnes qui affectent 


f espèce humaine. La tâche est d’au- 
tant plus ardue que cette molécule, 
dans le cerveau comme dans le 
reste du système nerveux, ne sem- 
ble présente que dans certaines 
catégories de neurones. « Dans l'hy- 
pophyse, par exemple, elle ne se 
trouve que dans les neurones dont le 
corps cellulaire est situé dans l'hypo- 
thalamus (...). Dans le cortex céré- 
bral, elle n’existe que dans 2 % envi- 
ron des neurones», précise Salomon 
Snyder (3). 

De même, dans la glande surré- 
nale, le monoxyde d'azote ne sem- 
ble intervenir que sur un réseau de 
neurones très précis, chargés de sti- 
muler la libération d’adrénaline. 

Pourquoi une telle sélectivité? 
Les neurones producteurs de mono- 
xyde d’azote seraient-ils capables, 
comme on le soupçonne, de provo- 
quer la dégénérescence des neu- 
rones adjacents ? Sont-ils impliqués, 
comme le laissent penser des études 
récentes, dans les processus de 
mémorisation et d’apprentissage? 
Voire, de manière indirecte, dans 
des affections dégénératives telles la 
maladie d’Alzheimer ou la chorée 
de Huntington? «Le monoxyde 
d'azote semble en tout cas jouer un 
rôle important dans la plasticité 
synoptique de l’hippocampe, une 
légion du cerveau qui joue un rôle- 
clé dans la mémoire», affirme 
Georg Andrees BÔbme (Rhône- 
Poulenc Rorer, Paris). Avec d'au- 
tres équipes, ce neurobiologiste a eu 
effet démontré que certains proces- 
sus de mémorisation, dits de 
«potentialisation A long terme» 
(PLp, pouvaient être bloqués par 
des inhibiteurs de la NO-synthé- 
tase. 

Dans ce domaine complexe entre 
tous, les modalités d’action du 
monoxyde d’azote, pour l'essentiel, 
défient encore l’entendement. Seule 
certitude : diffusant librement 
d’une cellule à l’autre, cette petite 
molécule gazeuse constitue un mes- 
sager biologique d’une puissance 
inouïe. Et ses dérèglements, étudiés 
sous l’angle médical, pourraient 
ouvrir des perspectives considéra- 
bles. 

« Sur la plupart des organes de 
notre corps, un taux trop élevé ou 
trop bas de monoxyde d'azote suffit 
à provoquer des situations patholo- 


giques », résume Claire Ducrocq. Le 
choc septique, cause importante de 
mortalité, serait ainsi favorisé par 
une trop forte concentration de 
monoxyde d’azote, tandis qu'un 
taux trop faible pourrait, a contra- 
rio. participer au développement de 
l’hypertension et de l'athéro- 
sclérose. De même l’impuissance 
masculine semble-t-elle due, en par- 
tie, A sa trop faible concentration, 
ainsi que certains dysfonctionne- 
ments du tractus gastro-intestinal. 
Autant de pistes de recherches fon- 
damentales susceptibles de débou- 
cher sur la mise au point de traite- 
ments thérapeutiques qui 
utiliseraient des substances inhibi- 
trices ou stimulatrices du mono- 
xyde d’azote. Les travaux s’orien- 
tent notamment sur les mécanismes 
d’action de la NO-synthétase, dont 
plusieurs gènes, chez l’animal et 
chez l’homme, ont d’ores et déjà été 
clonés. 

« Cette molécule rendra inévita- 
blement le futur meilleur que le 
passé», écrivait récemment Daniel 
Kosblaud, rédacteur en chef de la 
revue Science. D’autant que le 
monoxyde d’azote, premier média- 
teur cellulaire gazeux découvert 
chez les mammifères, pourrait ne 
pas rester longtemps le seul repré- 
sentant de son espèce. Les travaux 
les plus récents tendent en effet à 
montrer que le monoxyde de car- 
bone (formule chimique CO), com- 
posé gazeux également toxique dans 
l’atmosphère, jouerait dans les sys- 
tèmes musculaire et nerveux un 
rôle complémentaire A celui de son 
cousin azoté. Le conte de fées molé- 
culaire ne fait, peut-être, que com- 
mencer. 

CATHERINE VINCENT 

(1) U s’agit notamment des équipes de 
Johns Hibbs (université de l’Utah), de 
Robert Furchgorr (Cintre médical Down- 
statc), de Fend Mured (société Abboot) et 
de Salvador Moncada (laboratoires Well- 
come). 

(2) Aride aminé entrant dans In compo- 
sition des protéines, le glutamate agit sur 
le cerveau comme un neurotransmeuenr 
excitateur. 

(3) Pour la science n* 177, juillet 1992. 
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Noir Désir, le mors aux dents 

Le groupe bordelais trouve son équilibre dm la course vers l’avant 

IB DlSIR 


NOIR DlSIR 

à rOfympia 

Le parterre de l'Olympia a été 
débarrassé de ses fauteuils, et des 
centaines de jeunes gens et de 
jeunes filles sautent sur place eu 
hurlant « Soyons désinvoltes, 
n 'ayons l'air de rien », les deux der- 
niers vers de Tosiaky, la chanson 
qui donne son titre au dernier 
album de Noir Désir. Ce sera le 
seul moment cocasse de la soirée. 
Car le triomphe actuel de Noir 
Désir ne correspond en rien à une 
embellie de l'humeur du groupe. 
Né noir au milieu des années 80, à 
Bordeaux, il est resté de la même 
teinte, qui finalement, dans l'his- 
toire comme dans la mode, s'ac- 
corde avec toutes les occasions. 

Un concert de Noir Désir, ce 
concert du l* février - retour pari- 
sien après plus de deux ans d'ab- 
sence - peut-être plus que d’autres, 
est une affaire sans équivalent dans 
le rodq français ou non. C’est 
avant tout une question de musi- 
que. Quelles qu'aient été ses ascen- 
dances, quels que soient aujour- 
d’hui ses cousinages. Noir Désir a 
trouvé une voie, faite de violence 
et de rigueur, qui n'a que quelques 
sonorités eu commun avec les 
débauches de décibels aujourd'hui 
en cours outre-Atlantique. U y a au 
centre des chansons de Noir Désir 
une espèce de puritanisme éton- 
nant 

Parce qu'il est beau, parce qu'il 
aime à se vêtir de noir, on a sou- 
vent comparé Bertrand Cantat, le 
chanteur du groupe, à Jim Morri- 
son. Mais le chanteur des Doors 
hurlait pour célébrer alors que 
Cantat a toujours l'air d’expier, les 
maux de son époque, l’adulation 
qui monte vers lui de la salle, les 
compromis nécessaires à la survie 
d’un orchestre de rock. L’architec- 
ture que dessine la musiqoe du 
groupe est inspirée par la même 
austérité violente. Les effets classi- 
ques, ceux qui font rebondir une 
salle qui s'endort qui rappellent les 
bons souvenirs du rock, sont le 
plus souvent ignorés, quelquefois 
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détournés, rendus méconnaissables. 
Cette année. Noir Désir reprend le 
/ F Vont You des Beatles, après 
s’êtie accaparé Helier Skelterian 
de la tournée précédente. Leur 
choix est la preuve de leur intérêt 
pour les rockers névrotiques, leur 
traitement démontre leur audace, 
leur hétérodoxie et leur respect de 
la musique : de la chanson de John 
Lennon (dont on ne saura jamais si 
elle parlait d’héroïne ou de Yoko 
Ono), il ne reste que la ligne de 
basse et le sentiment d’obsession. 
Le reste, la guitare folle et pas bien 
définie, la batterie 8gÜe qui refuse 
de suivre la basse dans le martèle- 
ment, c’est Noir Désir. Cet épisode 
se situe à la fin du concert, juste 
avant En route pour la joie, hymne 
à convulsions qui se cache derrière 
un titre à la TcéneL Noir Désir 
tient l'Olympia à sa merci, se fen- 
dra d'an rappel supplémentaire 
(Drunken Saitor' chanson de 
marins), mais on dirait que la vic- 
toire les intéresse beaucoup moins 
que les souffrances qu’elle a exi- 


A chacun 
sa guérilla 

Dans l’après-midi précédant le 
concert, Bertrand Cantat et Serge 
Teyssot-Gay, le guitariste, parient 
de cette espèce de renaissance que 
le groupe a connue depuis le milieu 
de 1992, alors que beaucoup le 
donnait perdu. « Nous nous 
sommes retrouvés après un break de 
quatre à six mois, selon les musi- 
ciens, raconte le guitariste. On a 
discuté de ce que nous avions 
écouté, vu. Et quand nous avons 
rejoué ensemble, il s'est passé des 
trucs tout de suite. Le reste, ça n'a 
été que du travail. Du travail tous 
les jours. » Les chansons qui ont 
résulté de ce travail ne ressemblent 
pas tout à fait à celles de Du 
ciment sous les plaines, le précé- 
dent album du groupe, sorti en 


CORRESPONDANCE 


1990. A ce moment, Bertrand Can- 
tat avait trouvé de nouvelles 
sources d’inquiétude dans l'effon- 
drement des régimes d’Europe de 
l’Est Ce prophète de malheur est 
un pessimiste trop authentique 
pour se réjouir d’avoir eu raison. 
Tosiaky (contraction de Toào es 
aqtà. tout est là) est un atVmm plus 
rebelle, plus militant, même si 
Cantat refuse de dire «où, quand, 
comment, il faut militer». A cha- 
cun sa guérilla. Noir Désir livre la 
sienne à l’intérieur des frontières 
étroites du show-business français. 
Les brouilles avec la maison de 
disques (Barclay, filiale du groupe 

mauNes* 1 quand 
même qn’i leur tête, plus que 
jamai» fis ont demandé au produc- 
teur américain Ted Nicdey de tra- 
vailler sur Tostaky. Nicdey a sou- 
vent collaboré avec Fugaxi, les 
héros du rode’ alternatif américain. 
Contrairement i Sonic Youth, Nir- 
vana ou Mudhoney, Fugazi n’a pas 
signé avec une major company du 
disqne et fait passer souvent ses 
préocc u pations militantes avant les 
autres. 

Bertrand Cantat et Serge Teys- 
sot-Gay parlent beaucoup de 
Fugazi, mène si Noir Désir a tou- 
jours enregistré pour une major/ Us 
y ont peut-être trouvé un modèle 
d’évolution. En tout cas le groupe 
a réussi à vendre plus d’albums 
que jamais avec un disqne qui a 
fait très peur aux dirigeants de 
Polygram la première fois qu’ils 
Pont entendu. Fort de cette justifi- 
catioû, Noir Désir a pris «le mors 
aux dents, dit Bertrand Cantat Et 
si nous l'avions fiât avant, (‘aurait 
été brûler la étapes». 

THOMAS SOTI N EL 

► Les 3 et 4 février à 20 heures 
i l'Olympia. 24, boulevard das 
Capucines, 75009 Paris. En pre- 
mière partie Dirty Hands (le 3) 
et City (Ode (le 41. 


Une lettre de Tring International 
à propos des contrefaçons an MIDEM 


Nous avons reçu de la société 
Tring International, dont le siège 
est en Grande-Bretagne, la lettre 
suivante : 

L’article publié le 28 janvier 
dans le Monde du 29, sous la 
signature de Thomas Sotinel et 
consacré notamment à l’expulsion 
de la société Tring international 
par les organisateurs du MIDEM 
omet un certain nombre de faits. 

Le 26 janvier à 16 heures, la 
société MIDEM Organisation a 
.signifié à Tring International et à 
sa société sœur sa décision de les 
exdure du Salon du MIDEM et de 
leur en interdire l'accès pour deux 
années, les accusant d'être des 
contrefacteurs, sur dénonciation de 
l'IFPL de la société Polygram, de 
la société Island Records et de 
DRG Productions. 

: Cette décision, prise par 
MIDEM Organisation sur la base 
(des informations fournies par les 
sociétés susvisées concernait trois 


mesure ne se justifiait en aucune 
manière, Tring International et son 
représentant ont, dés 13 heures le 
27 janvier, saisi à Paris le juge des 
référés. Après avoir entendu 
notamment les explications four- 
nies par Polygram et IFPI, interve- 
nantes volontaires, je président du 
tribunal a rendu le jour même une 
ordonnance aux termes de laquelle 
il a estimé qu’il y avait lieu de 
permettre à Tring International et 
à sa société sœur «de reprendre 
place au MIDEM. le trouble illicite 
qu 'elles subiraient par leur expul- 
sion. en raison de l'atteinte portée à 
leur réputation, n'étant pas suffi- 
samment réparable par l’allocation 
ultérieure de dommages et 
intérêts ». 


OWlUkVO «UOMAW UWI# 

phonogrammes sur les sept cents 
distribués dans le monde entier, 
qui n’intéressent ni les Bee Gces ni 
Kim Carnes. Pour ces trois phono- 
grammes, Tring International dis- 
’.pose de contrats de licence conclus 
'avec des sociétés tierces dûment 
^reconnues. 

Rien ne permet d’affirmer 
aujourd’hui que ces licences 
auraient été illicite meut consenties 
par ces tiers à Tring International 
Au demeurant, l’un de ces phono- 
grammes fait l'objet depuis fe mois 
de novembre 1992 d’une instance 
entre Polygram et Tring Internatio- 
nal devant les juridictions 
anglaises. Estimant que cette 


Le tribunal a ordonné en consé- 

Î iuence la réintégration de Tring 
nternational dès le 28 janvier 
1992 à 9 heures et a condamné te 
MIDEM aax dépens. Cette ordon- 
nance a été signifiée au MIDEM le 
28 janvier h 9 h 25 et la société 
Tring International et sa société 
sœur ont effectivement pu réinté- 
grer leur stand à 9 b 30. 

(Les omissions qve regrette lu société 
Tring latcrasdoul s’expèjeem esseuiiel- 
lement par la cfcroioloÎN des faits. 
Contacté das* ftpris-mkH é» 27 jasrfer, 
M. Ni gel Davis, avocat de la société 
Triât, a déclaré «æ pas éù t ta mesure 
de dut si se société allait i area ter soe 
action en Justice» alors même ne, 
comme Is lettre d-dtsans Paffirav, te Jo^e 
das référés était saisi dcjmis plusieurs 
bernes. Et, te 28 janvier sa matin, alors 
que Je Monde allait paraître, h société 
Tring n’a pas jugé bon de Boas frire 
savoir <pre son stand avait été roavert - 
Th. S4 


Une bédouine à Paris 

Samii a Toufic, la chanteuse arabophone 
la plus populaire, pour la première fois en Fiance 

a aa» a voiinf bédouine, c'est-à-dire issue des tn- 

UJURA TOUrIC ^ us arft bca originelles, férues de 

• fefas des sports sabre et de poèmes, qu’est paru 

1 l’engouement, aujourd’hui général. 

Elle a promené ses romances pouf Sitt Sam ira - «Madame 
ms le monde entier, jusqu’en Samira». 


SAMOA TO UF1C 

OU Pohês dos S ports 

Elle a promené ses romances 
dans le monde entier, jusqu’en 
■ Suède et en Australie, mettant en 
transes, et parfois en larmes, les 
immigrés arabes. Dans, l’espace 
arabophone même, elle fait de Bag- 
dad i Casablanca ('unanimité 
populaire, ce qui n’était Jamais 
arnvé A une chanteuse orientale. 
Samira Toufic n’avait pourtant pas 
encore donné de concert à Paris, 
capitale d’une uation européenne 
oh l’impact arabe, humain et cultu- 
rel, est pourtant très vit New- York 
ou Londres n’intimideut pas les 
stars de l'Orient. Paris est, avec Le 
Caire, et quelquefois plus que Le 
Caire, le parterre qu’elles redou- 
tent, où elles estiment que leur car- 
rière est couronnée. 

La spécificité de «Samira» est la 
« bedouinité ». la badin. Par l'al- 
liage de sa voix de lave, de ses 
maquillages à la Rouautt, de sa 
poésie simple comme le désert, 
cette chrétienne du Liban, aujour- 
d'hui quinquagénaire, Raymonde 
dé son vrai prénom, vivant bour- 
geoisement i Beyrouth sous la pro- 
tection de son frère Charles, a su. 


tection de son frère Charles, a su, 
au cours du quart de siècle écoulé, 
conquérir omîtes et cœ urs arabes. 

Les Français trouveront peut-être 
que «la sente dame de compa- 
gnie» - c’est à peu pris la signifi- 
cation de «Samira» - n’a pas l’air 
très «convenable», avec son rouge 
à lèvres miroitant, son doigt de 
noir autour des cils. Combien 
seront les natifs de l’Hexagone & 
pouvoir apprécier rultraroman- 
tisme bédouin de Jours de perle, ou 
de Rassieur de mon cour et de mes 
yeux ? Ils pourront, en revanche, 
. admirer le timbre puissant et doux 
de son chant, la musique • délicate- 
ment barbare» d’un orchestre bien 
huilé, mêlant instruments orien- 
taux et occidentaux, les danses 
masculines - comme le debké - 
ouvrant le récital de «l’enchante- 
resse de la bédouinité». Cest de 
Jordanie, où même la dynastie est 


Dietrich Fkher-DieskaD 
quitte la scène 

Le baryton alemand Dietrich 
fischer-Oreskau annule le réci- 
tal qu’il devait donner le 
18 mars à Paris, salle Pleyel, 
expliquant qu’il met fin à sa 
carrière de chanteur. 

Fischer-DIeskau, qui aura 
soixante-huit ans le 28 mai, a 
précisé qui a pris cette déci- 
sion comme le lui avait 
conseillé son médecin, il y a 
deux ans, décidant de se 
consacrer à la peinture et de 
partager son temps entre ses 
domiciles de Berlin et de 
Munich. Dietrich FIscher-Dies- 
kau ne donnera aucun concert 
d'adieu. Ainsi se retire l'un des 
grands chanteurs allemands 
ayant émergé sur les scènes et 
grâce au disque après fa 
seconde guerre mondiale. 
Artiste complet, récital ista et 
chanteur d’opéra, Dietrich Fis- 
cher-Dieskau aura è peu près 
abordé tous les répertoires. 
Intéressé par la musique 
contemporaine 0 avait créé te 
rôle-titre du Roi Lear, un opéra 
composé pour lui par Aribert 
Reânan), écrivain à ses heures, 
B avait dé$ pris quelque recul 
par rapport au théfitra lyrique. 

Dietrich Rscher-Dieskau a 
enregistré de nombreux dis- 
ques, parmi lesquels une inté- 
grale des Lieder de Schubert et 
les grands cycles schumaniens 
ex brahmsiens en compagnie 
des pianistes Gerald Moore, 
Christoph Eschenbah et Svia- 
toslsv fOchter. 


La dizaine de films qu’elle a 
tournés a achevé de populariser la 
chanson nomado-moderne jusque 
dm u une Algérie qui avait boudé 
Oum Koulsoum « la pleurni- 
charde». Dans ses ballades, Samira 
fouette la joie communiquée à 
l’ime virile par Faction, dans le 
baroud ou Pamour. Une bédouine à 
Paris est un film au scénario pré- 
monitoire. Un de ses autres succès, 
est Antar, chevalier du Sahara, ou 
l’actrice chantante livre toute sa 
mesure, enveloppée de voiles sau- 
mon, sur fond de turbans en 
bataille et de palmiers sous le 
sirocco. Images étemelles ou sté- 
réotypées, comme on voudra, ou 
les Arabes aiment & retrouver la 
fierté sportive des chevauchées 
d’an tan. 

Si nul ne peut nier qu’elle 
débuta k Beyrouth dans les années 
60 en mannequin décolleté, Samira 
n’a jamais donné le spectacle de 
baisers hollywoodiens sur l’écran. 
Elle sait, en contrepartie, utiliser à 
fond les voilages orientaux du 
corps ans» bien d’ailleurs que les 
torsades noires de sa chevelure. 

A cep* lieues de tout intellectua- 
lisme, de tout message Samira, 
modernisa tri ce hardie de la mélo- 
pée caravanesque, est la voix d’une 
arabité populaire et traditionna- 
liste, à la fois courtoise et farouche, 
encore inconnue sur notre rive. 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGQZ 

► La 4 février à 20 h 30 au 
Palara das sports, port» do Ver- 
sailles à Parla 7l5*J. Téf. : 
44-68-89-70 ou FNAC. Virgin «t 
Minitel (3615 Locvhte). De 
100 F à 600 F. Concert prévu 
fin mars è Lyon. 

► Les Carnets de l'exotisme 
consacrent leur livraison de 
décembre 1992 au «Regard 
nomade», 96 p., 90 F. BP 93 
86003 Poitiers. 


FESTIVAL 


.DANSE 

Mort 

de Michel Renault 

Le danseur Michel Renault est 
mort à l'hôpital de Suresnas 
(Hauts-de-Seine), le vendredi 
29 janvier, des suites d'une 
hépatite. Il était âgé de 
soixante-cinq ans. 

Charmeur, expansif, brillant, 
[manifestant en scène une joie de 
i danser qui établissait aussitôt une 
connivence avec son public, Michel 
Renault fut l’une des étoiles de 
ropéra de Paris les plus populaires 
de l’après-guerre- U avait reçu ce 
titre suprême i dix-huit ans, record 
de jeunesse dans l'histoire de la 
maison, A la suite de son interpré- 
tation de Suite en fc/onc, de Serge 
Lifar, au côté d'Yvette Chauviré. 

Né A Paris le 15 décembre 1927, 
il est formé A l’Ecok de danse de 
l’Opéra et chez deux maîtres exi- 
geants entre tous, Gustave Ricaux 
et Serge Peretti. Il entre dans le 
corps de ballet de POpéra en 1942. 
A pane a-t-il été remarqué et lancé 
par Serge Lifar que celui-ci, accusé 
de collaboration, doit quitter 
l'Opéra. George Balanchînc, invite 
A monter plusieurs ballets, lui 
confie à son tour des premiers 
rôles, dont le Palais de cristal. 
Apollon musagète. Sérénade, le Bai- 
ser de la fée. Le retour de Serge 
Lifar, en 1947, vaut A Miche! 
Renault d’importantes créations ou 
reprises : Sylvie. Roméo et Juliette, 
le Jeune Homme de Mirages, le 
Chevalier et la Ùamaiselle. le 
prince Albrecht de Giselle. Harald 
Lânder le choisit pour Etudes en 
1 952, John Cranko pour la Belle 
Hélène en 1955. 

En 1959, Michel Renault quitte 
l’Opéra, parcourt le inonde en 
soliste indépendant, participe & de 
nombreux galas et émissions de 
télévision. Comme interprète ou 
chorégraphe, il est à l'affiche de 
revues des Folies Bergère, du Bata- 
clan. H retrouvera 1e palais Garnier 
de 1972 à 1987 comme professeur, 
comptant notamment, parmi ses 
élèves, Patrick Du pond. 

SYLVIE DE NUSSAC 


Les mystiques du cirque 

Les meilleurs numéros mondiaux à Monte-Carlo 


MONTE-CARLO 
de notre envoyée spéciale 

Le Festival international du clique 
de Monte-Carlo, qui se termine le 
4 février avec deux représentations 
supplémentaires, réunit comme les 
précédentes une sélection des rnefl- 
Icors numéros mondiaux, «le Bay- 
reuth du cirque», ose Monsieur 
LoyaL Quatre jours d’fljkxjissement. 

Le jury, présidé par Rainier de 
Monaco, a distribué un nombre 
considérable de prix et partagé la 
pins haute récompense, le Clown 
cfor, entre deux troupes, chinoise et 
coréenne. Chinois, les Guang Dong 
sautent à travers des cerceaux à 
peine assez grands pour laisser passer 
un cbaL Sur des airs de musette, les 
trapézistes coréens dn cirque de 
Pyongyang virevoltent dans l'espace, 
vrillent avec grâce, se rattrapent aux 
mains d’un homme, accroché par les 
genoux, la tête en bas donc, au tra- 
pèze. Ils, traversent les airs A faire 
p&Er de jakmse tous les oiseaux de 
b terre, finalement, les gens de cir- 
que, acrobates, jongleurs, sont de 


sur un détail, devient de pèus en plus 
pointu, jusqu’à atteindre une aorte de 
folie, on défi au corps, A la peur, à la 
mort. 

Cette humilité, cette discipline, 
cette obstination à reproduire et pro- 
longer l’héritage appartiennent à la 
culture asiatique plus qu’à la nôtre. 
C’est aussi fane des raisons du 
marasme qui atteint le cirque («le 
Monde-T Economie» du 2 février), en 
dehors même de toutes les si cuations 
de crise: A Monte-Carlo, la Chine et 
la Corée ne se sont pas seulement 
partagées te premier prix, elles ont, 
avec la Russie, fourni le plus grand 
nombre d’artistes, parfois sous un 
label occidental : ainsi le Chinois 


grands mystiques : üs s’adonnent à 
leur art de tout leur corps évidem- 
ment, et aussi de toute leur âme. 
Cest pourquoi peut-être les numéros 
de dressage fascinent moins: les ani- 
maux ne font que ce qu’ils peuvent 
faire. Mais ici, au festival, les artistes 
ont d’autres ambitions. Ds ne cessent 
de perfectionner la perfection, de 
chercher r impossible plutôt que 1e 
nouveau. Chaque numéro s’affine, et. 


gués : les Guererros, extravagants 
funambules colombiens (de chez 
Scott encore) & bicyclettes, et les 
deux frères Alvarez, fildéristes espa- 
gnols bondissant & des hauteurs 
invraisemblables. 

Dans ce monde cosmopolite, cha- 
cun reste ce qu’il est. Ainsi (tcûjoun 
chez Scott), les PeUegrini, équili- 
bristes formidablement italiens : üs 
sont quatre^ torae nu, ooés au même . 
fond de teint mis en valeur par te' 
bleu scintiOant de tans pantalons, tes 
poignets de force en strass. Ils exécu- 
tent des merveütes avec un sourire 
avantageux, semblent tout droit sortis 
d’un péplum, et, an final, reviennent 
s a lu e r en élégant smoking. La classe. 

COLETTE GODARD 


présences 93 

festival de création musicale -6/27 février 

hommage aux Russes 

18 concerts gratuits s 

dépliant sur demande : 42 30 18 18 Radi^ France 
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CULTURE 

La fièvre des musées 

H. - Gérer la folie des grandeurs 


Après avoir décrit la fièvre 
des musées qui a gagné les col- 
lectivités locales depuis dix ans 
- quatre cents chantiers en 
cours ou achevés - [le Monde 
du 2 février), nous évoquons les 
difficultés financières des «Iles, 
difficultés qui perturbent cer- 
tains chantiers ou entraînent 
l'arrêt. Un nombre croissant 
d'élus s'interrogent sur les 
coûts de fonctionnement de ces 
belles machines. 

La «fièvre muséale» a touché la 
France au milieu des années 80, 
quand les villes étaient encore en 
bonne santé et quand l'inflation 
incitait à investir. Dix ans plus 
tard, on ne compte plus les chan- 
tiers périlleux, tant la situation 
financière des municipalités s’est 
dégradée Les ups ont été retardés, 
comme & Nice, Nîmes, Arles ou 
Lille. D’autres n’arrivent pas à 
démarrer, comme & Strasbourg. 
Certains, enfin, sont carrément 
gelés, comme à Avignon. Enfin les 
moines s’interrogent, comme & Gre- 
noble, sur le casse-tête constitué par 
le coût de fonctionnement de ces 
grosses machines aussi belles que 
dépensières {lire l'encadré). 

S'appuyant sur l’aide (autour de 
40 %) et la bénédiction de FEtat, les 
villes ont organisé des concours, 
choisi des architectes de renom, et 
sc sont lancées avec enthousiasme 
dans des travaux qui ne sont pas 
toujours en rapport avec leur bud- 
get. Les coûts n'ont cessé de croître 
au gré des suspensions de chantier, 
des modifications de programmes et 
de l'ambition des conservateurs. 

Beaucoup de projets ont manifes- 
tement été sous-évalués, au départ, 
«pour lancer la machine et munir 
les subventions», reconnaît un élu. 
Complexe d'infériorité? Peur de 
passer pour des censeurs? Mégalo- 
manie? Les maires osent rarement 
dire non à l'imagination coûteuse 
des gens de culture et se sentent 
souvent pris dans un engrenage 
infernal, qui les dépasse, mais qiril 
faut sans cesse alimenter en argent 
frais. D'autres secteurs culturels 
(théâtre, festivals, danse), moins 
bien défendus, moins «voyants», 
sont alors sacrifiés. Les édiles se 
consolent en invoquant la posté- 
rité : « Dans cinquante ans, on 
oubliera la problèmes qui nous 
noient.» Et la direction des musées 
de France (DMF), œcuménique, 
aime rappeler que les cathédrales 
ont été érigées h dans la douleur», 
et que «la construction des grands 
musées du dix-neuvième siècle s'est 
étalée sur des années». 

Sans doute. Mais l'addition est 
difficile à faire avaler aux adminis- 
trés pour qui, en temps de crise, ces 
* bettes machines sont souvent super- 
flues». A Arles, par exemple, per- 
sonne ne conteste la qualité de 
l'Institut de recherche sur la Pro- 
vence antique (IRPA), centre 
archéologique que vient de livrer 
l'architecte Henri Ciriani. Bien au 
a» traire. Ce qui n’empêche pas des 
interrogations parfois vives : la 
municipalité n’a-t-elle pas vu trop 
grand ? Artésien de cœur et direc- 
teur d’une agence de communica- 
tion spécialisée dans la culture. 


Charles Robillard trouve ce projet 
«scandaleux». « La ville est en train 
de crever, soutient-iL Les entreprises 
ferment la unes après la outra et 
qu'est-ce qu'on fait? Un musée.» 

A la DMF, le bâtiment arlésien 
est iugé «à fa limite de la capacité 
de la ville». Pour beaucoup, cette 
limite a été largement franchie : 
avec un encours de dettes de 
787 millions de francs ta 1992 
(14 853 francs par habitant), des 
investissements très élevés (dont 
celui de 11RPA), la ville, l’une des 
plus endettées de Fiance, est dans 
une situation préoccupante et «sous 
perfusion da banques», affirme un 
observateur locaL 

«Quand on est la capitale archéo- 
logique de la France, répond le 
maire, M. Jean-Pierre Camoin 
(RPR), quand on possède soixante- 
quatre monuments historiques clas- 
sés. on peut estimer que la construc- 
tion de ce musée ai nécessaire. » 
Qnitte à «tailler» ailleurs : à sup- 
primer le festival de danse contem- 
poraine (15. millions de francs) sous 
le prétexté - judicieux - de la 
proximité du festival de Montpel- 
lier. Ou de fermer le théâtre muni- 
cipal, ce qui est plus contestable. 
«Il nous coûtait 3,5 millions de 
francs par an alors qu'il y a un bon 
théâtre à Nîmes », rappelle 
M. Camoin. 

Au risque 

de perdre les élections 

Cest son dépassement budgétaire 
qui fragilise le projet arlésien. La 
première estimation était de 60miL 
lions de francs. La barre est aujour- 
d’hui à 120 millions de francs et 
atteindra peut-être 140 millions de 
francs. «C'est le problème da dos- 
siers qui traînent à l'infini», expli- 
que, fataliste, Jean-Pierre Camoin, 
vingt ans d’études, quatre ans de ' 
construction et deux années encore 
pour remplir le superbe espace qui 
n’ouvrira ses portes au public qu'en 
1995, un peu avant les élections 
municipales. «Le musée risque de 
nous fiure perdre ca élections, mais 
je ne lé regrette par», affirme Jean- 
Pierre Camoin. La ville ne possède 
simplement pas de crédits suffisants 
pour que les travaux aillent bon 
train : de décembre 1991 Â mars 
1992. les entreprises, non payées, 
ont délaissé le chantier. L audito- 
rium, faute de trouver 1 ou 2 mil- 
lions de francs pour l'achever, est 
en plan. Et la mairie avoue être à la 
recherche de subventions pour la 
muséographie. Quant au fonction- 
nement de l’ensemble, il est estimé 
à 12 millions de francs par an» 

«Chaque dépassement a corres- 
pondu à da prestations nouvelles», 
se défend le maire. Le bâtiment est 
passé de 6 000 mètres carrés à 
12 000 mètres carrés. Lé simple 
musée archéologique est devenu un 
ambitieux centre de recherche, de 
formation et de restauration. On 
parie aussi des erreurs d’études : la 
dalle qui doit supporter une partie 
du bâtiment devait, dans un pre- 
mier temps, «flotter» sur le terrain 
marécageux. Il a fallu, finalement, 
la faire reposer sur 374 pieux 
enfoncés dans le sol, ce qui a 
entraîné des fouilles archéologiques 
non prévues et de nouvelles etudes. 

A la direction des services techni- 
ques de la ville, tancée par la cham- 
bre régionale des comptes, on 



affirme que le devis initial avait été 
soufrêvaloé et on impute & l’archi- 
tecte une partie de l'inflation du 
coût : « Ciriani ne construit pas un 
bâtiment, U fait une ouvre. Délais et 
finança ne sont pas sa critèra pre- 
miers.» 

Traites les précautions semblent 
avoir été prises, à Lyon, pour la 
rénovation du Musée Saint-Pierre, 
un des deux ou trois «poids 
lourds» régionaux, averses deux 
mille œuvres, ses 14 500 mètres 
carrés, et ses soixante-dix salles 
d'exposition. Les travaux sont 
menés par Philippe Dubois et Jean- 
Michel Wiknotte. «Ils étaient indis- 
pensables. estime le conservateur 
Philippe DureL A la fin de la der- 
nière décennie, il pleuvait dans la 
grande salle de peinture italienne. » 
La ville, prudente, a décidé d’aller 
lentement, tranche par tranche. La 
première aile est rouverte depuis ou 
an, la cinquième et dernière devra 
attendre 19987 D faut dire que le ' 
budget est gros : 370 millions de 
francs (dont 50 9b sont couverts par 
FEtat au titre des Grands Travaux). 

Reste le fonctionnement de ce 
futur palais des arts qui sera assuré 
essentiellement par la municipalité : 
estimé & 22 millions de francs, dont 
seulement 10 9b & 15 % seront cou- 
verts par les entrées. Pour sortir 
cette somme, 0 Suit rogner ailleurs. 
Même si M. Jacques Oudot (Nou- 
velle Démocratie, le mouvement 
créé par M. Michel Noir), adjoint 
chargé dé la culture et conseiller 
régional chargé du même secteur, 
affirme ne pas être «l’adjoint aux 
cimetières». Et, pourtant, k Fonda- 
tion nationale de la photographie 
arrête ses activités. La Biennale de 
la musique française est remise sine 
die. La Cité internationale du parc 
de la Tête <TOr, que doit construire 
Renzo Piano, s'amenuise régulière- 
ment. Le gigantesque arc de cercle 
sommé d'une tour de 300 mètres de 
haut se réduit à un bâtiment 
incurvé beaucoup plus modeste : 
centre d’affaires et palais des 
congrès, complexe cmématographi- 

3 ne de quatorze salles, et., musée 
'ait contemporain. Le coût de ce 


Grenoble : cornent faire tourner la maâine ? 


GRENOBLE 


da notre envoyé spécial 

Serge Lemoine présente avec 
fierté te musée cfart qui s’achève, 
et dont a est le conservateur et 
l'inspirateur. Mais aura-t-il l’argent 
necessaire pour faire fonctionner 

correctement cette énorme 
machine? Le musée, il est vrai, est 
à la taille. des cotec rions qu'il va 
abriter : tes pta riches de province 
(Lite et Lyon ont la même préten- 
tion), de Rubans à Botansk], de 
Zurbaran à Sam Francis, en pas- 
sant par Métissé, Monet MocfigGani 
et Picasso, Jusqu'à Martial. Rayasa, 
Sol LeWItt et TwomWy. aies 
étalent à l'étroit dans l'ancien 
bâtiment du dix-neuvième siècle. 
Etes seront désormais à Taise dans 
les 18 000 mètres carrés de la 
construction sfenfcP* un groig» 
d'architectes grenoblois : Ofivier et 
André Felix-Faure, et Philippe 


Serge Lemoine, universitaire 
déterminé, a obtenu ce qu'il vou- 
lait : un accroissement notable de 
la surfaee prévue (plus 
5 000 mètres carres), un parcours 
Soétrire très structuré, un éclairage 
naturel zéniths!, un cabinet d'art 
graphique, une bibliothèque des 
arts de quarante mille volumes, 
sans parier des réserves, atefers. 


saltes de cous;, cafétéria et Ubrairte. 
L'enveloppe est à la hauteur de son 
ambition : 205 mflHons de francs, 
au Eau des 120 mêlions envisagés 
calculés au départ Sans compter le 
budget d'acquisition pour complé- 
ter ses cofections (30 mfflons sur 
six a ns), et la restauration de f en- 
semble des mille deux cents 
œuvras. L'Etat supports la moité 
des frais. Ville, département et 
région devraient se partager te 
reste. 

Mais la région traîne les pieds 
' pour payer son écot et la mairie, 
saignée a blanc par la construction 
du musée, rogne considérablement 
le budget de fonctionnement de 
J’étabfissement «Les salles d'expo- 
sitions temporaires ne pourront 
être complètement achevées, au 
moment da l'inauguration en 
automne prochain, indique Serge 
Lemoine. Pour fonctionner avec . 
cinquante permanents, j'ai besoin 
de 30 mdBons par an. Lamunkpa- 
Bté a refusé. Je devrai sans douta 
ma débrouiller avec une vingtaine 
de mïïfions de frahcs. ï Est-ce si 
sûr? Cefle-d n'entend pas obtem- 
pérer à toutes les demandes. Ne 
viant-ete pas de supprimer le res- 
taurant du musée - ce qui a provo- 
qué f agacement du conservateur s 
pour le remplacer par une bbfiothè- 
que de quartier : t Les habitants 


pénétrerons plus facilement dans 
ce bâtiment qui peut âtre Intimi- 
dant». ex plique te maire, M. Alain 
Carignon {RPR}. 

La v3e a déjà un lourd patrimoine 
culturel è faire tourner. Ella doit 
gérer, notamment, le Magasin, 
grand espace voué à la création 
plastique, et une grosse maison de 
la culture, héritée d'André Malraux. 

«La culture occupe une plaça 
considérable dans notre budget 
municipal; 18 % (1.5 mBSard de 
francs), explique Bernard Betto 
(UDF), conseiller municipal chargé 
de te cultive. Le musée n'est pas 
pour nous une srrpb vitrine, B cor- 
respond d une demande réelle. 
Pour ta vite le musée est ('équiva- 
lent de notre maison de ta culture. 
Si cette dernière garde, hd, toute 
son ônpormoe, le Musée d'art est 
désormais taie figure da proue : b 
vieSe institution a su évoluer rapi- 
dement EBs est aujourd'hui plus en 
phase avec te demande des trou- 
vâtes générations. Las maisons de 
b culture rassemblaient les rr&tams 
de l’action culturelle; le musée 
satisfait une autre génération, tour- 
née vers des plaisirs plus indivi- 
duels. Mais nous ne pouvons h» 
sacrâïsr tous nos équipements cul- 
turels.» 

E. de R. 


J. 


/ 


dernier est chiffré i 90 millions de 
francs. Mais le promoteur qui 
devait débourser 46 raillions de 
francs - une filiale de la SARI de 
Christian Pellerin - est en diffi- 
culté. Un espoir: la Compagnie 
générale des eaux (CGE), majori- 
taire dans la filiale, piloterait désor- 
mais directement l opération. Jac- 
ques Oudot croit encore au projet : 
«Une ville internationale comme 
Lyon se doit d'avoir un musée d'art 
contemporain », explique-t-iL, en 
sachant que la municipalité doit ali- 
gner pour son compte 15 millions 
de francs. 

A Avignon, la situation est bien 
plus préoccupante. Le Musée Caf- 
vet, un des plus séduisants de 
France, coulait des jours paisibles 
dans un vieil hôtel du dix-huitième 
siècle. Ses riches collections - meu- 
bles. ferronneries, antiquités égyp- 
tiennes, préhistoire, peintures, 
mosaïques - végétaient aimable- 
ment dans un charmant décor, qui 
n'avait que le défaut de n’avoir 
jamais été entretenu depuis des - 
générations. «Il était au bord de la 
ruine», dit-on à la direction des 
affaires techniques de la ville. 
Celle-ci, déjà riche d’un patrimoine 
considérable (Palais des papes. 
Musée Campana) et d’un festival 
prestigieux, a jugé indispensable de 
rénover de fond en comble un éta- 
blissement qui compte parmi ses 
toiles un bel ensemble d’œuvres 
françaises des dix-septième et dix- 
huitième siècles (Le Nain, Mignard, 
Subleyras, Hubert Robert) et le 
Bara expirant de David 

Erreurs 

et complications 

Une pancarte sommaire est ins- 
tallée, en octobre 2988, au centre 
de la cour intérieure : «Musée 
fermé pour travaux de réhabilita- 
tion.» Prés de trois ans plus tard, le 
chantier est arrêté, ou fonctionne au 
compte-gouttes, car les caisses sont 
à sec. AiijounfhuL la situation n’a 
guère bougé. «L'effet est désastreux 
pour les nombreux touristes qui 
nous demandent pourquoi c'est tou- 
jours fermé», explique un commer- 
çant installé à côté du musée. 

. Une avalanche d’erreurs et de 
complications - complexité du 
chantier, études défectueuses, modi- 
fication du projet et changement de 
maître d'ouvrage, conflits de per- 
sonnes, bouleversements politiques, 
controverse sur la muséographie - 
expliquent cet extraordinaire gâchis 

3 ui a lait déraper le budget initial 
b 48 à 120 millions de francs. On 
retrouve ici les mêmes symptômes 
qu’à Arles, mais considérablement 
aggravés. A Avignon, la chaîne 
co as erva te ur- v Llle-arch i tect e- Etat a 
très mal fonctionné. Et, surtout, 
l’ancienne cité des papes, qui a 2 
milliards de francs de dettes, se 
trouve pratiquement sous tutelle 
bancaire. 

Les municipalités successives, 
RPR puis PS, ne se sont pas rendu 
compte qu’une rénovation pouvait 
coûter aussi cher, sinon plus, 
qu’nne construction. Et que l’on ne 
manie pas un bâtiment dassé à la 
légère. La rénovation extérieure, 
menée par les Monuments histori- 
ques, est terminée. A l'intérieur, le 
gros œuvre est quasiment achevé, 
«mais U reste 50 millions de francs 
de travaux A accomplir, or nous ne 
disposons que de 15», dit-on à la 
direction des services techniques, 
où Ton vit ce chantier « comme un 
échec». La ville sait bien que rien 
ne sera prêt avant les prochaines 
municipales de 1995. Le gel des 
travaux lui a déjà coûté 4 millions 
de francs, alors elle « souhaite ouvrir 
trois au quatre salles l’été prochain 
avec les ouvres essentielles, trop de 
touristes s’impatientent». Une asso- 
ciation vient même de voir le jour 
pour accélérer la féooverture. Mais 


il faudrait trouver encore 8,5 mil- 
lions de francs. «Où ta ville va-t-elle 
dénicher l’argent pour payer la 
dizaine de gardiens nécessaires ?» 
s’interroge un cadre de la municipa- 
lité. Le Musée Calvet risque de 
sommeiller encore longtemps. 

Même au Musée Matisse de 
Nice, dont la rénovation est jugée 
« exemplaire » à la direction des 
Musées de France, et dont le dépas- 
sement de budget (de 30 à 52 mil- 
lions de francs) n'a pas été jugé 
anormal par la chambre régionale 
des comptes, la situation financière 
de la ville et la «disparition» de 
Jacques Médecin ont empoisonné le 
dossier. Des ouvertures maintes fois 
reportées ont rendu les Niçois scep- 
tiques : ils ne prennent pas au 
sérieux l'ultime information qui 
annonce l’achèvement des travaux, 
après quatre ans d’efforts, pour juil- 
let prochain. «C'est lÂnèslenne ». 
affirment les mauvaises langues, qui 
comptabilisent tes arrêts de chan- 
tiers dont on ne sait plus s'ils sont 
dus au site classé, aux fouilles 
archéologiques, aux difficultés éco- 
nomiques de la ville, au départ de 
Jacques Médecin, au changement 
de programme, au non-paiement 
des entreprises, au zèle de certaines 
personnalités locales ou aux 
rumeurs multiples sans lesquelles 
Nice ne serait plus Nice. 

Pas de dépenses 
«quand la ville souffre» 

Car M. Paul Guerrier (divers 
droite), premier adjoint et respon- 
sable des finances de la ville, s’est 
forgé une image de pourfendeur de 
subventions, de «M. Propre» de la 
comptabilité municipale, après, des 
années de laisser-aller, de corrup- 
tion et de clientélisme. Obsédé par 
la dette locale - 4 milliards de 
francs, - il ne peut voir dans la 
rénovation d’un musée que 
dépenses superflues « quand la ville 
souffre». En ce moment. le clan des 
finances et celui de la culture ne 
font pas bon ménage à la mairie de 
Nice. On échange des amabilités 
entre élus ou directeurs administra- 
tifs, mais aussi entre conservateurs : 
une sommité de la DMF a dû sépa- 
rer deux acteurs du dossier Matisse 
qui en étaient venus aux mains 
dans son bureau— 

Sur ce dossier justement, Paul 
Guerrier a «l'impression qu'on s'est 
engagé dans un truc fou sans que 
l'on puisse reculer. Franchement, on 
aurait pu conserver le musée tel qu'il 
était et lui donner un coup de 
frais». Il a dans son collimateur le 
conservateur du musée, Xavier 
Girard, qu’il appelle, avec une cer- 
taine condescendance;, « l'artiste qui 
parle bien de Matisse». Il fui. 
reproche « ses goûts de luxe qui ont 
entraîné un scandaleux dépassement 
de 20 millions de francs». Vu l'am- 
biance qui règne dans la ville, la 
moindre anicroche muséographique 
prend des proportions gigantesques. 
Xavier Girard ne veut pas «entrete- 
nir la polémique» â a beau jeu de 
rappeler que « les devis, les modifi- 
cations de programme, les engage- 
ments de dépense ont été acceptés 
par la municipalité». «Je n’ai 
jamais placé la ville devant le fait 
accompli » 

Nîmes, pour l'instant, semble 
échapper à la tourmente. Son Carré 
d’art devrait ouvrir en mai pro- 
chain face à la Maison carrée. Il est 
vrai que la ville a l’expérience des 
grands travaux, bien «verrouillés» 
par Patrick Scbeunrer, surnommé 
«M. Niet» : six mois de retard à 
cause des inondations de 1988, une 
construction en quatre ans au lieu 
de trois, un coût de 383 millions de 
francs contre les 360 prévus. Mais 
certains dénoncent déjjà «ce musée 
le plus cher du monde dans une ville 
déjà saignée par les grands chantiers 
trop nombreux». Un projet inutile? 
Le maire, M. Jean Bousquet, balaie 
la critique : «Nous avions un 
énorme retard dans le domaine 
culturel». Quant à Bob Galle, le 
directeur des musées, il rappelle 
que «la partie muséale n'a coûté 
que 150 millions de francs, le reste 
est affecté à la bibliothèque. Enfin, 
c'est un musée fourni clés en 
main». 

Une chose est certaine. Dans 
beaucoup de villes, ces investisse- 
ments culturels risquent d’âire les 
derniers avant longtemps. Des élus 
comme Paul Guerrier è Nice 
parlent de « cauchemar » ou de 
«scandale» en évoquant déjà 
les dépenses de fonctionnement. Et, 
pour la première fois depuis dix 
ans, des municipalités envisagent de 
réduire leurs budgets de la culture. 
Après dix ans d’euphorie, Père des 
vaches maigres est-elle commencée? 

MICHEL GUERRIN 
et EMMANUEL DE ROUX 

Prochain article : 

III. - Des conservateurs 
aventureux 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


MUSÉE 
tfORSAY 
ManS 2 
Marti 9 

février 
IB h 45 
Tét nu. 
40494S-K 
tpjL Vafmthrti) 


U 


fialU 

PIEYEL 

il., i ■ f 

3 février 
20 h 30 

flfUr n .n l 

(M-Vdmritti 


ThUtm 

CHAMPS- 

ELYSÉES 


3 février 
20 h 30 
TéL rem. 
43-62-50-50 


CHATELET 
Théâtre 
musical 
Sa Paie 
Mercredi 3 
Vendras 5 
Lundi 8 
Mercredi 10 
février 
12h4fi 
tp-e. Vibrato» 

«Ht 
Poflwéf 


opéha- 

BASTtLLE 
JbkS 4 
février 
20 h 
Tarif 

40 â 220 F 
TéL lac. 
44-73-134» 
|p.B. Vbhaknti 


Centra 

Ctdtuel 


51. m. 
iTUna 
Jeudi 4 
février 
20 h 46 
lu. Veto** 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ELYSÉES 
Dimanche 7 
février 
20 630 
TéL resenr. 
59-52-60-50 
tuV ih miMt J 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 


ümf 8 
Marc. 10 
Vend 12 
février 
20 h 30 
TéL lot 
49-52-50-50 
butfanU 


OPÉRA- 

BASTILLE 

Amptüfhéàba 

BSaid 9 

février 

20 h 

Tarif 

95F 

TéL Idc. 

44-73-134» 

(p.E.1Mnrieta) 


Selle 

SAVEAU 
ad 10 
février 
20 h 30 

ÉuVdmritt) 


MC 93 

BOBIGNY 

Vendredi 12 

février 

» fl 30 

P(ku: 

9SF-130F 

TéL h». 

48-31*11-45 

{pAVUndam 


ATKUER-COMCKRT 
■ Musique savante et 
traditions populaires a 
le Z : MITTELEUROPA 

R. BLKDAR 
M. MOCSARI 

CHOPIN. LISZT 
JANACEK. BARTOK 
le 9 : SCANDINAVIE 

A. BERGSET, IL ERICSSON 

Violon du Hardenaer 
GRIEG. BULL 
SIBEUUS 


MAURICE ANDRE 

BARBARA SCHL1CK 

ORCHESTRE HERTZ 

AJ binon! - Vivaldi 
Bach • Mozart, etc. 


MENDELSSOHN 

Elias 

So8e 

ISOKOSHI 

Soprano 

Monica 

GROOP 

Mono 

John-Marie 

AINSLEY 

Ténor 

Petteri 

S A LO M AA 


ChapeKe royal® 
Coilegium 
vocal de Gond 

Orchestre des 
Champs-Elysées 

Dît. : Philippe 

HERREWGHE 

Concert parrainé 
par Fondation 
FRANCE TELECOM 


MIDIS MUSICAUX 

fa 3 ; Christophe 

ROUSSET 

Clavecin 
COUPERIN 
le 5: Trio 

FONTENAY 

le 8: Eric 

LE SAGE 

Piano 

SCHUMANN 
le 10 : Wolfgang 

HOLZMAIR 

Baryton 
MELVYN TAN 
Pfarwforte 
MENDELSSOHN 
SCHUMANN 
SCHUBERT 


RÉCITAL 
Dmitii 

HVOROSTOVSKI 

Baryton 

Mlkhaü 

ARKADIEV 

Piano 

RtMSKY-KOftSAKOV 
BOROOINE 
TCHA1KOVSKY 
RU B INST El N 


PAUL0GAI0 LIMA 

Vnloncefle 

ANTONIO R0SAD0 

Piano 

FREJTAS BRANCO 
HONNEGER. FAURË 
DEBUSSY 


Maria -Joao 

PIRES 

BEETHOVEN 

SCHUBERT 


PRADES 
AUX CHAMPS- 
ELYSÉES 

SOIRÉE BRAHMS (8-2) 
SOIRÉE BEETHOVEN (10-2} 
SOIRÉE SCHU8ERT {12-2} 
Coproduction 
Fest P. Casais - 
T.C.E. 


CONCERT 
PROQUARTET 
Quator 

VANBRUGH 

Haydn 


J.M. FOURNIER Prod. 
GRANDS RENDEZ-VOUS 

Emile 

NA 0 UM 0 FF 

Piano 

LISZT. FAURE 
GOULO. BOULANGER 
SCHUMANN 


ORCHESTRE 

NATIONAL 

Directeur musical 
Chartes DUTOtr 
Kr. : Yuri 

EMIRKAN 0 V 

R1MSJCY-KORSAKOV 
tchaikovsky 
RAchmaninov 
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AGENDA 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAJLLOT (47-04-24-24] 

MERCREDI 
Cycle Otto Premingar : Bunny Lake a dis- 
paru (1965. v.o. s.Lf.), d'Otto Premin- 
gar. 19 h ; Que vienne (a nuit (1967. 
v.o. a,Lf.), d’Otto Premingar. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALIE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Lee Cinémas du Canada iByeBabyBun- 
tin (1933, v.o. a.L.fJ, de Bryant Fryur, 
Carry on. Sergeanü (1928, v.o. s.Lf.), 
de Bruce Balrmfather, 14 h 30 ; M. M. 

. Myth Myth - A Collage (1985, v.o. 
s.Lf.), de John Strahon. Dancing in tfte 
dark (1985, v.o. S.Lf,), de Leon IWarr. 
17 h 30 ; Icare (1974, v.o. s.t.f.). de 
Paul Bochner, Betwaen Friands (1972. 
v.o. s.Lf.). de Donald ârebtti. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, Grands-Galerie, 
porta Satnt-Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 
Avec vue sur la Scène : le théâtre A 
l'écran : la Lumière au théâtre : Jours et 
. nuits du théâtre (1991) de François Por- 
die. 16 h 30 ; Mélo (1986) de Alain 
Rasnais, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

ABOUT LOVE. TOKYO (Jap., v.o.) 
Reliât Logos I. 5* (43- 54-42-34). 
L’ABSENCE (Fr.-Al., v.oj : Studio des 
UrauBnes. 5- (43-26-19-03). 
L'ACCOMPAGNATRICE (Fr J : Byséra 
Lincoln, 8* (43-59-36-14). 

AGANTUK LE VISITEUR (Ind-, v.o.) 
Lucsmatre, 6* (45-44-57-34). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr., v.o.) 
Forum Horizon, 1- (45-08-67-67, 
36-65-70-83) ; Les Trois Luxem 
6* (46-33-97-77. 38-65-70-43) 
Danton, 6* (42-25-10-30, 

36-65-70 68) ; UGC Champs-Elysées, 8* 
(46-82-20-40, 36-65-7088) ; Max Un- 
dar Panorama, 9* (48-24-88-88) ; La 
Bastille, 11* (43-07-48-60) ; Escurial, 
13» (47-07-28434) ; Gaumont Parnasse. 
14* (43-35-30-40) ; Mistral, 14* 
(36-65-70-41) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40, 36-55-70-47) ; v.f. 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94 
3555-70-14). 

ATTACHE- MOI! (Esp., v.o.) : Studio 
Galante. 6* (43-54-72-71) : Oenfart. 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavois. 15* 
{45-54-46-851. 

BASIC INSTINCT <“) (A., v.o.) : Studio 
'Galanda. 5* . (43-54-72-71) ; UGC 
Triomphe. 8* (46-74-93-50 

36-66-70-76) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40, 36-65-70-44). 

BEAU FIXE (Fr.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-28-58-00) ; Club Gaumont (Pubfids 
Matignon). 8* (42-56-52-78). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
[A.. v.o.) : Gnoches, 6* (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50, 
36-65-70-75). 

LA BELLE ET LA BÊTE (A., v.f.) : Rex. 

2‘ (42-36-83-93, 36-65-70-23) ; 
Cinoches. 6- (46-33-10-82); UGC 
Triomphe, 8' (45-74-93-50. 

38-66-70-76); Denfart. 14* 
(43-21-41-01) ; Grand Pavois, 16* 
(46-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-88). 

BHUMIKA (ind.. v.o.) ; Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

BLADE RUNNER-VERSION INTÉ- 
GRALE (A., v.o.) : Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-60) ; Bienvenue Montpar- 
nasse. 15* (36-66-70-38). 

BODYGUARD (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1« (42-33-42-26. 

36-65-70-67) ; Gaumont Ambassade, 

8- (43-59-19-08, 3665-7568) ; 

George V, 8* (46-62-41-48, 

36-65-70-74) ; v.f. : Paramount Opéra, 

9- (47-42-56-31, 36-65-70-18) ; Gau- 
mont Gobelins (ex-Fauvette), 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Miremer. 14* 
(36-65-70-39) ; Pathé Wepler U, 18* 
(45-22-47-94). 

BRAINDEAD (’*) (néo-zélandais, v.o.) : 
Forum Orient Express, 1» (42-33-42-26, 
36-65-70-67); UGC Rotonde. 6< 


(45-74-94-94, 38-65-70-73) ; George 
V. 8* (45-62-41-46, 36-65-70-74) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93, 
36-65-70-23) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-69, 36-65-70-84); UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95, 
38-65-70-45) ; Mistral, 14* 
(36-6570-4 IJ. 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
H (Bel.) : Forum Orient Express, 1- 
(42-33-42-26, 36-66-70-67) ; Epée de 


Bois. 6* (43-37-57-47) ; George V, 8* 
(46-62-41-46, 36-65-70-74). 
CANDYMAN {“] (A„ v.o.) : Forum 
Horizon. 1« (45-08-57-67, 

36-65-70-83) ; George V, 8' 
(45-62-41*46, 36-65-70-741 ; v.f. ; Rex. 
2* (42-36-83*93, 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 8* (46-74-94-94, 
36-65*70-14); Pathé Clichy, 18< 
(45*22-47-94). 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (Fr.) 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Epée de Bais, 5* (43-37-57-47). 

LA CITÉ DE LA JOIE (A., v.o.) ; Images 
d'ailleurs, 5* (45-87-18-09); Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

COEUR DE TONNERRE (A., v.o.) 
LucemairB, 6* (45-44-57 -34). 

LES COMM1TMENTS (Irlandais, v.o.) : 
U Berry Zèbre, 11* (43-57*61-55) 
Grand Pavois, 15* (45-54*46-65). 

LA CRISE (Fr.) ; Gaumont Les Halles. V 
(40-26-12-12); UGC Odéon. 6< 
(42-25-10-30, 36-66-70-72) ,- Gaumont 
Marignan-Concorda, 8* (43-59*92-82) ; 
UGC Biarritz, 8* (45*62-20-40, 
36-65-70-81) ; Français. 9* 
(47-70-33-88) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59, 36-65-70-84); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95. 

36-85-70*45) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; 14 Jufliet Beaugrai 
15* (46-75-79-79) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-23-42-27) ; UGC Maillot, 
17* (40-68*00-16, 36-65-70-67) ; Pathé 
Clichy. 18* {45-22-47-94) ; La Gam- 
betta, 20* (46-36-10-96, 36-65-71-44). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Studio Gahmde. 
5* (43-54-72-71) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

DES HOMMES D’HONNEUR (A., 
v.o.) : George V, 8* (46-62-41-46, 
36-65-70-74) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94, 36-65-70-14). 
DES SOURIS ET DES HOMMES (A.. 
vjoi : Cinoches. 6* (46-33-1042). 

LA DEUDA INTERNA (Arg.. v.o.) 
lotira, 4* (42-78-47-86). 

DR RICTUS n (A-, v.f.) : UGC Montpar- 
nasse, 6* (46-74-94-94, 36*65-70-14) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31, 
36-65-70-18). 

DRACULA (*} (A., v.oj : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-67, 36*65-70-83) ; 14 
JtiiBst Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Marignan-Concorda, 8 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
<45-63-16-16, 36-65-70-82} ; 14 Juillet 
Bastille. 11* (43-57-90-81) ; Gaumont 
Grand Ecran ItaEe, 13* (45-80-77-00) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15 
(45-76-79-79) ; v.f. : Rex. 2 
(42-36-83-93. 36-65-70-23); UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; Paramount Opéra, 9 
(47-42-66-31, 36-66-70-18); Les 
Netion. 12* (43-43-04-67. 

36-65-7 1 -33J ; UGC Gobelins, 13 
(45-61-94-95, 36-65-70-46) ; Gaumont 
Alésia, 14* (36-65-75-14) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-28*42-27) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta, 20* (46*36-10-96, 36-65-71-44). 
LES ENFANTS VOLÉS flt, v.o.) 
Latine, 4* (42-78-47-88). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chfn., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3 

(42-71-62-36) ; Lucernelra, 6 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE 
1A„ v.o.) : Gaumont Les Haltes, 1- 
(40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2- 
<47-42-60-331 ; UGC Odéon. 6- 
(42-25-1030, 36-65-70-72) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08, 

36-65-75-08); UGC Biarritz, 8 
(45-62-2040. 36-65-7031) ; 14 Juüh» 
Bastille. 11* (43-57*9031) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-304Q) ; Gaumont 
Grand Ecran Grandie (ex Kmopanorama), 
15* (43-06-50-50); v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83*93. 36-65-70-23) ; Sam-ta- 
zare-Pasquiar, 8* (43-87*35-43, 
36-66-71-88); Les Nation, 12* 
(43-43-04-67, 36-66-71-33) ; Gaumont 
Gobelins bis (ex-Fauvette bis). 13 
(47-07-55*88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36-65-75-14) ; Miramar, 14 
(36-65-70*39) ; Pathé Wepler II, 18* 
(46-22-47-94). 

ET LA VIE CONTINUE fvanien, v.o.) : 
Utcpta, 6 * (43-2 6-8465). 

LES EXPERTS (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1*' (42-33-42-26. 

36-65-70-67) ; 14 Jumet Odéon, B* 
(43-25-69-83) ; George V, 8* 
(45-62*41-46, 36-65-70-74} ; 14 JuHet 
Beaugrenelle. 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Bretagne, 6* (3 6-85-70-3 7} ; Paramount 
Opéra, 9* (4742-56-31, 38-65-70-18) ; 
UGC Lyon Bastffle, 12* (43-43-01-59. 
36-66*70-84); UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-85. 36-65-7045). 

FATALE (Fr.-Brit., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33*10-82) ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-59-19-08, 36-65-75-08) ; Us 
Mompsmos, 14* (35-65-7042) : v.f. : 
Français. 9* (47-70-33-88). 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : Oub 
Gaumont (Publiera Matignon), 8* 
(42-66-52-78); Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 


Nous publions le mardi les films qui seront k l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu’une sélection commentée des exdosmtés et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


FINZAN (malien, v.o,) ; Images d’ail- 
leurs. 5* (45-87-18-09); Utopie. 6* 
(43-26-84-65). 

FREUD QUITTE LA MAISON (Su., 
v.o J : Ballet Logos il 5* (43-6442-34). 
GLENGARRY (A., v.o,) : Gaumont Las 
Haltes. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Haute fouille, 6* (46-33-79-38) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08, 
36-65-75-08). 

LE GRAND PARDON H (Fr.) : George 
V, 8* (45624146. 3665-70-74). 
GROCK (Suis.) : Utopie, 5* 
(43-26-84-65) ; Ranelagh, 16* 
(42-886444). 

HENRY V (Brit. v.o.) : CSné Beaubourg, 
3* (42-71-62-36) ; Denfert, 14* 
(43-214161). 

HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

IN THE SOUP (A., v.oj : Images d’afl- 
leurs, 6* (4567-1869) ; Denfert, 14* 
1 (43-214-161). 


3* (42-71-62-36); Gaumont Hauta- 
feuflte. 6- (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59*19-08, 

36-65-75-08) ; Escurial. 13* 
(4767-2864). 

LTLOUI MENT (Fr.-Por., v.o.) 
SoiittMchaL 6- {4467-20491. 
ORLANDO (Brit., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1*' (42*33-42-26, 

36-65-70-67) ; Impérial. 2* 
14742-7262] ; Les Trois Luxembourg. 
6* (46-33-97-77. 3665-7043) ; la 
Bastille, 1 1* (43674860) ; Les Mont- 
partira, 14* (3565-7042). 

PETEFTS FRIENDS (Brit, v.oj : Forum 
Horizon, 1" (45-08*57-57, 

3665-70-83) ; Gaumont Opéra, 2* 
(4742-60*33) ; UGC Danton, 6- 
(42-26-10-30, 3665-7068); UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94, 

3665-70-73); UGC Biarritz. 8* 
(4562-2040, 3665-7061) ; Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13* (45-80-7760) ; 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 3 FEVRIER 

< La mairie du quinzième 
semants, 14 h-30, 31, r 
(Monuments historiques). 


arrondis- 
rue Péclet 


«Collections permanentes du Petit- 
PaJais : du Moyen Age au dix-neu- 
vième siècle a (limité à trente per- 
sonnes), entrée du Musée, avenue 
Winston-Churchtii (Monuments histo- 
riques). 

«Le Marais sud : régftsa et te quar- 
tier Saint- Gervars. La maison de Marie 
Touchât a, 14 h 30, place Ssint-Ger- 
vais, devant l’église (A nous deux, 
Paris). 

«Versailles : les collections du 
Musée Lambineta, 14 h 30, 64, bou- 
levard da la Reine (Office de tourisme 
de Versailles). 

«Petits appartements meublés du 
Louvre et leurs boiseries», 14 h 30, 
mé«ro Palais-Royal, terre-piein central 
(l.HauBer). 

« Passages couverts autour de la 
.butta des Moufinsa, 14 h 30, métro 
Pyramides (Paris pittoresque et iriso- 
ns). 


«Hâtais et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30. sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«Exposition tes Noces de Cens, au 
Musée du Louvre», 16 heures, métro 
Palais-Royal, sortie place Colette 
(Paris et son histoire). 

CONFÉRENCES 

Maison de la VSeme, angle du quai 
de la Charente et de revenue Coren- 
tin-Cariou, 15 heures : «Le parc de La 
Ville rte, ou la genèse d'un parc 
urbain, 1974-1982», per A. Ortandirti 
(Maison de La Valette). 

RAP, 30, rue Cabarvs. 20 h 30 : 
«Hypnose et auto-hypnose», par 
D. vanna. 

Cité universitaire, 19. boulevard 
Jourdan, 21 heures : «La cas du petit 
Hans. S. Freud», par M. Aranzabw et 
M. Gaugain (Séntin . _ 
quoa de Paria. T4L : 46-33 62- 


LES FILMS NOUVEAUX 


ABRACADABRA. Film franco-belge 
de Herry Claven : Reflet Médias 
Logos safle Loute-Jouvst, 5* (43*54- 
42-34). 

CHÉRIE, J'Ai AGRANDI LE BÉBÉ. 
Film américain de Randal Klaiser, 
v.o. : Forum Horizon. I» (4668- 
6767, 3665-7063) ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-30. 3665-7068) ; 
Gaumont Marignan-Conconte. 8* (43- 
596262) ; UGC Normandie, 8* (45- 
63-16-16, 36-65-7062) ; v.f. : 
Forum Horizon, 1- (4568-5767, 36- 
65-70-83) ; Rex (le Grand Rex), 2* 
(42-36-83-93, 3665-70-23) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30. 36-65- 
7068) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94, 3665-70-14) ; Gaumont 
Marignan-Concorda, 8* (43-69- 
9262) UGC Normandie, 9* (4563- 
16-16, 3665-7062) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31, 3665- 
70*18} ; UGC Lyon Bastüfe, 12* (43- 
4361-69. 3665-70-84); UGC 
Gobelins, 13* (4561-94-96, 3665- 
70-4 5) ; Moral. 14* (3 S- 65-70-41) ; 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
UGC Convention, 16* (45-74*93-40, 
3665-7047) ; Pathé CBchy, 18* (45- 
22-47-94) ; La Gambetta, 20* (46- 
36-10-96, 3665-71-44). 

LES CONTES SAUVAGES. Film 
français de Gérald Calderon et Jean- 
Chartes Cuttofi, texte da Françoise 
Giraud dt par Nathalie Baye. 228 : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7162-36) ; 
Bysées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; 
Français, 9*. (47-70-3368).; Gau- 
mont Gobefins (ex-Fauvette). 13* (47- 
076568) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-224764). 

D.M.B. 91, AU CŒUR DE L'AR- 
MÉE ROUGE. Film soviétique 
d'Afexei Khanutin, v.o. : Utopia, 5* 
(43-266465). 

HÉROS MALGRÉ LUI. Film améri- 
cain' de Stephen Frears, v.o. : Gau- 
mont Les Halles, 1- (40-26-12*12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47426063) ; 


INDOCHINE (Ff.) : Grand Pavois, 15 
(45-54-4665); Saim-Lambert, 15* 
(45626168). 

L’INSTINCT DE L'ANGE (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (474260-33) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5266) ; Publias 
Saint-Germain, 6* (42-22-7260) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8 
(4369-0467) ; Gaumont Gobefins (ex 
Fauvette), 13* (47676568) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-1266| ; Gaumont 
Convention. 16* (48-2842-27) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-224764) ; Le Gam- 
betta, 20* (4666-10-96, 3665-7144). 

JEUX D'ADULTES (A., v.o.J : Ciné 
(boum. 3* (42-716266) ; 14 Juffet 
Odéon, 6* (43-25-5963) ; Gaumont 
Marignan-Concorda, 8* (43696262) ; 
UGC Normandie, 8* (4563-16-16, 
3665-7062) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-2062-20) ; 14 JuDet Beaugranefle. 
16* (45-75-79-79) ; v.f. : Gaumont 
Opéra. 2* (474260-33) ; Gaumont 
Gobalina (ex Fauvette), 13* 
(4767-5568) : Gaumont Parnasse. 14* 
(4365-3040) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3665-75-14) ; Gaumont Convention, 
15* (46-2842-27) ; Pathé Wepler D. 18* 
(45-2247-94); La Gambetta, 20* 
(4866-1066. 3666-7144). 

L 627 (Fr.) Cinoches, 6* 
(4663-1062). ( 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5266); Grand Pavois. 15* 
(456446-86). 

LUNES DE FIEL (") (Fr.. v.o.) : Lucar- 
naire, 6- (454467-34). 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A., v.o.) ; George V, 8* 
(45624146, 3665-70-74) ; v.f. : Rex. 
2* (42-36-83-93, 3666-70-23} ; 
George V, 6* (45-624146, 

3665-70-74); UGC Gobeüns. 13» 
(45616465, 3665-7045) ; Sarnt- 
lambert, 15- (45626168). 

MARIS ET FOUIMES (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1** (426342-26, 
36-65-7067) ; Action Ecoles, 5* 
(43-25-7267, 36-6S-7064) ; UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-50, 

3665-/0-7 fl) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-2062-20). 

LES MEILLEURES INTENTIONS 
(danois, v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(4367-5747). 

LA MORT VOUS VA SI BIEN (A., 
v.o.) : George V, 8* (45624146. 
3665-70-74) ; v.f. : Gaumont Gobelins 
(ex Fauvette), 13* (47-07-55*88). 

LES NUrTS FAUVES (1 (Fr.) ; Gaumont 
Les Halles. 1- (40-26-12-12) ; UGC 
Triomphe, 8* (46-74-93-60, 

3665-70-76) ; Les Montpamos. 14* 
(3665-7042). 

L'IL PUBLIC (A.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 

y 1 


Espace Saint-Michel, 5* (44-07- 
2049) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30, 36-65-70-72); Gaumont 
Ambassade, 8- (4369-19-08, 36- 
65*7568) ; UGC Normandie, 8* (45- 
63*16-16. 3665*7062) ; La Bas- 
tille». 1 1 * (436746-60) ; Sept Par- 
nasstens. 14* (43*20-32-20) ; UGC 
Maillot, 17* (406860-16, 3865- 
7061) ; v.f. : Rex, 2* (42-366363. 
3665-70-23) ; UGC Montparnasse, 
6- (45-74-9464, 3665-70-14); 
Saint-Lazare-Pasquler, 8* (4367- 
l 3543. 3665-7168) ; Paramount 
.Opéra, 9* (4742-56-31, 3665- 
[ 70-18) ; Les Nation, 12* (4343- 
: 0467. 3665-7163) ; UGC Lyon 
| Bastille, 12* (434361*59, 3665- 
! 7064) ; UGC Gobelins. 13* (4561- 
9465, 3665-7045) ; Mistral, 14* 
(36-65-704 f) ; UGC Convention, 
Il 5* (45-746340, 3665-7047) ; 

\ Pathé Wepler U, 18* (45-224764). 

MANGANINNIE. Fflm australien de 
John Horiey. v.f. ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-266860) ; Le Berry 
Zèbre. 11* (43676165). 

TANGO. Film français de Patrice 
Laconie ; Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57. 3665-7063) ; Impérial, 2- 
(4742-72-52) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-2569-83) ; Gaumont Hauta- 
feuffle, 6* (4663-7968) ; La Pagode, 
7* (4765-T2-15) ; Gaumont Ma ti- 
gron -Concorde, 8* (43696262) ; 
UGC Biarritz. 8* (4562-2040, 36- 
65-7061) ; UGC Opéra, 9* (46-74- 
9540, 36-65-7044) ; Les Notion, 
12* (43436467, 3665-71-33) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43436169. 
3865-7064) ; Gaumont Gobefins 
Ms (ex-Fauvette bis). 13* (4767- 
56-88) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
356040) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3665-75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-1266J ; 14 Juillet Beaugre- 
nefie. 15* (48-75-79-79) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-29-42-27) ; 
Pathé Wepler, 18» (45-224764). 


Mistral. 14- P865-7041) ; v.f. : UGC 
Opéra. 9* (45-746540, 3865-7044) ; 
Miramar. 14* (3668-70*39); UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40. 
3865-7047). 

LE PETIT PRINCE A DIT (Fr.) : Lucer- 
nafra, 8* (45446764) ; Bysées Lin- 
coln, 8* (4389-38-14). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol, 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 

(42-71-5268) ; Denfert. 14* 
(43214161). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chte., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5266) ; La Saint-Germain-des* 
Prés, Salie G. de Beaurogard, 6* 
(42-22-87-23) ; La Pagode, 7* 
(4765-12-15) ; Publias Champs-Ely- 
sées, 3 (47-20-76-23) ; 14 JuNet Bas- 
tille, 11* (43-876061); Gaumont 
Grand Ecran Italie, 13 (4380-7760) ; 
Bienvenus Montparnasse, 15* 
P 66370-38). 

RESERVOIR DOGS D (A., v.o.) ; Qné 
Beaubourg, 3* (42-716266) ; Utopia, 
5* (43-2 B-8465) ; Grand Pavois, 15* 
(45*844385). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit, 
v.o.) : Epée de Bots. 5* (4367-5747) ; 
Grand Pavois, 15* (45644865) ; Samt- 
Lamben. 15* (456261-88). 

RIENS DU TOUT (Fr.) : Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20), 

LE SILENCE DES AGNEAUX (") (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (4663-1062) ; 
Grand Pavois. 1 5* (45644665) ; Saim- 
Lambert, 15* (45626168). 

SIMÉON (Fr.) : Images d’ailleurs. 5* 
(4567-1869) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-2062-2Q). 

SISTER ACT (A., v.o.) : George V, 8* 
(45624145. 3665-70-74) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9* (45-74-96-40. 
36-65-7044) ; UGC Gobelins. 13* 
(456164-95, 3365-7045) ; Mompa- 
nrase, 14* (43-20-1266) ; Pathé CSchy. 
18* (45-224764). 

LE SOUPER (Fr.) : UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30, 3665-70-68) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94, 

3666-70-73) ; Saint-Lazare-Pasquler, 8* 
(43-87-3543. 3665-71-88) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40, 

36-68-70-81) ; UGC Maillot. 17* 
(406860-16, 3663-7061). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5- (43-54-72-711 ; Denfert, 
14* (43-214161) ; Grand Pavois, 15* 
(456446-85). 

THE CRYING GAME f) (Brit., v.o.) : 
Impérial. 2* (4742-7262) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-62-36) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-256063) ; 14 Juillet 
Bastifie, 11* (43676061). 

THE LONG DAY CLOSES ©rit, v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3- (42-71-52-36) ; 


Reflet Médias Logos saie Louis -Jouvet, 
5* (43-5442-34). 

THE UNBEUEVABLE TRUTH (A., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg, 3< 

(42-7162-3 6); Epée de Bote. 5* 
(43-37-6747) ; Lucernaire, 6* 
(46446764). 

THELMA ET LOUISE (A.. v.o4 ï CM 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 

Cinoches. & (4663-1062). 

TOM ET JEflRY. LE FILM (A., v.f J 
Ciriochaa, 6- (4663-1062) ; George V. 
B- (486241-46, 3668-70-74) ; 
fort, 14* (43-214 161) ; Grand Pavois, 
1S* (4664-4665) ; Saint-Lambert, 15* 
(45626168). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71*52-36) 
Saint-Lambert. 15* (456261-68). 
TRUST ME (A„ v.oj : Ciné Beaubourg, 
3* (42-716266) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-2668-00). 

UN CŒUR EN HIVER (Fr.) : Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

une Etrangère parmi nous (a.. 

v.o.) ; Forum Orient Express, 1~ 
(42-3342-26, 3865-7067) ; UGC 
Biarritz, 8' (45-62-20-40. 

3665- 7061) ; v.f. ; Paramount Opéra, 
9* (47426661, 3665r70-18). 

UNE JOURNÉE CHEZ MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Marignan-Concorda, 8- 
(43-5962-82) ; Français, 9< 
(47-706368) ; Las Montpamos, 14* 
(3665-7042). 

VENT D'EST (Fr J : Images d'atDeura, 5* 
(4567-1869). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) 
Utopia, 5* (43-266465). 

VIEILLE CANAILLE (Fr.) : George V, 8> 
(45624146, 3865-70-74). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Les 
HaHes, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-6063); Rex, 2* 
(42-386363, 3865-70-23) ; Bretagne. 
6* (3668-7067) ; Gaumont Hautfl- 
fsuHIe, 6- (4863*7968) ; UGC Odéon. 
8* (42-25-1060, 36-85-70-72) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08, 

3666- 7568} ; Gaumont Ambassade, 

8* (43-59-1968, 3865-7568) ; Pubfi- 
ds Champs-Elysées, 8- (47-20-78-23) ; 
Français. 9- (47-706368) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59, 

3668-70-84) ; Gaumont Gobelins (ex 
Fauvette), 13* (4767-5568) ; Gaumont 
Alésia, 14* (3665-75-14) ; Montpar- 
nasse. 14* (43-20-1266) ; 14 Juillet 
Beaugreneile, 15* (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-2842-27) 
UGC Maillot, 17* (40-6860-16, 
3865-7061); Pathé Waplar, 18* 
(45-2247-94) Le Gambetta, 20* 
(4568-1086, 3665-7144). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A Kl RA (Jap., væ.) : Grand Pavois, 18* 
(45644665) mer. 18 h 18. 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cinaxe, 19* 
(42696460) mer., ieu., van., sam., 
dën.. mar., de 11 h A 18 h. 

ARIANE (A., v.o.) L 'Entrepôt, 14* 
(454341-63) mer. 19 h, sam., dim. 
21 h 30. 

LES AVENTURES DE NOUK1 (Sov., 
v.fj ; La Beny Zèbre, 1 1* (43676165) 
mer. 13 h 45, dim. 15 h. 

BÉRUCHET DfT LA BOULIE (Fr.) : Stu- 
dio Galande; 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

LES BISOUNOURS 2 (A., v.f.) : Le 
Berry Zèbre. 11* (4367-61-65) mer. 

16 h 30. 

BRAZIL (Brit, v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71) mer,, dim. 16 h, jeu., 
ven., sam. . 14 h, lun. 20 h, mar. 

18 h 10. 

CERCLE DE FEU (A.) : U Géode, 19* 
(40656060) film à mer., jeu., ven., 
sam., dim., mar. à 11 h, 13 h, 15 h, 

17 h, 19 h (sf ven.), 21 h ter mer. von. 
sam. dfan. pour les séances de 21 h). 
CHET BAKER. LETS G ET LOST (A„ 
v-oj : Gné Beaubourg. 3* (42-716266) 
mer. 10 h 35. 

LES DIABLES f) (Brit., v.o.) : Acca- 
tone. 5* (46636666) mer. 21 h 46, 
sam. 15 h 20. 

DIÊN BIEN PHU (Fr.) : Saim-Lambert. 
15* 14562-91-68) mar. 21 h, lun. 

18 h 45. 

LES DOORS (A.. v.o.) : Grand Pavois, 
15* (45644665) mer. 19 h 45. 

EASY RIDER IA„ v.o.) : La Berry Zèbre, 
11* (43-57-51-55) mer. 18 h. ven. 

17 h 30, sam. 23 h. 

L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46*33-97-77, 
3665-7043) mer., ven., dim,, mar. 

12 h. 

L'ETRANGÈRE (Brit., v.o.) : Reflet 
M édicte Logos salle Louis-Jo uvet, 5* 
(43644264) ven. 12 h 10 T.U. ; mer., 
et lun. 

FAN FAN U TULIPE (FrJ ; Escurial, 13* 
(4767-2864) mar., don. 10 h 30 T.U. : 

30 F, (18 F pour les moins de 14 ans). 
FIESH {“) (A., v,o.| : CSné Beaubourg, 

3- (42-7162-38) mer. 10 h 80. 

LES GORILLES DE MONTAGNE (AJ : 

La Géode, 19* (4066-8060) film mer.. 
Jeu., vert., son., dim.. mar. è 10 h, 12 h, 

14 h, 16 h, 18 h (sf mer J, 20 h (sf ven. 
pour séances de 20 h). 


LA GUERRE DES BOUTONS (FrJ : 
Saim-UmtwR. 15» (45-32-91681 mer., 
dan. 16 h 30, (un. 14 h. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
{•) (A„ v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45644665) mar. 22 h. 

LOUISE L’INSOUMISE (FrJ : Escurial. 
T3* (4767-2864) mer., dim. 10 h 30 
T.U. : 30 F (18 F pour Ira movtt de 14 
ans). 

LA MAIN SUR LE BERCEAU t‘) (A., 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-544865) 
mer. 20 h 20. 

1492. CHRISTOPHE COLOMB (A., 
v.f.) : Saint -Lambert. 15* (45626168) 
mer., ven.. dim. 18 h 15, jeu., mar. 

21 h, lun. 15 h 45- 

MILLER'S CROSSING (*) (A., v.oj ; 
Saim-Lambert, 15* (45-32-9168) mer, 
IB h 45, dim. 21 h. 

LA PASSION VAN GOGH (Fr.-Bei.) : 
Reflet Môdiete Logos sdte loas-Jouvei, 
6* (436442-34) mer., dm. 12 b. 
PICKPOCKET (Fr.) : Reflet Médias 
Logos salle Louis- Jouve r. S* 
(436442-34) mer. 12 h 10. 

POISON (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5268) mer. 10 h 45. 

QUERELLE {") (Fr.-AIL. v.oj : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5266) (version 
anglaisa) mer. 10 h 40 ; v.f. : Studio 
Galande. 5* (43;54-72-71) mer. 

22 h 3a 

RQCK-O'RICO (A., v.f.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45626168) mer. 13 h 30. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Denfert, 14* 
(43-214161) mer. 13 h 50. cfim. 10 h. , 
SPETTEHS H (HoL. v.oj : Accatone. 5* 
(46636666) mer. 15 h, dlm. 21 h 45. 
LA TABLE TOURNANTE (FrJ : 14 Juil- 
let Parnasse, 6* (43-266860) séances 
mer., sam., dim. è 14 h film 10 mn 
après. 

THE BLUES BROTHERS (A., v.oj : 
Grand Pavois, 15* (46644665) mer., 
jeu. 22 h 15, van., mar. 13 h 45, sam. 
15 h 40. lun. 20 h. 

T1NT1N ET LES ORANGES BLEUES 
(FrJ : Samt-Lambert, 15* (45-32-91-68) 
mer. 16 h 45. 

TOUBAB 81 (Fr., v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (4567-1869) mer. 16 h 15. 
sam. 20 h 15, lun. 18h20. 

ZABRISKIE POINT (A., v.o.) ; Saiflt- 
Lamben, 15* (4562-9168) mer. 21 h. 

LES GRANDES REPRISES 

LA BELLE ET LA BÊTE (Fr.) : Les Trais 
Luxembourg, 6* • (4663-97-77 
3665-7043). 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE (FrJ : Europe Panthéon (ax-Re- 
flet Panthéon), 5* (43*54-1864) ; Les 
Trois Balzac, 8* (45-81-10-60) ; Refiel 
République 11* (48656163) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

LES DIABOLIQUES (FrJ : U Champo - 
Espace Jacques Tati, 5* (43-546160). 
LES ENSORCELÉS (A., v.o.) : Racine 
Odéon, 6* (43-26-1968). 
HELLZAPOPPIN (A., v.o.) ; Reflet 
Logos d, 5* (43644264). 

L'HOMME QUI TUA LIBERTY 
VALANCE (A-, v.o.) : Action Christine. 

6* (43-29-1 160 3665-7062). 
MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit-, v.oj ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-266860). 

NEW YORK MIAMI (A., v.oj : Grand 
Action. 5* (43-294440, 3065-7063). 
NOW VOYAGER (A., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (48-33-97-77. 
3665-7043). 

ORANGE MÉCANIQUE {'■) (Brit., 
v.o.) : Cinoches. 6* (4663-1062). 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(1984, VjoJ : L'Entrepôt, 14* 
(46434163). 

LES PARAPLUIES DE CHERBOURG 
(FrJ : Epée de Bois, 6* (43676747). 
PUY TIME (FrJ : L'Arlequin. 6* 
(4544-2860). 

QU'EST-CE QUE J'AI FAIT POUR 
MÉRITER ÇA I O (Esp., v.oJ : Latins, 

4* (42-784766). 

REBECCA |A., v.o.) : La Champo - 
Espace Jacques Tati. 5- (43-5461-60). 

LE TEMPS DES GITANS JYcug., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (45434163). 

LE VOYAGE DES COMÉDIENS (Gr.. 
v.o.) : Saint-André-des-Arts II. 8* 
(43-2860-25). 

WOMEN IN LOVE (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46636666). 
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Les petits pas 
de la recomposition 
syndicale 

Comme certains en avaient déjà' 
exprimé l'intention lors de leurs 
congrès, cinq syndicats 
autonomes - dont (a Fédération 
de l'éducation nationale - vont 
se regrouper au seirwd'une 
structure commune, l'Union 
syndicale autonome et 
réformiste. Cette initiative, si eiie 
constitue une étape non 
négligeable en vue d'une 
recomposition du syndicalisme 
français, ne doit pourtant pas 
faire iOusïon. U ne s'agit pas 
encore d'une sixième 
confédération. 

L'addition des forces de [a FEN, 
de la Fédération générale 
autonome des fonctionnaires 
(FGAF), de la Fédération 
autonome des syndicats de 
police (FASP), de la Fédération 
générale des salariés des 
organisations professionnelles 
de l'agriculture et de l'industrie 
agro-alimentaire (FGSOA) et de 
la Fédération maîtrise et cadres 
des chemins de fer (FMC) 
aboutit - an théorie - à quelque 
400 000 adhérents. 

Presque exclusivement ancrée 
dans le secteur public, l’Union 
syndicale autonome et 
réformiste verra officiellement le 
jour le 12 février, lors de son 
assemblée générale constitutive. 
Elle se dotera d'un président, 
d'un secrétaire général élu pour 
trois ans et d'un oonseil 
national, mais son 
fonctionnement sera régf- par -la 
règle de l'unanimité^ et une . . 
présideriez t^mante 'sera ~ 
instaurée afin de préserver 
l’identité de chacune de ses 
composantes (qui, par exemple, 
pourront signer séparément des 
accords salariaux, notamment 
dans ia fonction publique), un 
peu sur le modèle de la 
construction européenne. 

Hètée par l'éclatement de la FEN 
- dont l’ancienne minorité 
cherche elle aussi à constituer 
un regroupement, sous l'oaD 
intéressé mas impuissant de la 
CGT, - cette Initiative ne va pas 
bouleverser le paysage syndical. 
Au moins dans l'immédiat Les 
composantes de cette union 
réformiste vont d'abord tenter 
de réussir four «mariage à 
l'essai» avant de sa tourner vers 
Force ouvrière, la CFDT, la 
CFE-CGC ou la CFTC. Du reste, 
è l'exception de la CFDT, tes 
confédérations sont totalement 
allergiques à toute idée de 
recomposition syndicale. 

En attendant des jours meilleurs, 
ce regroupement présente tout 
de môme le mérita de faire 
clairement apparaître que l'avenir 
du syndfcatfsme français - au 
sein duquel la tradition 
réformiste, si eHe est éparpillée, 
n'en est pas moins dominante — 
dépend de sa capacité è 
dépasser un «Yalta syndical» 
qui a de moins en moins de 
raison d'être. Mais encore 
quelques baltes années devant 
lui. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


La nouvelle offensive commerciale des Etats-Unis contre la CEE 

Washington menace d’interdire les marchés publics 
américains aux entreprises européennes 


Sir Leon Brittan, commissaire 
européen chargé des affaires 
économiques extérieures de la 
Communauté, a assimilé à sim 
coup de force unilatéral » la 
menace de représailles commer- 
ciales en matière de marchés 
publics annoncée lundi 
1“ février par l'administration 
américaine à l'encontre de la 
CEE. Sir Leon et M. Michael 
Kantor, nouveau représentant de 
M. Bill Cflnton pour les relations 
.commerciales extérieures, se 
rencontreront le 11 février pro- 
chain è Washington pour exami- 
ner ce nouveau contentieux. De 
ton côté, M. Bruno Durieux, 
ministre délégué français au 
commerce extérieur, se rendra 
également è Washington le 
9 février, à l'occasion d'une 
tournée aux Etats-Unis, pour 
s'entretenir de cette question 
avec les autorités américaines. 

NEW-YORK 


do notre correspondant 

«Nos concurrents doivent savoir 
que nous n'accepterons pas les pra- 
tiques commerciales déloyales qui 
empêchent nos agriculteurs, nos 
ouvriers et nos entreprises de vendre 
leurs produits à l'extérieur et de 
crier des emplois chez nous», aver- 
tissait le candidat Bill Clinton dans 
son programme électoral. 

Si on peut reprocher au nouveau 
président des Etats-Unis d’avoir 
pris des libertés avec quelques-unes 
de ses promesses, sur le chapitre 
des relations commerciales, au 
moins, Ffrôte de la Maison Blanche 
est en passe de tenir ses engage- 
ments. O apparaît désonnais que la 
nouvelle administration démocrate 
ne freinera pas les tendances pro- 
tectionnistes que i’éqatpe de 
M. George Bush avait su contenir. 
Quelques jours è peine après avoir 
relevé les droits de douane sur les 
importations d’acier en provenance 
de dix-neuf pays et alors 
qu’apparaît imminente l’instaura- 
tion d’une limitation fi l’importa- 
tion de certaines catégories de voi- 
tures japonaises aux Etats-Unis, 
l’administration américaine a 
annoncé te l* r février 1e détail des 
« actions initiales » que comptait 
prendre Washington en matière de 
passation de marchés publics, en 
réponse «à certaines pratiques dis- 
crühinatoires » dont la Commu- 
nauté économique européenne 
serait & l’origine. 

«Nous ne voulons pas fermer nos 
marchés publics et nous voulons 
parvenir a un accord. Mais nous 
n'hésiterons pas à faire respecter 


notre droit à être traités équitable- 
ment». a indiqué dans un commu- 
niqué au ton martial M. Michael 
Kantor, nouveau représentant spé- 
cial de M. Clinton pour les affaires 
commerciales extérieures. « L'ad- 
ministration [Clinton] ne prend pas 
ces mesures à la légère. Nous pen- 
sons qu'il s'agit d'une première 
étape dont la portée est mesurée», 
a ajouté M. Kantor en donnant le 
détail (voir encadré) des représailles 
que compte bientôt appliquer 
Washington. Pour l’instant, te 
«mesure» n’a guère convaincu les 
partenaires commerciaux des Etats- 
Unis. Autant le récent relèvement 
des droits de douane sur l’acier (le 
Monde du 29 janvier) pouvait être 
assimilé & l’aboutissement «logi- 
que» d’une procédure administra- 
tive engagée depuis plusieurs mois 
par les sidérurgistes américains, 
autant «la première étape » annon- 
cée par le United States T rade 
Représentative a toutes les allures 
d’une déclaration de guerre. «Il 
s'agit d'un geste politique. Le signal 
est iris clair», estime à Washing- 
ton un spécialiste des relations 
commerciales entée les Etats-Unis 
et la Communauté européenne. «Il 
faut s'attendre à d’autres mesures 
protectionnistes. Pour la deuxième 
fois en quelques jours - et pour la 
troisième fois en trois mois si l'on 
inclut la menace de surtaxe sur les 
vins blancs - c'est surtout l'Europe 
qui est visée. Mais d’autres pays 
sont dans le collimateur de la nou- 
velle administration», assure-t-iL 

Après l’Europe, 
le Japon 

A intervalles réguliers, Tokyo est 
effectivement sur la sellette. Ainsi, 
le 22 janvier dernier, M. Richard 
Gephardt, le leader démocrate & la 
Chambre des représentants, a exigé 
que soit pratiquée une politique 
commerciale beaucoup plus sévère 
à l’encontre du Japon. 

Prenant appui. sur les derniers 
résultats du commerce extérieur 
nippon qui font apparaître un 
excédent de 107 milliards de dol- 
lars (soit 560 milliards de francs 
environ) en 1992, dont 44 mil- 
liards à l’égard des Etats-Unis, le 
représentant du Missouri a rappelé 
que, selon lui, chaque milliard de 
dollars de défiât commercial équi- 
vaut è la suppression de 
20 000 emplois. «Ce qui signifie 
qu’en 1992 nous avons perdu 
800 000 emplois du seul j ait de 
notre déficit commercial avec le 
Japon», a-t-n déclaré. 

Le propos n’est pas innocent. 
Les patrons des trois géants améri- 
cains de l’automobile (General 
Motors, Ford et Chrysler) ont 
entrepris un intense « lobby ing» 
auprès de l’administration pour 
obtenir de Tokyo qu’il réduise de 


a Les artisans pourront bénéficier 
ite lOfi milliards de francs de prêts 
i taux attractifs. - Les artisans 
pourront bénéficier en 1993 de 
10,2 milliards de francs de prêts a 
taux attractift, dont 3,4 milliards 
de prêts bonifiés par l’Etat,ottt 
annoncé lundi 1“ février les minis- 
tères de l'économie et des finances 
et du commerce et de l’artisanat, 
dans un communiqué commun. 
Les établissements de crédit se sont 
engagés quant à eux à proposer 
6.8 milliards, au minimum, de 
prêts conventionnés. Le 29 janvier, 
a été mise en adjudication une pre- 
mière enveloppe de 1,5 milliard de 
prêts bonifiés par l’Etat, associés â 
3 milliard; de prêts conventionnés. 

T --- ~ -‘./T 


Une offensive sur trois fronts 


NEW-YORK 


de notre correspondent 

A compter du 22 mare pro- 
chain, si. d'ici ft, tes Européens 
ne se sont pas pliés aux injonc- 
tions de Washington, les Etats- 
Unis n’auxori seront pas les 
entreprises de te Communauté 
européenne h souscrire aux 
marchés publics passés avec 
tes agences fédérales pour des 
contrats concernant les télé- 
communications, l'énergie et les 
transports. 

Par effleure, M. Michael Kantor 
a Indiqué qu'il allait ouvrir 
« immédiatement » une enquête 
pour déterminer l'impact «d’au- 
tres mesures» que pourrait être 
amende à prendre l'administra- 
tion pour restreindre l'importa- 
tion aux Etats-Unis d'équipe- 
ment de télécommunication, de 
matériel électrique et d'énergie 
en provenance de la CEE, des 
dispositions qui menaceraient 
surtout la firme allemands Sie- 
mens et le groupe français 
Alcatel. Enfin, te gouvernement 
américain va étudier te possibi- 
lité de ne plus être lié per la 
partie de l’Accord général sur 
les tarifs douaniers et le com- 
merce (GATT) concernant ia 
passation des marchés publics. 

M. Kantor justifie ces déposi- 
tions nouvelles par la directive 
européenne sur les marchés 
publics, entrée en vigueur le 
1* janvier dernier et qui, selon 
lui, «déséquilibre» te procédure 
de passation des marchés gou- 
vernementaux, au détriment des 


Etats-Unis. A Bruxelles, cette 
directive qui devait faire l’objet 
d'une nouvelle série de négocia- 
tions américano-européennes 
tes 16 et 17 février è Washing- 
ton est, au contraire, présentée 
comme assurant une meilleure 
concurrence entre les entre- 
prises de la CEE et celles des 
pays tiers. Le directive commu- 
nautaire permet un avantage de 
prix de 3 % au profit des entre- 
prises de la Communauté alors 
que la législation américaine et 
en particulier te «Buy American 
Act» appliqué aux marchés 
publics accorde aux entreprises 
américaines un avantage de prix 
de 6 % qui peut atteindre 12 % 
pour tes petites et moyennes 
entreprises at 25 % dans la 
secteur des transports, souligne 
1a Communauté. D'après cer- 
taines sources américaines, les 
marchés publics concernés par 
l'actuel conflit représentent 
environ 40 è 50 milliards de 
dollars par an de contrats pas- 
sés avec te gouvernement ou 
avec des agences fédérales. Sur 
ce montant, la part des entre- 
prises originales de te Commu- 
nauté ne représente que 40 à 
50 millions de dollars, soit un 
pourcentage infime. 

De leur côté, les marchés 
publics de 1a CEE atteignent 10 
à 16 miffiards de dollars par an 
et aucune société américaine 
n'est véritablement présente. 

S. M. 


20 % par an et sur une durée de 
cinq ans son excédent commercial 
à l’égard des Etats-Unis et que les 
«mini-vans» importés figurent 
désormais dans la catégorie des 
véhicules utilitaires au lieu d’entrer 
dans celle des voitures particu- 
lières, comme actuellement. Cela 
aurait pour effet immédiat de ren- 
chérir leur prix aux Etats-Unis. 

D’autres victimes de «la lutte 
contre les discriminations» pour- 
raient bientôt s’ajouter à 1a liste. 
Ainsi, conformément i un autre 
souhait du candidat Clinton, les 
entreprises industrielles opérant 
aux Etats-Unis seraient contraintes 
de payer davantage d’impôts au 
titre d’une harmonisation du «prix 
de transfert» ( le Monde du 
10 novembre). Au nom de 
l’« équité fiscale», la proposition 
prend corps et le président pourrait 
Tinclure 1e 17 février dans son plan 
économique «Rebâtir l’Amérique», 
plan qu’il doit présenter à ses 
concitoyens. D’après les calculs des 
experts, cette nouvelle disposition 
ferait rentrer 1 1 à 30 milliards de 
dollars par an dans tes caisses de 
l’Etat fédérai. Celui-ci a autant 
besoin d’argent frais pour combler 
son déficit que de possibilités de 
préserver les emplois è défaut d’en 
créer de nouveaux. 

SERGE MARTI 


LFrance. 


L Ile-de-France— 


Le poids des cadres et des ouvriers 
dans remploi 40,$ 
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«Entre 1984 et 1991. les établissements de vingt salariés 
et plus ont resserré feras effectifs autour des emplois les plus 
qualifiés. Ce mouvement a été plus marqué en Ile-de-France 
qu'en province.» Tel est le constat dressé par l'enquête réali- 
sée par I INSEE auprès des entreprises privées et serrü-pubS- 
ques et diffusée mardi 2 février. Un quart des emplois d'ou- 
vriers d'Ile-de-France ont ainsi disparu en sept ans. Si l’Est et 
le Nord demeurent des bastions ouvriers, la région parisienne 
(et notamment les départements de l'Ouest parisien) comme 
les grandes villes du sud de la France constituent les lieux 
privilégiés de h montée du nombre de cadre» Dans les Hauts- 
de-Seine. par exemple, on relève désormais 28.8 % de cadres 
contre 21.6 % d'ouvriers alors que la proportion était inverse 
en 1984, 


10 milliards de francs de risques d’ici à l’an 2000 

EDF s’inquiète des performances de son parc nucléaire 


i 


Les centrales nucléaires don- 
nent du souci fi Electricité de 
France. La dégradation depuis 
quelques années des perfor- 
mances du parc fait peser des 
menaces sur la compétitivité de 
l'entreprise publique, révèle un 
document confidentiel remis aux 
membres du conseil d'adminis- 
tration cfEDF. 

« Préoccupant » Cest 1e terme des 
économistes d’EDF pour qualifier le 
parc des cinquante-deux tranches 
nucléaires dont la France s’est dotée 
dans la foulée du premier choc pétro- 
lier. « Dégradation durable de la dis- 
ponibilité [des centrales], dérive des 
charges d'exploitation, allongement de 
la durée de construction (-X incertitude 
sur le œüt d'investissement [des cen- 
trales du] futur» : la litanie des « pro- 
blèmes », recensés dans un document 
d’une dizaine de pages - Les Enjeux 
du nucléaire - et amusé aux membres 
du con9e3 d’administration d’EDF, en 
En d’année derière, témoigne de "am- 
pleur des déconvenues. Du point de 
vue financier, la facture des mauvaises 
surprises du nucléaire a de quoi inquié- 
ter. Le dérapage des dépenses, selon le 
document, pourrait coûter à T entre- 
prise publique, dans la pire des hypo- 
thèses. 10 milliards de francs en 
fan 2000, soit cinq ibis tes bénéfices 
réalisés en 1992TCe chiffre astrono- 
mique est à la mesure du poids du 
nucléaire dans les comptes crEDF. A 
hri 9euL 2 représente 40 % des charges 
comptables de l'entreprise. 

Surtout, le nucléaire constitue «fa 
principale source de la compétitivité 
d’EDF». S’il ne tient pas ses pro- 
messes, alore cpfîl fournit près de 80 % 
de l'électricité produite en France, 
« l’avantage comparatif dont nous dis- 
posons en termes de prix de i'èæcîn- 
cité » sera menacé, rappelle 1e. docu- 
ment. Première source d inquiétude 
des responsables : b disponibilité du 
parC nudéaire. Elle commit «une basse 
sensible depuis 1986 : taré i avoir 
dépassé 80 w entre 1984 a j 986, die a 
été, au cours des trois dernières années, 
comprise entre 72 et 74 %». Le 
Canada, l’Allemagne, le Japon. 1a 
Corée du Sud, la Si&fe, tes Etats-Unis, 
par comparaison, affinant des perfor- 
mances autrement plus honorables, 
selon les statistiques publiées par 
r Agace ùüanatkxBLe de reueme ato- 
mique à Vienne! (Autriche). Même 
l’Aigentme bit mieux. 

Et ce œ sont pas tes résultats de 
1992 qui viendront redorer 1e blason 
d’EDF. Commentant en fin de 
semaine dernière son rapport annuel 
sur la sûreté des installations nucléaires 
de l'Hexagone. M. Yves Tanguy, ins- 
pecteur général pour la sûreté 
nucléaire, a reconnu que l’an passé la 
disponibilité du parc qu’il s’agisse des 
réacteurs de 900 MW pu de 
1 300 MW. s’était encore Effritée, reve- 
nant de 72 % en 1992 à 713%. Ot 
«chaque point de disponibilité gagné 
permet ^économiser 500 millions de 
francs par an», affirme de son coté 1a 
CGT, syndicat très bien implanté à 
EDF. En bit, note le document, ce qui 
est en question ce n'est pas 1a dsponj: 
bzlité des tranches en service : calc-a 
ne cesse de s'améliorer. Les problèmes 
viennsn «de l'axroûsemenî de l'indis- 
ponibilité pour entretien et recharge- 
ment» notamment des réacteurs de 
900 MW, Iss plus anciens du pue. En 
t 


clair, les arrêts programmés se prolon- 
gent trop longtemps. 

D’antre pai\ «la répartition dans 

lement démâte de façon nette». De 
plus en plus souvent, les arrêts de 
tranches débordent sur te période 
hivernale, te (dus mauvaise pour EDF 
puisqu’il s’agit de celte où 1e parc - 
nucléaire aussi bien que classique - est 
sollicité pour satisfaire une demande 
d’électncité fi son maximum. Autre 
motif de déception, le dérapage des 
chaînes d’exploitation. Entre 1983 et 
1991, elles ont augmenté de SA % par 
an pour tes tranches de 900 MW. Et de 
6,1 % pour les centrales de 1300 MW 
au coûts de 1a période 1987-1991. Les 
auteurs du document se dédarent éga- 
lement préoccupés par te croissance 
des dépenses de logistique (+ 4 % par 
an sur les quatre dernières années) 
imputable, estiment-ils, aux coûts de 
rinformatique. 

Selon tes prévisions d'EDF, te coût 
moyen actualisé du kWh produit par 


une tranche nucléaire mise en service 
en Tan 2000 ne devrait pas dépasser 
25 centimes (1) dans te meilleur des 
cas. Par comparaison, le même kWh 
produit fi partir d’une centrale ther- 
mique brûlant du gaz (centrale fi cycle 
combiné) reviendrait à 34 centimes. El 
à 31,5 centimes pour 1e kWh charbon. 
Donc beaucoup plus cher. Cest cette 
compétitivité du nucléaire qu’il est 
capital pour EDF de préserver. Pour 
réussir, l'entreprise a lancé un train de 
mesures destiné à améliorer la dispo- 
nibilité des réacteurs et i réduire le 
coût de l'entretien. Sans mettre en péril 
la sûreté des installations. 

JEAN-PIERRE TUQUOl 


(I) D s’agit de francs 1991. Les 25 cen- 
times se répart is se nt entre 13,5 centimes 
pour l'investissement (construction de la 
centrale); 5,9 centimes pour ['exploita- 
tion.-, 5,6 centimes pour le coût du com- 
bustible. 


Pour savoir comment marche 
l’entreprise que J’on a en face de soi. 
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AFFAIRES 


Le groupe anglo-américain s’installe en Bretagne 

Srrûthkline-Beecham, l’anti-Hoover 


La Commission européenne a 
accusé réception, lundi 1 * février, 
de la demande d'enquête adres- 
sée par la France à la suite de 
l'annonce de la délocalisation de 
l'usine Hoover do Longvic (Côte- 
d'Or) en Ecosse. Le gouvernement 
français s'appuie notamment sur 
l'article 92 du traité da Rome qui 
souligne que (es aides accordées 
par les Etats sont (incompatibles 
avec le Marché communs si elles 
faussent les con diti on s de conor- 
rence. M. Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission euro- 
péenne, a souhaité, lundi, devant 
le conseil des ministres des 
affaires étrangères des Douze un 
(effort particuBer pour lutter con- 
tre fa surenchère des aides et le 


{IHe-et-Vilarne) 


de notre envoyé spécial 
Quelques jours après le déclen- 
chement de r« affaire Hoover», 
l'inauguration, lundi 1 er février, de 
l’usine SmithJdÎDe-Beediam de Plé- 
lan-le-Grand (Ille-et-Vilaine) tom- 
bait à point nommé. Pensez-donc î 
Un groupe pharmaceutique multi- 
national de droit britannique 
investit 250 millions de francs 
pour ouvrir une usine en pleine 


. zone rurale, crée des emplois quali- 
fiés au détriment de ses unités 
anglaises ou belges, verse des 
salaires dont le plus modeste est de 
15 % supérieur au SMIC, et, enfin, 
ne sollicite pas la moindre subven- 
tion de l’Etat, du département, de 
la région on de la Communauté 
européenne. Bref, le progrès social 
& la mode de Bretagne contre le 
«dumping social» à l'anglaise. 

M. Bernard Kouchner, ministre 
de la santé et de l’action humani- 
taire, ainsi que deux anciens, minis- 
tres, MM. Pierre Méhaignerie 
(UDF-CDS), président du conseil 
général d’Ille-et-Vilaine, et Alain 
Madelin, député (UDF-PR) de la 
circonscription, avaient donc tenu 
à venir saluer une implantation 
qui, selon M. Henri Philîppart, 
PDG de Smithkline-Beecnam- 
France «est l'illustration mime de 
l’entreprise bonne citoyennes. 

„ «Investissement 
exemplaire» 

« Première industrielle», l'usine 
de Plélan, spécialisée dans la pro- 
duction de péniriüme de synthèse, 
renforce la position de «plate- 
forme stratégique en Europe» 
qu'occupe la filiale française du 
groupe pharmaceutique, numéro 
quatre mondial, qui ouvrira au 
printemps une seconde usine en 
Mayenne, non loin de Rennes, où 
elle dispose déjà d’un laboratoire 
de recherche. Aucune querelle poli- 


ticienne ne viendra gâcher r inau- 
guration de cet «investissement 
exemplaire ». 

Si M. Madelin rappelle avec 
insistance que le choix de Plélan 
«a été décidé en 1988. lorsque 
y étais ministre de l'industrie», il 
n’en rend pas moins hommage & 
M. Kouchner, dont il «apprécie 
l'action en matière de politique 
humanitaire et en tant que ministre 
de la santé». Quant à M. Méhai- 
gnerie, qui regrette presque que 
Smithldine-Beecham a ait pas solli- 
cité de subvention dn conseil géné- 
rai, se contentant de demander son 
concours pour lancer une opération 
de mécénat, c'est à peine s’il fait 
allusion «à ceux qui se convertis- 
sent tardivement à la politique 
d’aménagement du territoire ». 
Pour M. Kouchner, «il ne faut pas 
uniquement raisonner en terme de 
coûts sociaux, mais également en 
termes de performance, de qualité 
et de sécurité des produits». «C'est 
parce que la Grande-Bretagne n'a 
pas souscrit à la Charte sociale que 
l’on assiste aujourd'hui à une délo- 
calisation sauvage comme celle de 
Hoover », ne craint pas de lancer le 
ministre de la santé, témoignant 
d'une connaissance pour le moins 
approximative du dossier de l’Eu- 
rope sociale... Mais l'essentiel 
n’était-il pas que, l'espace de quel- 

3 u es heures, cette commune de 
eux mille six cents habitants, 
située à une trentaine de kilomé- 
trai de Rennes, ait lavé raffront de 


Hoover? Reste que ce contre- 
exemple, s’il est tout à fait remar- 
quable, reste encore symbolique. 

A Plélan, Smithkline-Bcecham 
ne créera que trente et un emplois, 
alors que Hoover en supprimera 
six cents à Longvic, et Grundig, si 
son départ de Lorraine est 
confirmé, quelque neuf cents. 
Comme 1e reconnaissent sans hési- 
tation ses dirigeants, le choix d'im- 
planter cette usine en France est 
essentiellement lié à rapprovision- 
ne ment dn marché hexagonal. 
Quant aux coûts salariaux, ils ne 
représentent que 15 % du prix , de 
revient. Enfin, pour un groupe 
pharmaceutique, il s'agit également 
de peser dans les négociations tari- 
faires engagées avec la Sécurité 
sociale. « Ces investissements réali- 
sés en France, nous les avons 
gagnés en apportant la preuve de la 
productivité et de la qualité de nos 
usines. Mais cette performance peut 
se briser sur le mur de la rentabi- 
lité, si nous ne bénéficions pas, 
pour nos nouveaux produits issus de 
la recherche, d’une politique des 
prix comparable à celle en vigueur 
chez nos concurrents européens. La 
localisation des investissements est 
libre et se fera là où les conditions 
de rentabilité sont, les plus favora- 
bles . L’actualUé vient de nous en 
fournir quelques datantes illustra- 
tions », n'a pas omis de rappeler 
M. Philîppart. 

J.-M. IV. 


UNE ACTION POURUN CXE 
RHÔNE-POULENC 

Offre Publique d'Echange 

DU 2 FÉVRIER AU 2 MARS 1993 INCLUS 


Pour un statut d'actionnaire 

Echanger ses GI.P. Rhône-Poulenc aujour- 
d'hui, c’est saisir l'opportunité de devenir 
actionnaire à part entière de l’un des 
premiers groupes mondiaux de la chimie et 
de la pharmacie. 

Pour un développement facilité 

Echanger ses CLP. Rhône-Poulenc, c’est 
participer à la simplification de la structure 
du capital et faciliter le financement et 
le développement du premier groupe 
chimique et pharmaceutique français. 


Pour un marché pins simple, 
plus large, plus liquide 

Echanger ses C.I.P. Rhône-Poulenc, 
c'est accéder à un marché de l'action 
Rhône-Poulenc unifié, plus simple, plus 
large, plus liquide. 

A l'issue des opérations d'échange en cours, 
l’action Rhône-Poulenc, qui fera partie du 
CAC 40, sera l’une des grandes valeurs 
françaises par sa capitalisation snr la 
Bourse de Paris et par sa diffusion sur les 
marchés internationaux. 


BIENVENUE DANS UN MONDE D'ACTIONS 


Pour échanger vos CLP. Rhône-Poulenc, adressez-vous à votre banque 
ou à votre intermédiaire financier jusqu'au 2 mars 1993 indus. 

Une note d'information visa COB n° 93-039 en date du 1 er février 1993 
ainsi qu'un document de référence sont disponibles auprès de la société. 




RHONE-POULENC 


Dans l’attente d’un plan de sauvetage 


adminis tration judiciaire 


Le constructeur néerlandais de 
poids lourds DAF a demandé 
mardi 2 février la protection de ses 
créanciers auprès du tribunal de 
Den Bosch. Pour ce constructeur 
en difficulté, cette mesure conser- 
vatoire était devenue inéluctable, 
dans la mesure où il n'est pas 
encore parvenu 4 un accord avec 
les banques et les gouvernements 
néerlandais et belge sur des finan- 
cements à court et long terme. Le 
plan de sauvetage en négociation 
est estimé à 5,4 milliards de Francs 


et une solution devrait être trouvée 
dans les quatre semaines qui vien- 
nent. Néanmoins, dans l'attente de 
ce plan, les banques ont refusé 
d'avancer & DAF un fonds de rou- 
lement de 1,2 milliard de francs. 
L’entreprise étant incapable d’ho- 
norer ses créances, la mise sous 
administration judiciaire est deve- 
nue obligatoire La cotation du titre 
& la Bourse d’Amsterdam a été sus- 
pendue mardi. La veille, l'action 
avait chuté de 22,5 %. 


L'enquête mensuelle de l’INSEE 

Le pessimisme s’accroît dans l’mdnstrie 


L’opinion des chefe d'entreprise 
sur la conjoncture s’est encore 
dégradée au début de l’année, indi- 
que l’INSEE au vu de son enquête 
de janvier. Les stocks sont jugés 
trop importants, les carnets de 
commandes restent très dégarnis et 
ceux qui concernent l'étranger ne 


cessent de se détériorer depuis l’au- 
tomne. Les industriels interrogés 
sont de plus en plus pessimistes, 
aussi bien pour leur propre entre- 
prise que pour l'économie fran- 
çaise. Ce pessimisme concerne 
maintenant la quasi-totalité des 
branches de l'industrie. 


FINANCES 

L’inflation est trop élevée en Allemagne 

estime le président de k Bundesbank 


Le taux d’inflation en Allemagne 
et le taux de croissance de ta masse 
monétaire sont «trop élevés» et 
réduisent beaucoup la marge de 
manœuvre de la Bundesbank, a 
déclaré lundi soir 1 er février i Lon- 
dres M. Helmut Schtefoger, prési- 
dent de la banque centrale alle- 
mande, devant l’Association des 
banquiers étrangers. 

Le président de la Buba a précisé 
que (es membres de la Bundesbank 
étaient conscients des conséquences 
qu’avait pour les autres pays euro- 
péens la politique monétaire 
actuellement menée en Allemagne. 
Mais, a insisté M. Schlesinger, ces 
pays n'ont aucun intérêt i ce que 
le mark, perde ,son rôle de monnaie 
d’ancrage. 

Les interventions des banques 
centrales pour défendre les mon- 


naies qui ont «des parités irréa- 
listes» accroissent la masse moné- 
taire des pays à monnaie forte. Les 
réserves en devises étrangères de la 
Bundesbank ont doublé en 1992 et 
la masse monétaire a gonflée deux 
fois plus vite qu’en 1991, a encore 
précisé M. Schlesinger, pour qui te 
taux de change doivent être défen- 
dus, ce qui n’exdut pas des réali- 
gnements en cas d'échec. 

Les «récents événements» qui 
ont secoué le SME ne remettent en 
cause ni le succès du système ni la 
future union monétaire qui doit lui 
succéder, a encore assuré le prési- 
dent de la Bundesbank qui a rap- 
pelé que te tensions qui se produi- 
sent démontrent la nécessité d'une 
(dus grande- convergence, économi- 
que entre pays européens. - (AFP.) 


Après la dévaluation 
de la livre irlandaise 

Retour an calme 
snr les marchés 

Après l’émotion créée par la déva- 
hiauoQ de 10% de ta livre iriandaise, 
ta plus forte jamais enregistrée depuis 
la création du Système monétaire 
européen en mars 1979, le calme est 
revenu sur les marchés des changes 
et des taux d’intérêt Le cours du 
marie à Paris, qui était passé de 
3,3820 fanes à plus de 3,39 fanes 
lundi 1 er février, est revenu à son 
niveau initial mardi 2 février, les 
opérateurs ne se souciant guère d’af- 
fronter directement ta Banque fédé- 
rale d'Allemagne, qui soutient tou- 
jours le fana D’autre part, la hausse 
du dollar, en affaiblissant le mark, 
est venue épauler notre monnaie. Du 
coup, les taux d’intérêt & court terme, 
qui avaient littéralement bondi lundi, 
passant de 12 % à lé % en pointe, 
pour l'échéance à un mois, sont reve- 
nus à 12,5 % 4 un mois et trois mois, 
le foyer de l'argent au jour le jour se 
retrouvant 4 12 % comme aupara- 
vant, tous ees niveaux étant néan- 
moins très élevés. Sur le MATIF, le 
contrat Pibor 4 trois mois, après une 
très forte baisse lundi, s'est raffermi, 
le contrat sur l'emprunt d’Etat h dix 
ans progressant même au-dessus de 
113, ce qui reflète te anticipations 
d’une baisse future des taux longs. 
Ainsi, on attend une forte demande 
étrangère lors de l'adjudication men- 
suelle d’obligations assimilables du 
Trésor (OAT) jeudi prochain. 

F. R. 


Issue de la fusion 
de ring établissements 

Naissance 

de la banque Colbert 

Issue de la fusion de la Bafip, 
d' Aller Banque, d'Altus patrimoine 
gestion, de la banque SAGA et 
d’international bankers, la banque 
Colbert a vu le jour officiellement 
le l* décembre. Cette filiale du 
Crédit lyonnais, dont la vocation 
est clairement de regrouper des 
«canards boiteux» pour en faire 
un ensemble profitable, présentait 
ses nouvelles structures mardi 
2 février. 

Dans la mesure où (es actifs 
apportés par les différents établis- 
sements composant la banque Col- 
bert ont été sélectionné», la situa- 
tion de départ semble saine. Elle 
dispose de 3 milliards de francs de 
fonds propres et d’un ratio Gooke 
(le rapport entre capitaux et cré- 
dits) appréciable de 12,7 %. Sur les 
6 milliards de francs d’encours 
immobiliers, 4 milliards ne font 
pas courir le moindre risque à la 
banque. Elle dispose de neuf 
agences en province et d’un effectif 
de 420 personnes. 

Reste le plus difficile pour Col- 
bert : s'affirmer dans un certain 
nombre de métiers comme le 
financement et les services pour 
PME, la gestion et l’ingénierie 
financière. Il lui faudra également 
trouver un peu d’autonomie par 
rapport au tout puissant Crédit 
lyonnais. 


INDICATEURS 


ALLEMAGNE 

• Inflation : t 1,1 X en janvier. - Las prix de détail ont 
augmenté en Allemagne de 1,1 % an janvier par rapport 4 décem- 
bre. Cette forte hausse s'explique pour presque moitié par le 
relèvement de 14 % à 15 % Ai taux de TVA outre-RKn (on impute 
0,5 % à 0,7 % & la fiscalité dans le résultat de janvier). Sur un an 
(janvier 1992 comparé à janvier 1991), la hausse des prix de détail 
est de 4.4 %. 

ETATS-UNIS 

a Conjoncture : progression de l'indice des directeurs 
d'achat. - L'indice d'activité établi par le groupement national des 
directeurs d'achat des principaux groupes industriels (NAPM) a 
progressé en janvier pour la quatrième mois consécutif, s'établis- 
sant è 58 contre 55,4 en décembre (è partir de 50, l'Industrie est 
en croissance]. La NAPM a précisé qu'en janvier treize des vingt 
secteurs industriels sur lesquels porte l'enquête étaient en crois- 
sance. 
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POINT /LE «DUMPING SOCIAL» 


Surenchères 

européennes 


La compétition croissante que se livrent, à 
coups d'aides directes et indirectes. Etats et 
régions pour accueillir des emplois ne pose 
pas seulement le problème de la distorsion 
des règles de concurrence au sein de 
l'espace européen. Avec «l'affaire Hoover», 
il apparaît clairement que cette surenchère 
fiait planer la menace d'une course au 
«moins-dîsant» social. Après avoir lait mon- 
ter les enchères et fait le plein des aides des 
collectivités locales, régionales, nationales et 
des fonds communautaires, une entreprise 


peut être tentée de fondersa décision finale 
sur les conditions qu'elle pourra imposer aux 
salariés. Hoover, en obtenant des syndicats 
écossais un gel de certaines augmentations 
de salaire et une flexibilité contraire au droit 
du travail français, a ouvert la voie au «dum- 
ping social», une pratique officiellement 
encouragée par le gouvernement britanni- 
que. La demande d'enquête déposée par la 
France auprès de Bruxelles afin d'obtenir une 
plus grande transparence des aides, surtout 
lorsqu'elles concernent des régions dîtes 


défavorisées où les subsides distribués 
échappent de facto au contrôle de la Com- 
munauté, a une portée limitée. D'abord 
parce qu'aucun pays ne souhaite vraiment 
une opération-vérité. Ensuite, et peut-être 
surtout, parce qu'en l'absence d'un début de 
réglementation sociale européenne, un 
groupe multinational peut parfaitement 
transférer des emplois d'un pays à l'autre en 
profitant de ia pression du chômage pour 
exiger des remises en cause des conditions 
de vie et de rémunération des salariés. 


La légalité communautaire semble 
avoir été respectée dans l’affaire Hoover 


En France, nn arsenal foisonnant 
mais opaque 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

La société Hoover bénéficiM-elle 
d’aides directes ou indirectes de ia 
Communauté pour financer son 
projet visant à concentrer sa pro- 
duction européenne sur un seul 
site, en l’occurrence en Ecosse? Les 
dispositions communautaires en 
matière de politique régionale et 
sociale ont-e&es été respectées dans 
cette affaire? Interrogée par les 
autorités françaises, la Commission 
européenne va enquêter aux trois 
niveaux auxquels elle intervient ; 
celui de la police des aides natio- 
nales à finalité régionale, celui des 
aides communautaires et enfin 
celui de la protection des intérêts 
des salariés. 

L’article 92 du traité de Rome 
pose comme principe que les aides 
d’Etat sont incompatibles avec le - 
Marché commun, car. elles frappent 
la concurrence et affectent donc tes 
échanges. Le même article prévoit 
cependant un certaia nombre de 
dérogations, à charge pour la Com- 
mission d’en surveiller attentive- 
ment la mise en œuvre. 

Celle-ci applique un «encadre- 
ment», de la politique d’aides 
entreprise par les Etats membres. 
Elle a progressivement interdit les 
aides à l'investissement à. l'excep- 
tion de celtes accordées «i titre du 
développement .régional.. Chaque 
pays de la Communauté soumet 
ainsi à Bruxelles une carte où figu- 
rent tes régions pouvant bénéficier 
d'aides à l’investissement. En 
France, \\ s'agit des zones éligibles 
aux primes a l’aménagement du 
territoire (PAT). Son établissement 
ainsi que les modalités des aides 
accordées font l’objet de discus- 
sions entre la Commission et les 
autorités nationales. Les restric- 
tions imposées par Bruxelles sont 
moins sévères lorsque l’aide à l’in- 
vestissement est destinée i des 
PME, l’idée étant que celles-ci 
jouent un rôle moteur dans la créa- 
tion d’emplois et que, par ailleurs, 
elles souffrent de handicaps (plus 
grandes difficultés à financer leur 
développement, notamment) par 
rapport aux grandes entreprises. 

Les dispositions de l'encadre- 
ment ainsi décidé peuvent être 
revues lorsque la Commission l’es- 
time nécessaire, même si ce type 
de correction (qui correspond le 
plus souvent a la volonté de 
Bruxelles de réduire 1e champ d’ap- 
plication des aides nationales) est 
souvent difficile à mettre en œuvre 
en raison des réticences des Etats 
membres. En France la carte des 
régions éligibles aux PAT couvre 
une large partie du territoire : 
l’Ouest, le Sud-Ouest et le Massif 
Central ainsi que, d’autre part, 
l’arc de reconversion industrielle 
du Nord-Est. La région de Dijon se 
trouve en dehors de cette carte. 

Réduire 

ta convertira géographique 

Une des ambitions de Sir Leon 
Bnttan l le commissaire chargé de 
la politique de la concurrence jus- 
qu a la fin de l’année passée, est en 
France, comme dans les autres 
pays «riches» de la CEE, de 
réduire la couverture géographique 
des zones où les aides régionales à 
('investissement sont autorisées. 

Cependant, en France, contraire- 
ment à ce qui se passe dans plu- 
sieurs autres Etats membres, le 
niveau d'aide toléré est plutôt bas : 
17 % et, dans un certain nombre 
de zones restreint, 25 %, exception 
faite de la région de Longwy. À 
titre de comparaison, l’intensité de 
l’aide peut aller jusqu’à 35 % au 
Portugal ou en Allemagne, dans les 
Lânder de l*EsL Ce maximum est 
fixé à 30 % dans te sud de PEcosse. 

A ce titre, Hoover a pu légalement 
bénéficier, de la part des autorités 
écossaises, d'un concours dont Je 
montant n’a pas été révélé mais 
que les experts situent entre 50 et 
100 millions de francs. 

En dépit de l’encadrement 
qu’impose la Commission, ces 
aides régionales à l’investissement 
sont souvent contestées (on a dit 


que M. Brittan avait voulu en 
réduire la portée) dans la mesure 
où elles créent, de manière délibé- 
rée, une distorsion de concurrence, 
et, ajoute-t-on du côté français, 
qu'elles bénéficient surtout aux 
entreprises extérieures à La Com- 
munauté. Leur effet pervers est 
particulièrement gênant lorsqu'il 
s'agit de secteurs déjà surcapaci- 
taires (telles les fibres synthétiques) 
ou encore dans le cas d’investisse- 
ments à haute intensité de capital 
(par exempte les semi-conducteurs). 

Matra a ainsi porté plainte 
devant la Cour de justice euro- 
. péenne pour l’aide atteignant 35 % 
de l'investissement accordée 
conjointement par les autorités 
portugaises et par la Commission à 
Ford et à Volkswagen, en vue de la 
construction d’une usine de Mono- 
spoce, concurrente de l’Espace, à 
Setubal, au sud de Lisbonne. 

Le gouvernement français sem- 
ble considérer, dans l'affaire Hoo- 
ver, que même en règle avec les 
dispositions de l’encadrement com- 
munautaire, des aides qui ont pour 
résultat de supprimer la production 
et les emplois dans un Etat mem- 
bre au profit d’un autre constituent 
une atteinte grave à la concurrence 
et devraient donc être interdites. Il 
n’est pas sûr qu'il soit entendu, car 
ce n'est pas apparemment l’octroi 
d’une aide qui a incité les diri- 
geants dir groupe américain â choi- 
sir l’Ecosse : tes autorités françaises 
leur auraient .proposé en effet, avec 
une base légale qu’on devine hasar- 
deuse, des aides du même ordre de 
grandeur que celles sur lesquelles 
ils pouvaient compter au 
Royaume-Uni (75 millions de 
francs). 

Gnq «objectüs» 
pour une mise à niveau 

La Communauté consent elle- 
même des aides importantes par 
l'intermédiaire des tonds structu- 
rels (fonds régional, fonds social, 
fonds agricole et, en application 
anticipée du traite de Maastricht, 
fonds de cohésion). L’idée est de 
favoriser la modernisation des 
régions en retard ainsi que des 
régions industrielles en déclin. Le 
Fonds eur opé en de développement 
régional (FEDER) a été créé en 
1975 à la suite de l’entrée du 
Royaume-Uni dans la Commu- 
nauté. 

Mais cette politique de dévelop- 
pement régional s’est considérable- 
ment amplifiée après l’adhésion de 
la Grèce, de l'Espagne et du Portu- 
gal. Depuis l’Acte unique, la 
« cohésion économique et sociale» 
est devenue l'un des axes fonda- 
mentaux de l’action communau- 
taire, et le traité de Maastricht 
accentue encore cette tendance. 
Au-delà de l’aspect régional, il 
s’agit d’accélérer la mise A niveau 
économique des quatre pays les 
moins prospères de la CEE, à 
savoir l'Espagne, la Grèce, l'Irlande 
et 1e PortugaL 

Les crédits affectés à cette opéra- 
tion au cours de la période 
1989-1993 dépassent 60 milliards 



îbjectif 

doté (38 milliards d'écus), vise la 
promotion des régions en retard ; 
en France sont éligibles A ce titre la 
Corse et tes DOM. «L’objectif 2» 
a pour ambition la reconversion 
des légions industrielles en déclin 
(7 milliards d’écus), «l’objectif 3» 
la lutte contre le chômage de lon- 



pourl 

4), « l’objectif 5», disposant de 
6,5 milliards d’écus, concerne la 
modernisation des structures agri- 
coles. Conformément aux orienta- 
tions arrêtées à Maastricht en 
décembre .1991, les Douze ont 
décidé, au conseil européen 
d’Edimbourg, d’accroître encore de 
manière significative les moyens 
des fonds structurels : les engage- 
ments atteindront en moyenne 
25 milliards d'écus par an sur la 
période 1993-1999 comparés à 
13 milliards de 1988 A 1992 (A prix 
constants de 1992). Les aides dis- 


pensées- par les fonds structurels, 
contrairement aux aides régionales 
à l’investissement accordées par les 
Etats membres, ne profitent en 
principe pas directement aux entre- 
prises. Leur objectif est plutôt d’en 
améliorer l’environnement, par 
exemple grâce i la modernisation 
des infrastructures ou à un effort 
accru de formation. Il y & cepen- 
dant des exceptions : ainsi, dans le 
cas de l’usine Ford-Volkswagea de 
Setubal, le FEDER a pris en charge' 
la moitié de l’aide a l'investisse- 
ment accordée. Le sud de l’Ecosse 
est en zone d’objectif 2 (reconver- 
sion industrielle) et les autorités 
locales ont pu y financer, avec 1e 
concours des fonds européens, dif- 
férentes actions bénéficiant indirec- 
tement aux entreprises, et donc en 
l’occurrence A Hoover. 

Au plan social, les disciplines 
imposées par la CEE sont limitées. 
Les Français considèrent l’utilisa- 
tion des fonds de retraite pour ren- 
forcer le capital de l’entreprise 
comme contraire à la légalité com- 
munautaire et comme une atteinte 
aux droits des travailleurs et à la 


Le «désinvestissement» qu'illus- 
tre la décision de Maytag de fer- 
mer l’usine Hoover de Longvic, 
près de Dijon, conduit à s’interro- 
ger, par contrecoup, sur la politi- 
que mise en œuvre pour attirer, 
conserver ou consolider les inves- 
tissements étrangers sur le terri- 
toire français. Une politique qui, 

S u’à 1991, était du ressort quasi 
usif de la délégation à l'amé- 
nagement du territoire et à l’action 
régionale (DATAR) mais qui, 
depuis que M. Jean-Daniel Tordj- 
man a été nommé, en janvier 1992 
délégué aux investissements inter- 
nationaux, rue de Bercy, se trouve 
écartelée entre une logique de loca- 
lisation géographique précise et 
une autre plus macroéconomique. 

La DATAR a pu. le 20 janvier, 
faire état de la création - étalée sur 
trois ans - de 14148 emplois 
annoncés l'an dernier par des 
firmes étrangères. Cette perfor- 
mance est en recul sensible sur 
1991 (- 8 %), mais, en revanche, te 
nombre de dossiers retenus est 
beaucoup plus important. Les 
entreprises américaines arrivent en 


la France. Coût de fonctionnement 
de ces bureaux : 37 millions de 
francs en 1992. 

Qu’ils émanent de sociétés fran- 
çaises. européennes ou étrangères, 
les projets de création ou d'exten- 
sion d'entreprises (industrielles ou 
du secteur tertiaire) peuvent être 
aidés, de manière équivalente, par 
des subventions publiques. L’an 
dernier, les primes d’aménagement 
du territoire (PAT), imputées au 
budget de l’Etat, ont représenté 
563 millions de francs pour 
13 766 emplois aidés, soit une très 
sensible chute par rapport à 1991 
et 1991 

La France est découpée en plu- 
sieurs zones dessinant une carte 
des aides qui, du reste, n'a pas été 
sensiblement modifiée depuis 
1981 Une entreprise qui créera 
des emplois en Bretagne, dans le 
bassin houiller du Nord, ou dans 
un canton désertifié de la Creuse 
rurale sera, si elle en fait la 
demande, beaucoup plus aidée que 
celle qui choisit la Beauce ou la 
région lyonnaise, réputées riches. 


NOMBRE D'EMPLOIS GÉNÉRÉS PAR DES DÉCISIONS 
D'INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS EN 1992 



concurrence. On note à Bruxelles 
que, en ces temps de ralentisse- 
ment de l’activité, -les pratiques 
dérogatoires au statut social légal 
se répandent malheureusement 
dans la Communauté— y compris 
en France. On évoque le cas <f Eu- 
ro Disney, mais aussi de Michelin, 
où la direction aurait proposé 
récemment une baisse de salaire en 
échange d’un maintien de remploi 
Les différences de rémunérations 
peuvent aussi expliquer te choix de 
Hoover : lé coût unitaire du travail 
est de 115 en Allemagne, 100 en 
France et seulement 90 en Grande- 
Bretagne. 

• PHILIPPE LEMAITRE 


tête (Storage Tech avec 
470 .emplois a Toulouse, Dell 
Computer avec 300 A Montpellier 
par exemple), suivies des alle- 
mandes (2200 emplois en tout). 
Les projets japonais accusent une 
baisse sensible. La Corée (Daewoo 
avec 314 emplois à Fameck et 610 
à Longwy) arrive en force eh Lor- 
raine. 

La DATAR s’appuie sur un 
réseau de bureaux à l’étranger, de 
New-York à Tokyo en passant par 
Stockholm et Taïwan, chargés de 
détecter les firmes qui veulent 
investir en Europe et de leur «ven- 
dre» les avantages comparatifs de 


Le taux maximal d’aides est de 
25 % de l’investissement avec un 
plafond par emploi qui - en prin- 
cipe - peut atteindre par déroga- 
tion 30 % dans la zone de Longwy 
0 ire l’encadré). Il s’agit d’un pla- 
fond, c'est-à-dire que le total des 
aides, qu’elles viennent de l’Etat, 
de la région, du département, de la 
commune ou de l’Europe, ue doit 
pas aller au-delà. Or, le nombre 
des «tirelires», en France comme 
ailleurs, s'accroît d’année en année, 
au fur et à mesure que l'Etat lui- 
même apparaît plus impécunieux 
et que la Commission de Bruxelles, 
au nom du respect des règles de 
concurrence, se montre plus inqui- 


sitoriale et sourcilleuse. Entre les 
primes, les allègements de taxe 
professionnelle, l’exonération 
d’impôt sur les sociétés, la prise en 
charge par les communes du coût 
immobilier de l'investissement et 
faction des sociétés de conversion, 
les circuits sout chaque jour plus 
opaques. La DATAR ne publie 
d'ailleurs jamais 1e détail des aides 
reçues par une entreprise pour son 
installation... de peur d’éveiller les 
soupçons de Bruxelles. 

Des versions rudimentaires 
de «prêt-à-porter» 

U faut ajouter des dispositifs ad 
hoc, avalisés par Bruxelles, qui ont 
concerné, par exemple, depuis 
1986 les zones touchées par la fer- 
meture des charniers navals à Dun- 
kerque, La Ciotat ou La Seyne. A 
la fm de Fan dernier, une decision 
similaire a été retenue, après deux 
ans de négociations, pour 1e bassin 
Denaîn- Valencien nes-Maubeuge, 
avec à la clé un crédit d’impôt de 
22 % du montant des investisse- 
ments réalisés pendant les trois 
premières années. 

■ La comparaison entre tes sys- 
tèmes d’aide de la France et des' 
autres pays européens est une tâche 
quasi impossible. Les meilleurs 
experts rfont jamais pu établir et 
rendre public un document exhaus- 
tif fiable et- clair. 11 faut se conten- 
ter d’éléments partiels et anciens. 
«La submersion croissante des 
régimes d'aides dans le magma 
composite des interventions écono- 
miques des collectivités locales est 
un avantage supplémentaire pour 
les pays fédéraux qui disposent des 
compétences nécessaires pour propo- 
ser du «sur-mesure » alors que la 
France en reste encore à des ver- 
sions rudimentaires de * prêt-à- 
porter», écrit M. Jean-François 
Drevet, expert des affaires euro- 
péennes (l). Et le juriste Yves 
Madiot note que «l'extraordinaire 
variété des mécanismes d’aides 
comme des organismes chargés de 
les distribuer dans les douze Etats 
semblent, à cause d'une surenchère 
permanente, défier les techniques de 
contrôle existantes. » (2). 

On retiendra toutefois, comme 
ordre de grandeur, que lorsque la 
France accorde 1 franc par habi- 
tant d'aides régionales, l’Italie 
verse 48,2 francs, la Belgique 
12,7 francs, PAlIcmagnc 
20,6 francs, le Royaume-Uni 
8,25 francs et le Danemark 
1,08 francs. 

La question est alors posée de 
l'efficacité du système français 
pour attirer les investissements, 
donc du rapport «qualité-prix». La 
France s’en tire honorablement, 
dit-on à la DATAR, malgré ses fai- 
bles moyens. Une entreprise étran- 
gère a, l'an dernier, renforcé son 
implantation à Amiens au détri- 
ment de... Naples où elle a fermé 
une usine. Le contre-exemple de 
Hoover, en somme. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


il) La France et l’Europe des régions, 
de Jean- François Drevet. Syn» Alterna- 
tives, 1991 

(2) L’Aménagement du territoire, de 
Yves Madiot Masson, 1993. 


Longwy : des aides qui peuvent atteindre 30 % 


METZ 

de notre correspondant 

Une entreprise qui s'installe sur 
le pôle européen de développe- 
ment de Longwy peut bénéficier 
d'aides publiques à hauteur de 
30 % du montant des Investisse- 
ments & réaliser. M. Jacques- 
Chérèque, alors préfet délégué au 
redéploiement industriel en Lor- 
raine, s’est battu pendant des 
mois pour obtenir en 1986 l'au- 
torisation de ia Commission de 
Bruxelles de relever à ce niveau 
exceptionnel le plafond des aides 
autorisées. Or, ce seuil de 30 % 
est théorique- Dans les faits, il 


n*a jamais été atteint. Faute d’ar- 
gent.. , 

Ainsi, le groupa coréen 
Daewoo, qui a annoncé en 
décembre dernier l'implantation à 
Longwy d’une unité de produc- 
tion de tubes cathodiques pour 
téléviseurs -couleur - un investis- 
sement de 730 millions de francs 
pour la création de six cent dix 
emplois, - percevra une aide 
publique globale ne dépassant 
pas 25 % du coût du projet. 
Celle-ci comprend ia prime 
d'aménagement du territoire 
PAT) et les participations appor- 
tées par la région, le département 
et les différentes collectivités 


locales sollicitées ainsi que (‘in- 
tervention du Fonds européen de 
développement régional (FEDER). 

Cet example illustre la faible 
marge de manœuvre des respon- 
sables de l'Indu striallsation, 
notamment en Lorraine où l’ac- 
cueil des nouveaux investisseurs 
est prioritaire pour limiter les 
conséquences de la restructura- 
tion des industries traditionnelles 
comme la sidérurgie et l’extrac- 
tion charbonnière. La difficulté de 
leur tâche est de déterminer le 
niveau minimal d'aides pour 
emporter une décision d’implan- 
tation. 

Or, cette mission est aujour- 


d'hui plus que délicate, t Plu- 
sieurs investisseurs étrangers 
sont venus nous voir ces der- 
nières semaines pour confronter 
nos propositions è celles du pays 
de Galles, par exemple. Là-bas , il 
leur est proposé jusqu'à SO % 
aidés publiques avec des exo- 
nérations fiscales très impor- 
tantes », explique M. Gérard 
Braun, vice-président du conseil 
régional de Lorraine, délégué è 
l’économie. Une situation qui 
impose à l’ensemble des collecti- 
vités locales de participer aux 
tours de table financiers. 

JEAN-LOUIS TH1S 
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MARCHÉS FINANCIERS 


ha mise en œuvre d’un « partage de l'emploi » 

Rédaction volontaire des salaires et dn temps de travail 
dans une entreprise du Rhône 


LYON cinquante-cinq ans. La CFDT 

w- . . — Rhône-Nord Isère (métallurgie) a pris 

de nom bureau régional l’initiative d'annoncer cet accord 
La dH^pn alors que le secrétariat du comité 

^. trc P [i!c * aux mains de la 

Bien qu’elle ait joué un râle 
m oteur dans ce «partage du travail», 
la CFDT en dessine les limites : cette 
négociation est survenue dans une 
entreprise dépositaire d'une longue 
tradition syndicale, qui fut, en 1990, 
l’objet d’un «rachat d'entreprise par 
les salariés» (RES), après le décès de 
son principal dirigeant. Le capital est. 


représentés dans 
construction mécanique Montabeit 
de Saint-Priest (Rhône) ont signé, 
mercredi 27 janvier, un accord social 
comprenant, pour les trois derniers 
trimestres de cette année, une réduc- 
tion des horaires de travail (de 
39 heures hebdomadaires à 
34 heures) ainsi qn'uoe baisse pro- 
portionnelle des rémunérations. En 
contrepartie, les syndicats obtiennent 
un engagement patronal de ne pro- 
céder a aucun licenciement économi- 
que en 1993. 

Au mois de décembre 1992. la 
direction estimait être confrontée & 
un sureffectif de 1 50 personnes, per 
rapport à un total de &00 salariés, en 
raison de la baisse de l’activité. Afin 
de porter le nombre de suppressions 
de postes i 88 seulement, elle pré- 
voyait déjà de diminuer la prime 
d'ancienneté et le montant global 
d’une gratification et de n 'accorder, 
cette année, aucune augmentation 
générale. Les contre-p noposi lions pré- 
sentées par les syndicats, après 
approbation de 90,8 % du personnel 
de Saint-Priest, permettent d’envisa- 
ger de se limiter à un plan de 44 pré- 
retraites et à une poignée de départs 


à 84%, entre les mains des cadres. 
Les militants syndicaux estiment que 
raccord Montabeit n’est pas néces- 
sairement «exportable», puisqu’une 
offre de même nature vient d’être ; 
déclinée par l’entreprise lyonnaise 1 
GnecL Néanmoins, ils en souiij 
l'intérêt au moment où la Cl 
vient d’adhérer, pour la première fois 
depuis 1976, à une convention col- 
lective s'appliquant, dans la région, à 
77 500 salariés de h métafluigïe. très | 
affectée par (a mauvaise conjoncture 
économique. 

GÉRARD BUÉTAS 


Les organisations de salariés s’en- 
gagent à appuyer la direction dans sa 
demande d'une dérogation pour l’ap- 
plication des FNE aux salariés de 


Spécialisée dans le «portage» de bureaux 

La première société foncière voit le jonr 
à Levaüois-Perret 


La première société foncière 
ayant vocation de «porter» les 
bureaux n'ayant trouvé ni acqué- 
reur ni locataire en raison de la 
crise de l’immobilier a vu le jour : 
il s'agit de la Société foncière 
Levalloti, dans le capital de 
laquelle on trouve la Société géné- 
rale (20 %), le Crédit lyonnais 
(20 %), la Semardp (société mixte, 
18,3 %), la Garantie mutuelle des 
fonctionnaires (10 %), la Compa- 
gnie immobilière Phénix (18,5 %) 
et la Coprim (Compagnie de pro- 


motion immobilière, 1 1 %). Du 
fait des apports initiaux de ses 
associés, elle se trouve déjà & la 
tète d'un patrimoine de plus de 
90 000 mitres carrés, dont 
30 000 mitres carrés d’immeubles 
de la FNAC et de la G MF (déjà 
construits) et 30 000 autres mitres 
carrés qui doivent être livrés en 
1994. La foncière devient le pre- 
mier propriétaire immobilier de la 
commune de Levallois-Perret 
(Hauts-de-Seine). 


C II f I * 1 P R K S RT MOUVEMENTS 


PROCÈS 

0 IBM intente un procès aa groupe 
, japonais Kyocera (céramique).' - 
IBM Corp. (International Business 
Machines) a intenté, lundi 
l" février à Tokyo, un procès à la 
firme japonaise Kyocera Corp. 
(céramique pour ordinateurs) pour 
utilisation illicite de brevet Après 
trois ans de négociations infruc- 
tueuses avec Kyocera, IBM a 
décidé de porter l'affaire devant un 
tribunal japonais. IBM réclame 
18,7 milliards de yens (825 mil- 
lions de francs) de dommages- 
intérêts. Kyocera, principal fabri- 
cant mondial de céramique pour 
ordinateurs, a rejeté les accusations 
d’IBM. La plainte concerne un 
logiciel pour ordinateur individuel 
baptisé BIOS.(basic input-output 
System) dont Kyocera, affirme 
IBM, utilise la technologie pour sa 
production. 

ACCORD 

□ La Poste : premier accord sala- 
rial pour les contractuels. - La 
direction de La Poste a si^né, ven- 
dredi 29 janvier, avec trois organi- 
sations syndicales (CFDT, CFTC 
et CFE-CGC), un accord salarial 
concernant les 80 000 agents 
contractuels de droit privé de l'éta- 
blissement Ccst le premier accord 
salarial signé depuis l’entrée en 
vigueur de la nouvelle convention 
collective régissant ces personnels 
(le Monde du 28 août 1991). Cet 
accord, qui fixe les régies d’évolu- 
tion des salaires des ingénieurs et 
cadres supérieurs en vertu de leur 
* performance Individuelle», pré- 
voit, pour les autres catégories de 
contractuels, deux augmentations 
rétroactives au titre de 1992 (1,3 % 
au l" janvier et 1,3 % au 1 er sep- 
tembre 1992). Les négociations au 
titre de 1993 devraient, a précisé la 
direction de La Poste, s’ouvrir au 
deuxième trimestre. 

RACHATS 

□ Thomson Consumer Electronics 
(TCE) prend 10 % de Compression 
Labs Inc (CLI). - TCE a signé un 
« accord d’alliance stratégique » 
avec la société américaine Com- 


pression Labs Incorporated, spécia- 
lisée dans la compression de 
signaux numériques audio et vidéo, 
indique un communiqué du groupe 
français, lundi 1 er février. TCE va 
investir 14,9 millions de dollars 
dans CLI (81,9 millions de francs) 
et prendre ainsi, à la faveur d’une 
augmentation de capital, environ 
10 % de cette société. L'accord vise 
à développer, fabriquer et distri- 
buer en commun de nouveaux pro- 
duits sur le marché de là télévision 
numérique. CLI, spécialisée dans la 
compression de signaux vidéo, a 
notamment développé des systèmes 
de vidéo-conférence. Côte société, 
qui a réalisé en 1992 un chiffre 
d’affaires de l’ordre de I L0 mil- 
lions de dollars, est déjà partenaire 
de TCE au sein du consortium 
ATRC (Advanced Télévision 
Research Consortium) en compéti- 
tion sur l’appel d'offres américain 
de la FCC pour la. mise au point 
d’une future télévision numérique. 

a United DistUIers vend 70 mar- 
ques américaines de spiritueux. - 
La firme britannique United Dis- 
tillera, filiale de Guinness, a 
annoncé lundi t” février la cession 
de soixante-dix marques améri- 
caines de spiritueux à Heaven Hill 
Distilleries, le principal producteur 
indépendant américain de tels pro- 
duits. Parmi les marques cédées, 
figurent le whisky Canadien 
Springs, le brandy Coronet et le 
bourbon JW Dant, Celles-ci 
avaient été acquises par United 
Distillera lors du rachat de Glen- 
more Distilleries en 1991. La vente 
de ces marques «non stratégiques» 
prend place dans le cadre de «fa 
rationalisation du portefeuille» de 
United Distillera, qui souhaite se 
concentrer sur ses principaux pro- 
duits internationaux. Le mois der- 
nier, la firme avait annoncé la fer- 
meture. de cinq distilleries 
écossaises de whisky et la suppres- 
sion de 700 emplois. 


87 S licenciement» dans ses usines 
fabriquant des microprocesseurs 
pour la défense américaine en rai- 
son de la réduction des dépenses 
militaires. Après ces réductions 
d’emplois, Texas Instruments 
comptera 59 600 salariés dans le 
monde entier dont 30 500 au 
Texas. En 1991, la firme améri- 
caine avait supprimé 
6 000 emplois et procédé à 
: B00 nouvelles -suppressions en 
octobre 1992. En 1992, la firme a 
renoué avec les bénéfices, à hau- 
teur de 420 millions de dollars 
(2,3 milliards de francs), après 
deux ans de pertes. 

NOMINATION 

a Un banquier de Wall Street à la 
tête de l’Exitn batik américaine. - 
Le président Bill Clinton a 
annoncé lundi 1 er février la nomi- 
nation d’un banquier de Wall 
Street, M. Kenneth Brody, comme 
président de la Banque d’ Export - 
Import des Etats-Unis (Eximbank), 
organisme chargé de financer les 
exportations de produits et services 
américains. M. Brody était lié 
depuis 1971 à l’une des plus 
grandes sociétés d'investissement 
de Wall Street, Goldman, Sachs 
and Co, dont l’un des coprésidents 
était jusqu’à il y a quelques 
semaines Robert Rubin, nommé 
par M. Clinton à la tète d'un nou- 
vel organisme, le Conseil national 
économique, qui fait pendant au 
Conseil national de sécurité. Il a 
notamment conseillé le gouverne- 
ment mexicain lorsque celui-ci a 
privatisé la compagnie nationale de 
téléphone. 


LICENCIEMENTS 

□ Texas Instruments (informati- 
que) supprime 875 emplois supplé- 
mentaires. - La société informati- 
que américaine Texas Instruments 
a annoncé, lundi l« r février. 
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ACTIVITÉS CO MMERCIALES AU 31 D ÉCEMBRE 1992 

Au 3 1 décembre 1992, le chiffre d'affaires consolidé hors taxes est de 
1 493,3 MF ; ie montant consolidé hors taxes des commandes reçues, de 
I 318,4 MF ; le carnet de commandes consolidé, de I 095 MF. 

Au 31 décembre 1991. le chiffre d'affaires consolidé hors taxes était 
de 1 484,2 MF ; le montant consolidé hors taxes des commandes reçues, 
de 1 302,3 MF : le carnet de commandes consolidé, de I 243 MF. 

En 1992, le périmètre de consolidation s’est élargi de la société 
IN5NEC. A périmètre 1991. le chiffre d'affaires consolidé hors taxes 
aurait été de I 407 J MF ; le montant consolidé bon taxes des com- 
mandes reçues, de I 218,5 MF. 


RÉSULTATS 

□ Parfinaace : stabilité du résultat 
en 1992. - La société Parfinance, 
contrôlée par Pargesa Holding, a 
enregistré en 1992 un résultat net 
de 237,4 millions de francs, après 
239,8 millions en 1991, qui se 
décompose en un résultat d'opéra- 
tions en revenus de 224,5 millions 
de francs et un résultat d’opéra- 
tions en capital de 12,9 millions. 
L’actif net par action, sur la base 
des cours au 29 janvier 1993, res- 
sortait à 227 francs. A la fin jan- 
vier 1993, la trésorerie disponible 
était d’un montant supérieur à 
2,4 milliards de francs. 

□ Bic Corporation : résultat en 
hausse de 42 % ea 1992. - Bic 
Corporation, filiale américaine du 
groupe Bic (articles jetables), a 
enregistré un résultat net de 
39,9 millions de dollars (219 mil- 
lions de francs), en progression de 
42 %, indique un communiqué du 
groupe publié lundi l v février. Le 
chiffre d’affaires hors taxes s'établît 
à 417,4 millions de dollars, en pro- 
gression dé 13 % par rapport à 
1991. Le bénéfice par action, ajusté 
compte tenu de la distribution gra- 
tuite d'une action nouvelle pour 
une action ancienne effectuée le 
15 décembre 1992, s'établit à 
1,70 dollar contre 1,16 en 1991. 

C . 


PAR IS, 2 févr ier 1" 

Prudente 

La Bourse de Paris était relativement 
bien oriontûe mardi 2 février dans un 
marché toujours très «âme et peu actif. 
Certains investisseurs recommançsent à 
parier sur un petit geste de (a banque 
centrale allemande dans les prochains 
Jour». En haussa de 0,71 % à f ouver- 
ture, TmcBce CAC 40 perdait pourtant 
plus de le moitié de aon avance en 
müeu de Journée pour progresser légè- 
rement de 0,22 % h 1 789,89 pointa. 

Après ta dévaluation de la livra irlan- 
daise. qd conu «raman t A toute attente 
n'a pas provoqué lundi de spéculation 
contre te franc français, tes mfleux finan- 
cera espèrent jeud un gBS» de la Bun- 
desbank allant dans le sens d’une 
baisse des taux. Cette dernière ne 
devrait pas, selon las an a lystes, modifier 
sas taux dtrectaura, mate elle pourrait 
néanmoins diminuer, comme eOfl rêvait 
fait A r automne dernier . son taux de 
prise en pension. La fermeté du doter, 
qui aftafcEt ta devise demande, contri- 
buait par ricochât A la borne tenue du 
franc. Les taux d'intérêt A un ou deux 
mois quL te voile en début de journée, 
frètaïem (as 14 % sont revenus mardi 
nettement en dessous des 13 %. Ils 
restaient toutefois A des niveaux très 
élevés, et te menace d’une hausse du 
taux de base bancaire per las banques 
semble se préciser. 

Ou côté des valeurs, on remarquait 
plus partrcuOArement les reculs de 7 JB 96 
de Bail Equipement et de 4,7 % du cer- 
tificat d'investissement Crédit lyonnais. 
Hausses en revanche de 5,2 K de SWs 
Rossignol, de 3,5 % de SEB et de 
2.7% de MouBnex. 

NEW- Y ORK, 1» février t 
Grâce au «Super EM» 

Wall Street a gagné du terrain lundi 
1 - février A ta suite de ta pubScatkm 
d'une bonne statistique économique, 
de te forte progression du titra Ameri- 
can Express et de l'effet «Super 
Bowl ». L'indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a terminé la séance A 
3 332,19 points en haussa de 
22,15 points |+ 0,67 96). Le nombre 
de hausses s été presque deux fols 
supértetr A celui des baissas : 1 ISO 
contre 656. Le groupement national 
des directeurs d'achat des principaux 
groupes industriels - américains a 
annoncé que son baromètre d'activité 
s'eet établi A 58 % en Janvier contra 
55.4 % en décembre. Par affleure, le 
titre American Express a gagné 7 % 
après l’élection de M. Richard Furiaud 
comme président en remplacement de 
M. James Robinson, démissionnaire. 
Enfin, selon une tradition en vkjuatx- A 
Wal Street, la victoire de l'équipe de 
Dates sur celle de Buffalo le veille 
.dans la «Super Bowl* (finale du cham- 
pionnat de football américain) s eu un 
impact sur la hausse. Séton cette tra- 
dition. si l'équipe . gagnante a été 
constituée avant les années 70, es qui 
est la ces pouf Dallas, les valeurs 
gagneront du terrain pour le restant de 
Tannée. 
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LONDRES, Vfffvmr "fr 


Las valeurs ont fortement progressé 
hindi au Stock Ex change dopé par 
raapcér des investisseurs de voir une 
nouvole fote las taux d'intérêt britanni- 
ques baisser. L'Indice Fcotsie des cent 
grandes valeurs a clôturé en hausse 
de 44,4 pointa (+ 1.6 K) A 2 851,6, 
dans un marché où les échanges ont 
porté sur 768,9 mflfîons de titras con- 
tre 768,8 millions vendredi. En 
réponse aux spéculations, Dow rang 
Street a affirmé que le gouvernement 
n'avait paa l'intention de continuer A 
diminuer Iss taux d'intérêt, actuelle- 
ment A 6 %. La faiblesse de ta Bvre a 
stimulé les firmes multinationales, tan- 
dis que les valeur» «cycfiquea», sensi- 
bles aux espoirs de reprise économt- 

r , se raffermissaient. Mais les titres 
secteur pharmaceutique se sont 
affnlbfis sur des rumeur* de possibles 
changements de législation aux Etats- 
Unis. 

TOK YO, 2 fév rier t 
Sans ressort 

En déph d'un nouvel appel, cetta fois du 
ministre du commères international et de Hn- 
dustrie, M. YasHro Mort, en faveur d'une 
baisse du taux <r«itérét japonais, ta Bourse 
de Tokyo a tait preuve d'apathie mardi 
2 février, l/faufim Kkfcat « toute de même 
terminé ta séance air aie hausse modeste de 
031 %, 5237 points. A 17 186 J 1 points. 
U volume de* échange* est resté fatbkt, 
«ou- de 240 ntitens de titres. tAu-dasaus 
dm 17000 pointa du NBekm, tes Investis- 
seurs pouvant pmrxAs en bMBco da 10 36 
sur carukm vabvrs achstéos avant te haussa 
récent* ce qui wtpBqua tes dfffieufttfs du 
/Cabvm-cPo » progresser au-dessus da cas 
nheauxa. «pSque un beurater japonais. 
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CHANGES 
Dollar: 5,51 F 4 

Le dollar s'est légèrement replié 
mardi 2 février au cours des 
échanœs entre banques à Paris à 
5,5100 francs, contre 5,5290 francs 
à la clôture lundi 1* février du mar- 
ché interbancaire (5,5060 francs, 
cours de la Banque de France). En 
revanche, le deutschemark progres- 
sait quelque peu, à 3.3822 francs, 
contre 3,3815 francs. 
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PARIS (SBF, basa 100 : 31 - 12 - 81 ) 
29jsnv. l r ffv- 
Indice général CAC 4763 472,40 

(SBF. base 1000 : 31 - 12 - 87 ) ' 

Indice CAC 40 177241 I78SJ0 
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pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


Indosuez louera la tour BP 


La Banque Indosuez a annoncé, 
lundi 1» février, dans un communi- 
qué, qu’elle allait louer la tour BP et 
y installer son siège social, au coure 
du premier semestre 1996. Elfe réac- 
tive ainsi son projet immobilier ini- 
tial, relardé par l’affaire de la revente 
de la tour qui a conduit, U y a un an, 
à l'inculpation du promoteur immo- 
bilier Christian Pdfetin, président de 
la SARI. Indosuez, qui possède 1a 
moitié de cet immeuble aux cdtés de 


la société Lucia, le louera après des 
travaux d'agrandissem e nt et de réno- 
vation. Ceux-ci supposent des autori- 
sations administratives nécessaires 
«que les copropriétaires rechercheront 
ensemble». Début janvier, la banque 
a annoncé avoir fait sur son siège du 
boulevard Haussmann une opération 
de lease-back sur douze ans qui lui a 
rapporté 600 raillions de francs, avec 
une possibilité de tachai au bout de 
cinq ans (le Monde du 2 janvier). 
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970 

973 

968 

-021 

225 

Pacritaerki 

215 

21 B 

21820 

+ 1» 

460 

2M 

taper ICBéQ— 

229 

227 

227 » 

-066 

265 

PédimrOT — 

293 

294 

294 

+ 034 

7» 

585 

Erida»*tfÉi— 

585 

582 

583 

-034 

360 

Pernod ffcad — 

352» 

355 

357 

+ 128 

340 











567 


720 

187 

EnCJn.0 1 ) 

1» 

192 

191 

+ 053 

7» 

FtaôbOmn 

82Ô 

B10 

B30 

+ 122 

1» 

745 

Em 

740 

741 

743 

+ 041 

225 

PoSm&Iartjjt. 

204 

206 

205 

+ 049 

MO 

14» 

Euatanoa 

1465 

1489 

14» 

+ 102 

875 

Prompt 

675 

875 

870 

-057 

240 

4» 

Bip uses - 

466 

4» 

469 

- 1» 

570 

ftianupa 

595 

593 

5» 

-084 

1520 

66 


66 

66» 

65» 

-075 

£0 


604 

615 

623 

+ 3 15 

610 

8» 

Europe 1 

8» 

6» 

S» 


35 

Rufowctn— — 

2» 10 

2S9» 

265 

-116 

» 

34 

tammal 

3370 

33» 

33 70 


8300 

AedounU) 

6400 

64» 

63» 

-016 

153 

122 

HnextaL- 

121 

120» 

12010 

-0 74 

136 

RaoxrCDtaaau.. 

135 

137 

138 

+ 074 

138 

290 

RnsUta . 

323 

324» 

324 

+ 031 

520 

R. foriaacCP — 

506 

507 

511 

+ 0» 

300 

615 

Fougenoli 

619 

B18 

616 

-0H 

35 

hoomopuje — — 

38 

38 

38 


ID8 

38» 

Frinagor.Bri.__ 

3615 

3800 

3615 


42S 

toussai Uriri 

452 

4» 

453 

+ 0 22 

1» 

1650 

GaÜjfayflOB — ■ 

1610 

1810 

1610 


2870 

ELhv&Ly- 

3000 

29» 

29» 

-1» 

225 

365 


379 

37B 

372 

- 185 

2420 


2437 

2431 

24» 

+ 094 

910 

12» 

Gaz m Eux... 

1252 

1279 

12» 

+ 304 

496 

Safct Gobait 

497» 

497 

494 

-070 

45 

5» 

Gaopri|wjue. — 

570 

570 

569 

-018 

1170 

Saint Lobs 

11» 

1165 

1142 

-070 

22 

875 

Grog» AnrWSA 

685 

680 

6» 

+ 073 

1600 

Sriononly. 

1500 

1503 

15» 

+ 333 

162 

505 

Grave Ota 

495 

5» 

4» 

-101 

295 

Satapsrfty) — 

2» 

296 

297 

+ 241 

IBM 

3» 


31050 

31210 

318 

+ 242 

15» 

SAT . . 

15» 




76 

1430 

Guyeri»£n- 

M4E 

1445 

M» 

+ 1 04 

2» 

Soi Odt 

279 

279» 

276 

-108 

21» 

4M 

rt»*-.... 

412» 

41B 

413 

+ 002 

73S 


7» 

756 

770 

+ 132 

11» 

235 


235 

239 

232 

-128 

620 


617 

817 

6» 

-IM 

36 



346 

348 

345 

-029 

13 

SC0A_ 

12» 

13 

1265 

+ 120 

2» 

143 

baob PMns.... 

140 M 

14020 

14020 

-007 

4M 

ScorsA—.. 

447 

442 

450 

+ 087 

2» 



144 

146 

143 

-0» 

335 

SFJL 

325 

329 

338» 

+ 354 

7 

78» 

tattokw*.™ 

7800 

78» 

7800 


410 

Sriamg 

428 

429 

435 

+ 164 

23 

4M 

■ - 

4M 

435 

4M 


IM 

Sdeabanpa — 

131» 

132 

132 80 

+ 0B8 

172 





426 

+ 3» 

136 


144 

143» 

146 10 

+ 146 

139 

926 

J. Ldctan» — _ 

9» 

9» 

irai 

+ 0» 

550 

SFIIL.~_.__ 

5» 

566 

596 

+ 102 

315 

485 

Gaptare 

482 

490 

4M 

-244 

177 

SlGI 

ira 

178 

176» 

-1» 

255 

555 

Lrifari... 

5» 

555 

555 

-248 

446 

SfTXM__ 

446 

448 

444» 

-034 

26 

3M 

Lriarga 

306 

311 

3» 

+ 065 

7» 

SL RrariffinL— 

860 

870 

913 

+ 616 

10 5t 

91 

Lagardère Group- 

88 

89» 

89» 

+ 205 

425 

9gos. 

415 

427 

417 

+ 048 

455 

270 

IriWL... , 

266 

265 

265 


595 

SodtriGM 

592 

595 

596 

+ 051 

205 

40» 

lapltd 

4015 

4040 

3965 

-125 

39 

SodaccoH 

40 

40 

40 


3» 


VALEURS 


SBd»(Ns|..._. 

Satadn 


Sogaratyltf. — 

SBmVtab 

50PHA 

Sowc 


SptoBacgecL 

Snafor Façon. I 

Sun. 


«■ •» ■ ■ 
ofTinaw)^ 

Tboaun CSF.... 
TooL. 


'fan*} 

UJÜ* 


UFBLoab. 
U.G.C. DA (ftotarf 

UIC 

U IF 

UIS_ 


UMbri J 

Vatoo 


Vifcaoc J 

Vh Banac—..— | 
WonranCto-J 

Zbcfac 

3f Gabon— — 

Mm 1 

Am. Boita. 
Am.Ewmtt.-i 
A.T.T. 


AnÿoAm.C— 
AnqaU. 


Banco Sound*.. 
BASF 


Bm 

OaMmPle.. 


Ousttaoti 

Denier Baaz_... 

De Beos. 

DoracheBank — I 
DnsdharBanfc..-! 

{MefMtâi 

Du PMtltom ..J 

Etaonan Kodafc- 
Eut Rend- 

'Ëctofey--- 

Efccrr n ta » 

Effcssoe. 

Exxon Cbrp 

Fort Mou 

FrasgoU 

frnw* . . - . 


Gfc.Bea_._. 

Gén.MMOtt_- 

GAl Befcpqat.. 


Cmn 

pricfaL 


76 
1007 
»M 
1236 
3» 
1010 
349 
308 
527 
25870 
1219 
148» 
227» 
146 
4» 
208 
175 10 
420 
<73 
7» 
337 
749 
154» 
247 
224M 
1535 
812 
» 

161» 

139 

29120 
117 
187 10 
207 10 
725 
920 
4685 
2415 
166» 
2016 
»20 
22 » 
11» 
30» 
252 
271 
1120 
25» 
160 10 
13S» 
338» 
251» 
33» 
11» 
<72 
214» 
3» 10 


Pianar 

coud 


75 

10 » 

81 

1210 
395 
1020 
349» 
3» 
519 
282 
1215 
148» 
231 
146 20 
502 
2 » 
175» 
429 
473 

336 
745 
154 
247 
225 
1532 
811 
99 40 
162 
137» 
2» 50 
117 
182» 

720 

915 

"2415 
187» 
2CSS 
80 70 
2199 
1181 
3910 
256 
27440 
12 

2520 


3»» 

2 » 

33» 

1170 

478 

208» 

366» 


Denier 


73 H) 
1003 
80 20 
12 » 
38820 
1020 
348 
307 
510 
259» 
1217 
MS 40 
22870 
143» 
502 
209 
175» 
422 
478 

33910 
754 
154 
247 
223 
1548 
814 
99 BS 
162» 
137» 
2 »» 
115» 
186» 

7» 

903 

"25 40 
187 10 
2000 
81» 
2206 
1186 
39» 
25620 
27370 
13 

25 50 


3»» 

2» 

33 85 
1170 
47710 
210 
35570 


-382 
-040 
-037 
1+121 
-172 
+ 0 » 

-032 

-323 

i+031 

-016 

-209 

-035 

- 192 
.+ 245 
+ 048 

006 
+ 048 
1+106 

- 027 
+ 067 
1-0» 

-067 
1+085 
1+025 
1 + 1 » 
+ 043 
1-108 
+ 251 
-009 
1-043 

-069 

-185 

♦ 518 
1 + 0 » 
-07» 
+ 182 
1+027 
!- 034 
+ 076 
1+167 
|+ 1 » 

♦ 160 
-039 


+ 032 
+ 0B5 
1-015 
+ 174 
+ 1 08 
-210 
1+017 


Ccn*wi- 

sattao 

VALEURS 

Ctm 

pmtoL 

Premier 

cran 

Damier 

«Il 

K 
+ - 

36 

Gd UhiopoL . . 

36 50 

36» 

3555 

-2» 

39 

farinas 

37» 

37» 

37 40 

-053 

20 

HsbooFIjC 

2065 

21 

20 70 

+ 024 

7 

tbmair GoU _ 

1055 

1105 

1220 

« 156 

3» 


4M 




31 

Ht* b 

32 

3120 

31» 

-031 

860 

Hoïdm. 

870 




93 

ICI - 

92 

93 50 

93 20 

4 IM 

2» 

tau. 

2B62D 

29140 

291» 

+ 199 

4(6 

LIT. 

400 

402 

401 10 

+ 023 

149 

ho Yofcado 

152» 

155» 

151» 

-046 

48 

«ajusta. 

4970 

4995 

4910 

-121 

270 

Ifc Donakfs 

271» 

27220 

272» 

+ 022 

225 

Man*. _ .. 

222 

216» 

216 M 

-234 

535 

MtartsotaM _ . 

532 

5» 

550 

+ 338 

35 

Ifrirtsh . .. 

37 70 

37 40 

3740 

-0» 

325 

MAI cap 

34930 

356 

353 40 

+ 117 

330 

Morgn JF 

328 20 




4020 

tenta 

4Q7B 

4059 

40» 

-!« 

126 

NmkHfdrs 

12810 

1380 

126 M 

+ 032 

S 

orai._ .. 

70 

71 10 

72 40 

+ 343 

1240 

PétroÉm , 

1226 

1234 

1250 

+ 196 

3» 

PUp Mans 

418 

419 

421» 

+ 091 

71 

PSfad 

71» 

71» 

71» 

-028 

» 

PtaccrDama 

71 M 

7245 

7220 

+ 098 

275 

Procw fa«ri*i_.. 

27310 

281 M 

27670 

+ 132 

162 

(brimés 

181» 




T35C 

(ta «ltante® — 

15 M 

1585 

15» 

-127 

240 

ffangtori tari 

244 M 

244 

245» 

+ 033 

4M 

toydOuKh. 

451 

451 M 

45120 

+ 004 

54 

BT Z. 

53» 

5465 

54» 

+ 186 

M 

SbslS Saacta .. 

1405 

14» 

WM 

+ 320 

17 

Si Hatora. 

2210 

22 

2260 

+ 226 

305 

Schtombaggr — 

319 M 

325 

325» 

+ 191 

43 

Sbel mBp 

46 

4605 

46 20 

+ 043 

2030 

tarons 

70» 

2046 

7053 

+ 015 

1» 

Sony 

1» 

181 10 

18110 

+ 061 

75 

SmrotOBO Bank... 

79» 

»» 

»» 

+ 126 

148 

TEJL- 

157 M 

15310 

15310 

-267 

59 

Tetoftrô 

MIS 

»2D 

62» 

+ 391 

26 

Toshtaa- 

26» 

26 70 

26 B5 

-0» 

5» 

Uribri- 

5» 

580 

564 

+ 069 

2» 

Ura-Techn... 

2» 

284» 

264» 

+ 173 

170 

V38I ifBBGL 

19530 

1»» 

195 70 

+ 020 

940 

Vokspagao 

967 

9» 

963 

-041 

270 

Vitoo. 

290 




53 

W«l Deep 

68 

8710 

68» 

+ 132 

445 

XaraxCoip.— _.. 

444 

46720 

471» 

+ 626 

105 

Yamanondi 

108 70 

107» 

107» 

-093 

49S 

Zami® Cop 

5» 

5» 

540 

-182 


COMPTANT 


(sélection) 



% 

% du 

VALEURS 

du nom. 

coupon 

Obligations 

1 EreplaUBMa-. 


— B» - 

10JBW7W94 

.... 

448 

ErapEt* 13,4* 83. 

10274 

157 

10,26% mn 86 — 

106 

919 

QAT KUBQOOO- 

11205 

BB7 

DAT 9.9% 12JU97 

107 25 

138 

0AT18%UT996_ 

10397 

008 

PTT 11,2X85. — 

105» 

1» 

CFF 10,25V mr 90 

11110 

909 

CNA 10*1978-. 

ira» 

B» 

OfiBr+JB 5000F.- 

9840 

076 

ClfflPW» 5000F.. 

9815 

078 

DS Sbffi 50DQF- - 

U 25 

078 

CM 1/825Û0ÜF__. 

98 35 

076 

CNT9V86 


6» 

CRH 10,90% dfcJS 

. 10935 

091 

CHAABFŒ3X 100 

160 


CNCA. -.... 

1075 


Cews_ — 

22» 


Alcatel 6«jm.BS 

597 


ly. Eaux a 9^V_... 

754 


Tfxm. cv!L2K 86. 

715 



Cour* 

Dtnriar 

VALEURS 

prfe. 

court 

Actions 


1 nirilri ill>W lArib 

Apperaw» njïi. „ 

UE8 

V459- 


395 

392 

BmCJfcmco. — 

BTS 

670 

BteWiEupp.. .. 

217 


BJiP. bareom..^™ 

333 

349» 

UnUetto.- 

2)51 


Btanrinbramau. 

469 

.... 

BhnzyOm.— 

900 


BTP..- 

IBM 

1805 

__ 

B» 


Cuba* Lirait*-.- 

2» 

279 

Ce» Portai-. 

265 

a>* ■ 

CRC 



CISPfwirJ— 

770 

770 

CeamrtBtany__ 

300 

300 


na 

18 - 


H 

14 

acpPi 

î6l 

W3 40 


VALEURS 


OU 

CJ.T.RAM. PL— 

Oa Munis. 

CpiLyonAbnoxl:.'. 
Conaria 


CuwrMéLPnw._ 
M&GfaM— - 
GUriwndM-. 

DaMar. 

Data» Métaux — 
DriotBaü 

Eaux Burin Vfchy IIM 

Edi 

EmMag. Paris. 

EnMaNghinCL- 

fidai 

Ftariaas- 

FIE? — 

FJLAX 


FbadmfCkt 

RareLAAD 

FnuaSAM 

Frta.PariAarari... 


Ganefim- 

G6nkt_ 


a»pa Venu — 

G.TJ (TmnHHJ~ 
kwiulxL. — . — . — .. — 


hvMUSuCfcJ... 

UaBonritaaa-.. 


Loua Vntoa 

lame 


UndmaBul 

ItagAMprix, 

MMOetari.-— 
Ihtt.._ 

tedgnonfffe)-... 

Oparg 

oridn- 

OrignfOesHua..- 

NudMamonL..- 

Mnu 

Para tara 

Paris Gié» 

PantnalBHBL — 
nparHe&UA — - 
Radiai 


Cours 

pite. 


NX» 
2629 ■ 
33» 
’M0 
EU 
22 
110 
3» 
464 


Dsmfsr 

cours 


903 o 

3335 

290 

582 


Marché des Changes 


1810 . 

17» 

651 

552 

MU 

3000 

256 50 

266 

3812 


470 

466 

372 » 

372 » 

300 


44. 


19» 

19» 

4» 

4» 

340 

34010 

399 


1599 

1598 

2051 


359 

3» 

246 | 


426 1 


332 1 

335 

745 

745 

• 264 


332 

m 

625 

625 

41M 

41» 

3000 

3000 

9» , 


4» 


506 

684 

2550 

25» 

225 1 

225 

22 j 

22 

164» 


300 i 


41 

: « 

ira 


320 

3M 

S35 

535 

500 

5» 

1070 


4M 

4M 

182 


m 


ISO 

178 

2S3» 


951 


242 » 

24220 

1 — 


VALEURS 


Prarootë* Id— 


flodsfau at -- — 

Hmano 

Huya. — ■ — 

SACLR 

SAFAA 


SXFICAtatt — 

Saga. 

Sa si Boa n quefJ. 
SrinsduWi — 

SamwamM. 

Sfc 

SJLPJH. 

SJAQ 


ML 

Soffo- 


Sotasa(B Stua 4- 

Sotaÿ 

SoutnAoiogifle- 

SonML 

SœmL. 

Tatangar- 

TBân-AaqutK — 

ToaERri 

U6ht 

Vka 

VMcn.- 

Virex. 

Mue Sri tamia. 


Cours 

prAc. 


382 

615 

llWOj 

139 20| 

1B4 

6» 

199 
188 40 
3» 

1» 

523 

M5 

SU 

90 

51 

470 

172 

85 

2210 

655 

251 

532 

21 » 

100 

2 » 

1134 

447 

1678 

N» 

200 


610 • 


139» 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


COURS IMMCATIFS 


Etat# une (1 uecQ... 
Ecu. 

AüeiüagM {100 dm)-.. 

BriÿQuadOOF} 

Piy*-B»{iOOfl» 

Itafe (lOOO losa) 

Dananw*(100 krfl.— 

Gda-Brmsana (1 L) 

Ortcs (100 drachmes}. 

Suisso (100 f) 

Suida (10Û kre) 

Norvège (100kl — 

Autridn (lOOsch) 

Espagne jioo pat). 

Ponçai (lOO ««) 

Canada (1 Scan) 

Japon (100 Y*n«) 


COURS 

préc. 


5 508 
S 693 
338 520 
16 *37 

300 860 

3 649 
. 87 850 

8 039 
- 2S2B 
366 210 
74 100 
79 480 
48 177 

4 7S8 

3 740 

4 337 
4410 


COURS 

2/2 


COURS DES Bfil£Ts| 

.achat 

.venta 

.. 52 

5 7 

327 

347 

15 S 

169 

2S0 

310 

34 

3 8 

84 

92 

73 

84 

21 

28 

354 

374 

70 

79 

76 

84 

468 

498 

45 

5 

33 

4 1 

4 1 

46 

42 

44 


Marché libre de For 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fai (Wo en barre). 
OrfaiienHngot}...... 

Napeàéon (20t) 

PltnFrdOQ 

Pièce Suisse (20 f}.. 
Pîtea ürona (20 ft... 

Sùuverwn. - 

Pttea 20 douar» 

Pièce 10 doflara...... 

Pièce 5 doUara....—....^ 

PièaGOpètaM..- 

PAm 10 florin» 


COURS 

préc. 


58100 
58200 
333 
400 
331 
329 
439 
2100 
1102 EO 
582 50 
2160 
337 


COURS 

2/2 


58800 

58500 

339 


337 
335 
439 
2095 
1082 BO 


2160 

342 


VALEURS 


Cours 

préc. 


Denüer 

cours 


Etrangères 



A£S_ 

500 



AkmNvSka 

404 



AIcm Atararim—. 

102 

102 20 


Ameroan Brandi — 

195 



Aibed. 

24110 



AnnemeMma — 

84 M 


120 

Banco FopriirEspe- 

602 

6» 

519 

BRagkmemstai — 

18300 

18300 


CanFw&p» 

6910 

» 

584 | 

Chyder Crip 

206 

206 


CIR 

2» 


» 

Cumnenbit- — 

851 

854 


DwOvnKri 

2» 

29140 

172 

R*. 

14 70 

1470 


GBLBrax Larbi _ 

445 

450 


Ganoi 

981 

966 


Gtam Hokfngi LkL 

» 

55» 


GnodyarTia 

370 

377» 


Grecs end Co[W|_ 

204 

203 


Honeyurd kxt ta — 

164 



Jririurabixg 

65» 



KnrânUÿS Pridxud. 

7695 



Krima 

23M 

24 


Norenda Mtott.— _. 

73 

70 

4M 

«WttP*. 

405 



Pfaer Inc. 

3» 

38090 


fiCGh - 

2120 



flnlriim» 

noraco__— 

2» 20 

29840 


nodmeoNV 

139» 

140 M 


"-« 

“UUCP— - — 

291 

29240 


Sdpem 

388 



Sema Group 

24 



SKFAkédxtogK — 

» 



Tarera*) ira 

20210 

206 


ToreytoO 

23 40 

.... 


Wera Rend Cm — 

4M 



Hors-cote 


Bqus Hytfeo Eotigift- 

Cdcphw 

CGHCogeaèer— 

Gopasu 

Eomp-Amn 

taopSaetatlnd — 

GujrDagrannB 

lamndi Monde™ 

Note. 

OScaCaoLPtanB. 
PotKg. Pwa»-_ 

Bonn» N. V. 

SF&bweitrfag» 

Sdiwtogritai-.. 

S EPR 

GJLT.Gopl 

RPAatt EL 

Wriauai ... ■ 


3» 

5510 

7 

615 

79 

810] 

256 

2 » 

1050 

6 » 

204 

24540: 

1686 

482 

1381 

061 

232 

1100 


77» 

2 » 

fi» 

248 


1382 

061 


SICAV 


(sélection) 


1/2 


VALEURS 


Action. — 
AcpmœetaireC- 

AatamcovD 

Anrir+gsn 

Aapktuâa 

Aasodc 


AmulFtar.. 
Amdc 


Avant Aine 1 

An Captai 


An Coul Tanna. — 4 
AnQn.EsJDriM — 
AttfipJrü* Agcpœg 
AnBnpa 


AnhvamimB — 
An NPI 


AnOUFrEmm 
Axa.0bJiExMa.U3a4 
An PimExAgapm. 
AxaSâExUr.Sria..- 
AnVrianm — 
Cadmcal 


Cadence 2 

CadenaS 

Capimmon 

Cmo&fg 


CspilMX 

Costa-..- 

CompoMtar 


Cradnar... 


CridiMudCaptaJ 

CredJtaL$LCoir.T_| 

Cnd.MuEptaite.— 

CMJtaEpJ 

CndMitEpJong.T-.. 

CMMcEpJfenk-. 

CmriMBFptkaas- 

Dwe 

Drouor Fiança 

DrawStomé.- 

Eoodc. — 
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COMMUNICATION 


CARNET DU WMt 
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: 


Grâce à runanimité retrouvée des représentants' de la presse écrite 

M. Lionel Fleury a été élu 
à la présidence de l'Agence France-Presse 


L'Agença France-Presse [AFP) 
s'est donné, lundi 1- février, un 
nouveau président-directeur 
général en la personne de 
M, Lionel Fleury. Celui-ci, qui 
exerçait les fonctions de direc- 
teur général adjoint depuis mars 
1990, a été élu au troisième 
tour de scrutin par treize des 
quinze membres du conseil 
d'administration : les huit repré- 
sentants de la presse écrite. les 
trois représentants des pouvoirs 
publics (premier ministre, minis- 
tère du budget, ministère des 
affaires étrangères) et )es deux 
représentante de l'audiovisueJ 
public (Institut national de l'au- 
diovisuel, pNA] et Radio-Télévi- 
sion française d'outre-mer 
[RFO]. Des deux représentants 
du personnel - journalistes, 
ouvriers et cadres - l'un a 
refusé de prendre part au vote 
et l'autre dm» un bulletin blanc 
[h Monde du 2 février). 


pas faite dans un fauteuil. La 
semaine dernière, au premier tour 
de scrutin, les représentants de la 
presse écrite an conseil d’adminis- 
tration de l’agence, faute d’avoir pu 
dégager un candidat consensuel sus- 
ceptible de rassembler sur son nom 
les votes des autres administrateurs, 
avaient retardé l’élection an 
l* février (le Monde du 29 janvier). 

La loi de 1957 portant statut de 
U AFP indique, en effet, que le PDG 
doit être élu par «douze voix au 
moins», en trois tours de scrutin. 
Ce système implique un nécessaire 
consensus entre la presse et l’Etat. 
Un consensus d’ailleurs recherché 
par M. Pierre Bérégovoy, premier 
ministre, et par M. Jean-Noel Jean- 
ncney, secrétaire d’Etat chargé de la 
communication. Tous deux avaient 
souhaité bisser les représentants de 
la presse prendre leur responsabilité 
et exprimé leur souci d éviter que 
l’Etat n'apparaisse :peser sur le 
choix du futur président de 
l’agence, autrement du sur sa future 


Cela n’empêchait pas M. jfeanne- 
ney d’exprimer, en privé, tout en se 
refusant à « tout intervention- 
nisme », ses préféreoces pour 
M“ Michèle Cotta, qu’il a connue 
lorsqu’il était président de Radio- 
France. 

«Ne pins figurer 
en accuse» 

Entre les, deux réunions du 
conseil d’administration de l'agence, 
les, rumeurs sont donc allées bon 
train. Les milieux de la presse évo- 
quaient un possible recoure au 
conseil supérieur de l'agence, ou 
une démission <fun des administra- 
teurs représentant la presse écrite, 
qui aurait pu alors être candidat Et 
lors du deuxième tour, lundi l" 
février, le consensus était loin de 
régner au sein des patrons de presse 
membres du consaL La suspeusion 
de cinq minutes qu’ils ont deman- 
dée en ouverture de séance a duré 
une demi-heure, et les autres admi- 
nistrateurs affirment avoir 
« entendu des Mats de voix et une 
discussion houleuse». Le profil de 
gestionnaire de M. Fleury semblait 
handicapé par sa bible connais- 
sance de la rédaction, et par le sou- 
venir laissé par un autre énarque en 

r te autrefois à la tête de l’agence, 
Henri PigeaL Enfin, des rivalités 
personnelles latentes jouaient contre 
lui Ce deuxième tour a cependant 


marqué l'élimination des cinq 
autres candidats (1), runanimité des 
représentants de la presse (huit 
voix) se faisant su profit de 
M Fleury et tes cinq représentants 
de l'Etat et de l’audiovisuel votant 

blanc. 

Cest cette nouvelle unanimité de 
la presse, pourtant péniblement 
acquise, qui a levé les derniers obs- 
tacles : au troisième et dernier tour, 
la candidature de M. Fleury a 
recueilli treize voix. Mais ce 
« consensus mou, dû à un vote par 
défaut», selon le mot de l’un des 
administrateurs, apparaît lourd 
d’éventuelles tensions entre le nou- 
veau PDG et son consciL Ce der- 
nier lui a manifesté sa confiance, 
«pour mener à bien le plan de 
redressement, préparer la sortie de 
ce pkm en 1994, proposer les inilia- 
tlves stratégiques nécessaires pour 
assurer t'avenir de l'agence et son 
rayonnement mondial». 

L’un des administrateurs de la 
presse a assuré qu’on plan de 
départs en préretraite pourrait 
résoudre le cas d’une trentaine 
d’ouvriers du Livre CGT. Les 
représentants du personnel ont, 
quant à eux, mis en garde leur nou- 


veau patron contre un nouveau 
recours i l’austérité et i la rigueur. 

ML Fleury, tout en reconnaissant 
«la difficulté à concilier mission et 
gestion de l’agence», a exprimé sa 
volonté de transparence envers le 
conseil et le personnel, ainsi que sa 


Naissance» 

- Pour notre phis grand bonheur 

Caroline, 

est née te 23 Janvier 1993. 

Lyfia, née Magntent, et Daniel BRAS, 

64121 Sencs-CasteL 


Décès 


- M w Geneviève Aurouy, 


«déontologie personnelle» qui 
l’amènerait & défendre l'indépen- 
dance de l'entreprise, n a confirmé 
le maintien des actuelles directions, 
répondant ainsi au souhait de 
« continuité de la gestion» exprimé 
par les administrateurs. Maïs 
M. Fleury a aussi indiqué que «le 
PDG de l'agence ne devrait plus 
figurer en accusé devant le conseil» 
et demandé que les débats ne soient 
plus portés sur la place publique. 
Autant de précûûoas qui ont été 
jugées « maladroites » par certains 
administrateurs. 

YVES-MARIE LABÉ 

(Q Restaient candidats, après tes 
retraits de M- 1 Michèle Coda, ex-directrice 
de l’information de TF l, et de M. Jean- 
Dom inique Préfet directeur du Midi 
Ubre : MM. Bernard Mbntanier. conseiller 
de la présidence de France Télévision, i 
IeutCharies Boordïer (le RipubScain lor- 
rain), Dominique Pettit (AFP), Pierre I 
Jouve (ra-AFP) et Bruno Rohmer. i 


Un gestionnafre 


Qu septième président de 
l’AFP, après M. Claude Motay, 
qui ne souhaitait pas briguer un 
second mandat, M. Lionel 
Fleury connaît intimement les 
rouages faïenciers et techniques 
de l'agence. Directeur général 
adjoint depuis trois ans, H a mis 
en œuvre le pim quadriennal de 
modernisation 1991-1994 
(implantation d'un réseau satelli- 
taire, amélioration de la gestion, 
etc.). A ce titre, il est plus un 
gestionnaire qu'un homme de 
presse. 



Peu connu au sain même de 
l'agence - plusieurs journalistes 
extérieurs h la hiérarchie 
avouent ne « l'avoir Jamais ren- 
contré, ni connaître son physi- 
que», - son élection n'a déclen- 
ché aucun enthousiasme à la 
rédaction, la forte personnalité 
de M. Moîsy, «un vieux do la 
vieSe à l'AFP», avait, il est vrai, 
conduit son second à ne pas 
trop s’occuper de la rédaction. 
Il n'aurait pas été Informé, par 
exemple, d’un conflit interne 
survenu récemment à propos da 
(a fin de contrat d’une Journa- 
liste accréditée à HBysée. 

M. Fleury a toutefois la répu- 
tation d'étre « extrêmement 
rapide, d'avoir la tête bien 
füta» et de faire preuve «d’une 
capacité de travail phénomé- 
nal», que l'un de ses proches 
qualifie de «quasi pathologi- 
que». «Il est très urbain et a un 
sens inné du consensus », 


confie un membre de la direc- 
tion. Un journaliste note que 
son nouveau PDG a aussi la 
souci de son image, dont 
témoigne un curriculum vrtag 
très fourni, rédigé de sa propre 
main, dans lequel II affiche son 
goût pour le cross et le tennis. 

Consensuel, discret, y com- 
pris et surtout sur sa sensibilité 
po&tique, M. Fleury présente un 
proffl plutôt cohabltetioimiste : il 
est trésorier de Médias 92, dub 
de réflexion de l'opposition 
animé par M. Bertrand Cousin, 
directeur général adjoint du 
groupe * Hersànr et ancien 
député RPR des Côtes-d'Armor, 
et I compte parmi ses proches 
amis des «radicaux vaJoisiens». 

Mais ce gestionnaire, frotté 
aux nouvelles technologies, 
devra surtout sa faire un nam 
eu sein de le presse française. R 
devrait d'ailleurs rencontrer pro- 
chainement M. Claude Puhl, pré- 
sident de la. Fédération nationale 
de le pressé français. M. Fleury 
devra aussi convaincre le mriBer 
de journalistes de l’AFP qu’il 
comprend les aléas et les diffi- 
cultés des journalistes de 
«dasfc» comme ceux des 
envoyés spéciaux, et enfin ras- 
surer les ouvriers qui volent une 
menace dans eaa froideur» b 
leur égard. 

Y.- M. L 

fNé te 17 janvier 1946 i Saint- 
Quentin (Aisne), M. Lkmd Fleury est 
titulaire d’on doctorat de troisième I 


titulaire d’on doctorat de Irohuème 
cycle de géophysique et ancien élève 
de l’Ecole nationale d’adnunistrattoa 
(promotion «Miche! de l'Hospital», 
19791 Après avoir enseigné h physx- 

Î ue a rünivecdté d’Amiens, de 1967 
1973, M. Fleury est ingénieur an 
Centre national d'études des tâécom- 
munlcarions (CNTL avant d'entrer à 
l’ENA en 1977. Deux ans phu tard, R 
collabore an projet de satellite Télé- 
com 1 A ta direction générale des tflé- 
communi estions, pds devient direc- 
teur c ommerdn l de ce projet an rein 
de France Câbles et Radio (FCR) 
filiale de France Tflécom. En 1986, u 
dirige PolyCom, une société de distri- 
bution de données par satellites, créée 
par. l’AFP et France Télécom. H 
devient directeur général adjoint de 
l'agence en 1990, anx cotés de 
M. Motay.) 


MOTS CROISÉS 



HORIZONTALEMENT 
I. Chatouilla quand elle est petite. 
- n. Quand 3 prête, c’est aussi à le 
critique. - (11. Se fait avec empres- 
sement. N'est plus envoyé paîtra. 


PROBLÈME N* 5868 

- IV. D'un auxfflaira. Où 9 y a peut- 
être un peu trop de rouge. - V. Ne 
manque pas de force. - VI. Dans 
(es affaires étrangères. - VU. Mon- 
tagne. Possessif. - VUL Se laisse 
aller. Solidement bâti. - IX. Peut 
fournir des scènes pittoresques. 
Article. Deux, à Rome. - X Les 
Anglais y courent. Où 3 n'y a rien h 
enlever. - XI. Pronom. Qui a l'habi- 
tude de frapper fort. 

VERTICALEMENT 
1. Endroits qui peuvent être rem- 
plis de minettes. - 2. Dieux. La 
cerise, par exemple. - 3. Qui pour- 
ront avoir une grande portée. - 
4. Lieu de rencontres. Symbole. Un 
spédafiste. - 5. Partie de Paris. Où 
l'on peut respirer. Bette quand eBe 
est grande. - 6. Son chef est très 
apprécié. Adverbe. - 7. Donnons 


envie de fumer. Orientation. - 
8. Ptat Se lie facÜwnenv - 9. Qui 
peut faire rougir. Utile quand on a ■ 
des Idées. 

Solution du problème n* 5967 
Horizontalement 

I. Joséphine. - 11. Onéreuses - 
lli. Acte. Loto.- IV. Ite. Toc. - 
V. Lu. Patate. - VI. Lé. Antre. - 
VII. Iule. Eden. - VI». Es. LA. - 
IX. Redus. Os. - X. Rasoirs. - 
XI. Justin. 

Verticalement 

1. Joaillière. - 2. Onctueuse. - 
3. Sète. Cru. - 4. Ere. Paellas. - 
5. Pé. Tan. Oust I - 6. Hulotte. 
Soi. - 7. Isocarde. In. - 8. Net. 

T ee. Or. - 9. Esope. Nasse. 

GUY BROUTY 


Ses fi ri i BUi. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrrièrc-petits-cn&nts, 
ont la tristesse de faire part do rappel à 

Dieu de 

ML Joseph AUZOUY, 
ingénieur général du génie maritime. 

Paria, te 28 janvier 1993. 

- M** Philippe Bernard, 
son épouse, 

Anne et Luc B ernard , 
ses 

M. et M- Xavier Bergen», 

Le colonel et M M François Bernard, 
M* Elisabeth Bernard, 

M. et M“ Michel Bernard, 

M. et M"* Jacques Bernard, 

M- BeO-Gambwt, 

M. « M- Olivier Guegan, 
ou ta douteur de taira paît dru décès, te 
28 janvier 1993.de 

M. Philippe BERNARD, 
ambassadeur de France A Kinshasa, 
officier de ta Légion d'honneur. 

La cé r é m onie religieuse sera célébrée 
en l*égtise Saint-Lotus des Invalides, 1e 
mercredi 3 février, A 13 heures. 

L'inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité le jeudi 4 février, au cimetière de 
Santés (Nord). 1 


- L'Association des anciens élèves 
de l’Ecole nationale de la France 

d’outre-mer 

a ta douteur de faire part de la moct de 


ancien élève de récote 
(promotion 1950), 

dans l'exercice de ses fonctions d'am- 
bassadeur de France an Zaïre, le 
28 janvier 1993. 

Les obsèques seront célébrées le mer- 
credi 3 février, A 15 heures, en rég lise 
Saint -Louis des Invalides. 

. ■ " - » - * ’ 
Atacours de cette cérémonie, les hon- 
neurs militaires hti seront rendus. 

( te Monde du 30 janvier.) 

- Le président. 

Le directeur général 
Et Pensembie du personnel de la 
Compagnie pour 1e déve l oppement des 
fibres textiles 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 

Nicolas 
(onze ans), 

survenu dans des circonstances drama- 
tiques, A Lomé (Togo), le 30 janvier 
1993, fib de 

Chutai et Mtefael COQUIL, 
tenr collaborateur et ami, 
directeur général des Nouvelles Indus- 
tries ntfagnctiscs du Togo. , 


- Anne-Marte Raine, 
son épouse, 

Marianne Faure, 
sa fiDe, 

Marins Faure, 
son père, 

ont la douteur de faire part do décès de 

Michel FAURE, 

survenu le 30 janvier 1993, dans sa 
cinquante-troisième année. 

La levée du corps aura lieu A 
rh&pital Necfcer de Paris, h mercredi 

3 février, A 9 h 30. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 

4 février, A Saint-An thème (Puy-de- 
Dôme). 

Ni fleura ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. . 

27, rue de Sévigné, 

73003 Par». 


- FrancoaviOe. 

M* Loden Fournier, 
son épouse, 

M. et M" 1 Jean Fournier 
et teun enfants, 

M“ Albert Fournier, 
sa mère, 

M" Maurice Cqjean, 
sa bdte-mère, 

Et toute la famille, 
font part du décès de 

M. Loden FOURNIER, 
ingénieur des Arts et Métiers, 
chevalier de Perdre national du Mérite, 

survenu le 31 janvier 1993, A l’Age de 
soixante-trois ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 

le jeudi 4 février, A 9 fa 30, en l'église 
Sainte-Madeleine de Franconville (Val- 
d’Oise). 

113, boulevard Maurice-Bertecuix, 
95130 Franconville. 


Michel HUBERT 

s’est endormi dans l'espérance de la 
Résmrection, le 30 janvier 1993. 

Cécile Hubert, 

HA énOUSC; 

Jean-Baptiste et Giaète, 

François et Sophie, 

ses “«ntt , 

Aude, Cftâk et Jeanne, 
ses petites-filles. 

Les familles Boinot, Hubert et 
Babinet, 

vous invitent à vous unir par la prière, 

raffixtk», l'amitié, A leur peine. 

L’eucharistie sera célébrée A Saint- 
Jean-Baptiste de Grenelle, place 
Etiennc-Peruct, Paris- 1 5*, le jeudi 

4 février, A 13 h 43. et le vendredi- 

5 février, A 15 fa 30» A Oodbamps (Loir- 
et-Cher). 


- Jean-Ctaude Lassent, _ 
conservateur régional de l'inventaire 
d’Aquitaine, 

Et ses collaborateurs du service 
rigonal d'inventaire, 

■ont la douteur de Etire part du décès de 
IleurcoUègoe 

M. Obvier SCHLLTZ, 
conservateur du patrimoine, 

survenu i Bordeaux, le 30 janvier 
.1991. 


- ML Antoine ESquüat, 

M. et M" Jacques Verny 
et leurs enfants, 

M- et M”* Henri de JeaufTSreau 
Blanc 

et team enfants, 

M. et M** François Legrand 
et teun enfants, 

M"" Anne et Françoise de Jeauffreau 


Les familles Sahut dizain, Astruc, 
Malaval, Fabre, Cardon nd. 

Parents et alliés, 

ont la dookur (te faire. paît du décès de 

M"* Morte-Antoinette 
de JEAUFFREÀU BLAZAC, 
née Cechjr de Meneau, 

survenu 1e 28 janvier 1993, A l’Age de 
quatre-vingt -deux ans. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


46700 Pity-TEvéque. 

- M. Maitd Martin, 
conseiller d’Etat: honoraire, 
ancien sénateur, maire de Nancy, 
avocat A la cotu, 

et M“ Marcel Martin, 

Les familles Nicolas, Voignler, Cart, 
Dantood, 

ont fat douteur de faire port du décès de 

M. Xavier MARTIN, 
maître ès mathématiques, 
licencié en théologie, 

survenu le 29 janvier 1993. 

La cérémonie rdineusc sera célébrée 
le jeudi 4 février, A 10 h 30, en l'église 
Notrc-Damo-des- Victoires, place des 
Fetîte-Pères, A Paris-2*. 

. .L’ubumatmà'am liéBXNincydans 
te-cmau familial. _ 

10, rue Coperniq 

75116 Paris. 

- Les familles Renucci, Gilles, 
Lamy, Declercq, Gras, Lemée, 
Sebaoun, 

ont Pimmense douleur de faire part du 
décès de 

M“ Dominique RENUCCI, 

née Lade Lamy, 

veuve du général Dominique Resncd, 

surveau le 2g janvier 1993, dans sa 
quatre-vingt-douzième année, munie 
des sacrements de l’Eglise. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

- Caen. Paris. Lingèvres. 

M" Jacques Richet, 
sa beUe-sceur, 

AL et M" Xavier Richet 
et teun enfants, 

AL et M» Philippe Détoura 
et hum enfants, 

Les docteurs Christophe et Anne- 
fatbeüe Richet 
et tems enfants, 
ses neveux et nièces. 

Les familles Homard, Delalonde, 
Lemereier, Coudé, Auvray, Allante, 
Richet, 

Toute la fiuaiUe 
Et tes am is. 

ont ta douleur de faire part du décès du 

docteur Léboe RICHET, 

neuropsydrfatre-psydianaiyste, 

survenu A Caen, le 29 janvier 1993, A 
rflge de soixante-deux ans* 

Le service religieux aura lieu le 
mardi 2 février, A 15 heures, en l'église 
Saint-Mutin de Lingèvres (Calvados). 

Réunion A l’église où un registre A 
signatures sera ouvert. 

NI fleura ni couronnes. 

17, rue Robert-te-Magnifique, 

14000 Caen. 

PF libres Roger Marie, Caumont- 
TE venté, 

TéL ; 31-T7-88-4S. 

- Xavier Rosan, 

Véronique Sdûltz, 

B les collaborateurs de la revue fa 
Festin. 

ont ta dauknr de faire part du décès de 

M. Olivier SCHfLTZ, 
membre fondateur de ta revue, 


décédé A VI 
30 janvier lî 


de trente-deux ans, te 


Une messe sera célébrée le samedi 
? fifrrâ* * K> heures, A Saint-Fiacre de 
ViUei»4èfrNaacy. 

Des dons seront faits en faveur de ta 
recherche contre le sida. 


Ses enfants, 

5» petiteenfaata, 

? Sa sœur, 

î Son Hère, 

Ses bdks-sœura, 

■ Ses neveux et nièces, 

Et les familles DclacOte, Thérond, 
’Attgcr, Carfander et Martignac, 
i«u ta tristesse de faire par du rappel A 
[Dieu, 1e 29 janvier 1993, de 

. VL Jean-Baptiste TAIN, 

ingénieur des Eaux et Forêts, 
membre de ta Société 
cnûtflire naturelle de Loir-et-Cher, 

'survenu dans sa quatre-vingt- deu xiè m e 
année. 

La câdb ration religieuse aura lieu en 
ta cathédrale Saint-Louis de Biois, 

. -mardi 2 février, A 10 heures et l’inhu- 
mation A Anould (Vosges), mercredi 
3 février, Ail h 15. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

7, rue du GénéraMoGalembert, 

■ 41000 Blois. 

- Paris. Valence. Saim-Siffret. 

Hâéne Vedrine, 

; Cécile et Harold Sieve, 

Puméta et Jennifar, 

‘font part do décès de 

M. Gabriel VEDRINE, 
professeur honoraire, 
croix de guerre 1914-1918, 
chevalier de ta Légion d’honneur, 

survenu le 27 janvier 1993, dans sa 
quatre-vingt-dix-septième année. 

Selon sa volonté, ses obsèques ont eu 
lieu dan* ta plus stricte intimité A 
Orcinci (Puy-de-Ptaoc). 

- AL André Vinsot, 

SOn 

AL François Vinsot, 

Oiawfl Vinsot 
Jet son füsGüdas, 

ML et M-" Edouard Vinsot, 
ses enfants et petit-fils, 
ont far douteur de- fainrpart du décès de 

M" André .VINSOT, 
née Marfe-ThMseRelluid, 
avocat honoraire A ta cour d’appel, 

survenu ta 30 janvier 1993. 

La cérémonie religkuse sera célébrée 
te jeudi 4 février, en l'église Notre- 
Dame-de-U Assomption, 90, rue de 
l'Assomption, Paris-16*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

80, me de l’Assomption, 

75016 Paris. 

Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le samedi 
fi février 1993, A 1 1 heures, en l'église 
Saint-Eloi de Fresnes (Val-de-Marne), A 
ta mémoire de 

André VILLETTE, 
ancien directeur des Editions ouvrières, 
ancien maire de Fresnes, 
ancien vice-président 
du conseil général du Val-de-Maroe, 

décédé Q y n un an, le 2 février 1992. 

« Mes yeux votent ton S alut. » 

Anniversaires 

- Il y a dix ans disparaissait 

Tobias KAUFMAN. 

0 demeure toujours présent parmi 
non. 

- R y a vingt ans, 


Arnaud RAVAUD 

nous quittait. 

« Heureux l’homme qui ne marche 
pas selon le conseil des méchants, » 
Psaume L 

Que ceux qui l'ont connu et aimé se 
souviennent. 

Soutenances de thftsas 

- Pierre Gervais soutiendra sa thèse 
de doctorat de l’EHESS en histoire : 
«Marchands et producteurs indépen- 
dants de ('économie de marché au capi- 
talisme : le cas de Tranton, New-Jeraey. 
1800-1860 », sous ta direction de 
Pairiclc Fridenson, ta vendredi 
5 février, A 9 heures, A l’Ecole des 
haute études eu sciences sociales, 
54, boulevard Raspail, Parivfi*, 
saBe 904. 


'CARNET DU M0NDE V 

Rmeigneimiita : 40-66-29-94 
Tarif: te ligne RT. 
Toutes rubrique» — — IMF 
Abonnés et actionnaires _90F 
Co nuum iki t diverses _ 105 F 
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MttrawS : souvent ansoMflé «près 
les brumes matinale». - Au lever du 
jour, la grisai! la dominara sur la moitié 
nord, avec toutefois tes massifs déga- 
gés au-dessus de 500 métros. Sur ta 
moitié sud. ta temps sera généralement 
ertsotefllé, excepté des brouBarda prés 
de ta vallée de ta Garonne. 

En cotih» ’de journée, des édaarctes se 
dévetepperont sur la moitié nord! mata 
ta grisaille persistera sur les régions 
proches des côtes de ta Manche et de 
ta frontière beige. 


Dans ta vaüéo de ta Garonne et sur- 
tout cala de ta Saône, ta brouHard aura 
du mal h ce lever. 

Sur tas Pyrénées, des nuages élevés 
voileroiu ta ciel. 

Les températures minimales seront 
voisines de 0 degré, localement -3 à 
- 4 degrés dans le Nord-Est et 3 é 
5 degrés près des côtes. 

L’aprto-mlcl, ta thermomètre attein- 
dra 3 à 6 degrés dans ta Nord-Ouest, 
13 h 14 degrés près de ta Méditerranée 
et 8 è 10 degrés sur le resta du pays. 
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IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Sarajevo, le bien et le mal 


D ANS cet orphelinat bom- 
bardé, les enfante défon- 
cent tas planchers pour ne 
pas mourir de froid; la soupe 
populaire est distribuée dans les 
rues; l'ancien stade olympique a 
été transformé an cimetière, à 
perte de vue ; terrée au fond des 
caves, une rédaction mufti-ethnique 
et troglodyte bricole mrracuieuse- 
ment te dami er journal de la vâle; 
de ta btbfiothâque, enfin, B ne reste 
que des cendres : c’est une insup- 
portable tranche d’horreur ordi- 
naire, à Sarajevo, que nous offrait 
le jounal de 20 heures de TF 1. Le 
froid, tas gravats, ta misère : com- 
ment ne pas avoir le sentiment, ta 
certitude d* tyj être, comment ne 


pas nous glisser dans la peau de 
cette population-victime, si proche 
de nous que ta président bosniaque 
Alfa betbegovic, en drect de son 
palais, et sir fond de tirs de mor- 
tier, tentait ime réponse en français 
è la première question de PPOA? 

Etalées è l'heure de la plus 
grande écoute, les cruautés de la 
guerre, toujours semblables et tou- 
jours renouvelées, sont hypnoti- 
santes, ensorcelantes. Et pourtant, 
môtëe aux orgues de cette horreur, 
une irritante petite musique nous 
répétât que voir n'est pas savoir. 
Soldats, enfants martyrs, sauve- 
teurs héroïques, sont certes plus 
télégéniques que de rébarbatifs 
professeurs, mais que nous appre- 


naient ces images des haines millé- 
naires qui tissent l’histoire de la 
région? 

A ta vérité, quelque effort qu'elle 
fasse pour traduire ta complexité en 
images - dans ce même journal de 
TF 1, un reportage rappela oppor- 
tunément que l’on se bat aussi 
entre Croates et Musulmans, - ta 
télévision semble comme incapable 
de résister à son penchent de 
montra- en gros plan des victimes, 
des agressés, des faibles. Un 
exemple. Des artilleurs serbes, le 
week-end dernier, ont bombardé 
un hôpital de Sarajevo, tuant deux 
personnes et en blessant sept 
autres. Bombarder un hôpital est 
bien le comble de l’hon-eur. Mais 


les Bosniaques eux-mémes, avec 
perversité, avaient disposé, dans 
l'enceinte de cet hôpital, des 
pièces d'artillerie (le général MorB- 
lon, commandant de la FOR- 
PRONU, s‘en était d'ailleurs plaint 
avec virulence au président Izetbe- 
govic). Pourquoi ne pas avoir sim- 
plement posé ta question au prési- 
dent bosniaque, au liau de le 
sonder, comme dans un reatity 
show, sur «le fond de son coeurs, 
comme le fit PPOA? Peindre l'hor- 
reur avec ses vidantes, ses aveu- 
glantes contradictions, avec son 
spectre infini de situations intermé- 
diaires, où se confondent le bien et 
le mal, amoindrirait-il l'impact du 
tableau? 


4ets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
ns i le Monde radio-télévision a ; □ Film â éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Cinéma : Papy fait 
de la résistance. ■■ 

Film français de Jean-Marie Poiré (19831. 
22.40 Magazine : Durand la nuit 

Présenté par Guüteuma Durand, en direct. 
La France est-elle en faillite ? 

0.35 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma ; Bain Man. ma 

Fibn américain de Barry Levinson (1988) 
23.05 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Je n'avais pas 
le droit de l'aimer. Reportages : Pour 
JuBette, Vérone, Italie, de Richard Puech; 
En souvenir de Gabdelle, d'Améfie Deveiay 
et Vincent Uger; Amours excommuniées, 
de Pierre Carrière et Pierre Evrard. 

0.10 Journal et Météo. 

0.30 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté per Michel Raid. 

FRANCE 3 


20.45 Feuilleton : 

ErnQîe, la passion d'une vie. 

De Jean Beaur&v (10- épisode). 

21 .35 Magazine : Planète chaude. Oo"Dal- 
tes... à- Dettes, de Claude May (1" partie]. 

Les années Kennedy et ce qu'eées ont 
changé dans ta vie dès Américains. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Téléfilm : Les Equilibrâtes. 

De Nico Papatakb (2- partie]. 


TF 1 


14.35 

17.25 

17.55 

18.25 

18.55 
19.45 

19.50 

20.00 

20.50 


22.40 

23.40 


Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Magazine : Coucou, c'est nous I 
Divertissement : 

Le Bébfit» Show (ei è 0.45). 

Tirage du Loto (et fa 20.40]. 

Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pien-e Fou- 
cauti. Spècial taux. Avec l varia Trump, Plâ- 
flppe Risoli, Bernard Montiel, Alexandre 
De ban no, Christian Morin, Fabienne Egal, 
Evelyne Leclercq. Simone Garnier... 
Magazine : 52 sur la Une. De Jean Ber- 
Tjofino. Pères divorcés en cotera. 

Sport : Boxe. Championnat du monde 
WBC. poids plumes : Paul Hodkinson 
Cepeda (Porto- 


0.50 Journal et Météo. 
0.55 Série : Mésaventures 

FRANCE 2 


15.10 Variétés : La Chance aux chansons. 

La France des bals du samedi soir., 

16.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Présenté par Laurent Romejko. 18* Coupe 
des champions, demi-finales, en direct de 
Monaco. 

16.35 Feuilleton : Beaumanoîr. 

17.05 Magazine : Giga. 

18.45 Jeu : Score è battre. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses et 
. Météo. 

20.50 ► Téléfilm : Pour demain. 

De Fabrice Cazeneuve. 

22.25 b- Première ligne. 

Frontière : ta nouveau rideau de fer, docu- 
mentaire de Mchel Honorin. 

23.25 Journal et Météo. 

23.45 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Reld- 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

16.25 BlgBang. 

17.25 Magazine: Fractales. Présenté par 
Patncïa Saboureau et Frédéric Courant 
L'image de la semaine : les cordes vocales; 
Dossier : (es gens du pôle, rAntarotique. 

1 7.55 Magazine : Une pêche d'enfer. 

Le rock français. 

18.25 Jeu ; Questions pour un champion. 
Armé per Juten Lapera. 

18.55 Un Bvre, un jour. Les Soupers du prince, 
de San- Antonio. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19,09 è 19.31, le journal de ta région. 
20.05 Jeu : Hugodéfire (ai â 20.40). 


Mardi 2 février 


0.10 Continentales. 

L'EuroJoumal : l’Info en v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Comme un oiseau 
sur la branche. ■ 

FHm américain de John Badham (1990), 
22.20 Flash d'informations. 

22.25 Musique : 

Hommage è Marvin Gaye. 

0.00 Cinéma : Horror Kîd. ■ 

Film américain de Fritz Ktersdi (1983). 

ARTE 

20.40 ► Hommage à Rudolf Noureev. 
20.45 Documentaire : 

Portrait de Rudolf Noureev. 

22.10 Entretiens. Avec Laurent Hflaîre, Isabelle 
Guérin, Efeabath Maurin. Monqlue Lou- 
dières, Patrice Sert. 

22.20 Documentaire : Noureev, 

mémoire d'une «Bayadère». 

De Catherine Oupuis. 

22.40 Entretiens 

Avec Brigitte lefabvre, John Neumaisr. 
22.50 Danse : Cendrilion. 

De Chartes Perrault. Chorégraphie ei mise 
en scène de Rudolf Noureev (30 min). 

M 6 


20.45 Téléfilm : Spooner. De George Miller. 
22.35 Série : Amicalement vôtre. 

Un drôle d'oiseau. 


Mercredi 3 février 


20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. Espions 
au-dessus de tout soupçon : des Français 
au service de Moscou, qui étaient-ils? Invi- 
tés ; Henri Amouroux. journaliste, membre 
de l'Institut ; Charles Lederman, avocat, 
sénateur, ancien résistent ; Thierry Wofton, 
journaliste, auteur de : Le grand recrute- 
ment 

22-25 Journal et Météo. 

23,00 Mercredi chez vous. Programme des 
télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


15.30 Téléfilm : Déclic fatal. 

De Kevin Connor. 

17.05 Divertissement ; Samedi soir 
avec Les Nouveaux (redlff.). 

17.55 Magazine : Dis Jérôme? (redlff.). 

18.00 Canaille peluche. 

— 1 En dair jusqu'à 21.00 

18.30 Ça cartoon. 

18,50 Le Top. 

19.15 Magazine : BVP. 

Berne vérifie la pub. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21 .00 Cinéma : Hit Man. ■ 

Film américain de Roy London (1991). 

22.25 Flash d'informations. 

22.35 Cinéma : Conte d'hiver. ■■ 

RIm français d'Eric Rohmer (1991). 

0.25 Cinéma : Un look d'enfer. □ 

RIm américain de Malcolm Mowbray 
(1990) (v.o.). 

ARTE 


17.00 
17.55 

18.00 
19.00 

19.30 
20.15 

20.30 
20.40 


— Sorte câble j\ 
Magazine : 


’à 19.00 
(rediff.). 


21.10 


23.15 


Chronique : Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor (rediff.). 
Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 

Magazine : Rencontre. 

Pavâ Loungiine/Virgtt Tanasa. 

Documentaire : Les Kawalka. 

De Charfie Natal. 

Magazine : ich liebe dreh. 

De Patrick Jeudy. Mariera Dtatrich (rediff.). 

81/2 Journal, 

Magazine : Musica Journal. 

Interview de Gérard Mortier; Répétition 
générale de l'opéra Ludo SiSa, de Mozart 
Extraits de ta Chauve-souris et de Zarzuda 
Interview du compositeur Marius Constant 
Jeu-énigme; Hubert von Goisem und die 
Alplnkatten. 

Danse : La Bayadère. 

Chorégraphie de Ma ri us Petipa; mise en 
scène de Natatta Makarova; musique de 
Ludwig Minkug. 

Documentaire : 

En chemin pour l'Arcadie. . 


23.35 Série : Soko, brigade des stups. 

1.35 Informations ; 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. La voix. 

21 .30 La Bulgarie amnésique. Etat des üeux. 

22.40 Les Nuits magnétiques. L'arbre fa 
loques, boussole de la mort, totem de la 
vie. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Henri Ray- 
nal (te Pays sur le chevalet). 

0.50 Musique ; Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 12 août 1992 lors du 
Festival da Safebourg) : Concerto pour \rio- 
ioncette at orchestre n°2op. 126. de Chas- 
takovitch; Manfred, symphonie en quatre 
tableaux d'après Byron op. 58, de TchaT- 
kovski, per l'orchestra pnirharmonique de 
Saint-Pétersbourg, dlr. Juri Temirkanov; 
Natal» Gutman, violoncelle. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 
Mfirouf, savetier du Caire (2* partie), de 
Rabaud. 

23-09 Ainsi la nuit. Sonate en trio an mi mineur, 
de Heinichen; Quatuor è cordes 'n* 2 en la 
mineur op . 51, de Brahms; Sonata pour 
viotonceUa ei piano en sol mineur op. 65, 
de Chopin; Don Giovanni, extrait, de 
Mozart. 

0-33 L’Heure bleue. 


La fin d'une utopie, d'Emst-August 
Zurhom. 

M 6 

1 5.25 Musique : Flashback. 

15.40 Magazine ; Fréquenstar. 

Mural Robin-Guy Sedos. 

1 6.35 Magazine : Nouba. 

17.00 Variétés : Muftitop. 

17.30 Série : Equalîzer. 

18J25 Série : Les Rues de San- Francisco. 

1 9.25 Série : Ma sorcière bien-aimée. 

1 9.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6 (et è 0.25). 

20.45 Téléfilm : Le Gourou occidental. 

De Danièle J. Suisse. 

22.25 Téléfilm : Bill Dragon se venge. 

De Hany FaBt. 

23.55 Magazine : Vénus. 

0.15 Six minutes première heure. 

0.30 Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. 

21.28 Poésie sur parole. 

21 .32 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Susse. 
22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Champ fibre-idées ; 
Eloge du réel. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Rave, ou la ren- 
contra de l'esprit et du aSclum. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Bertrand 
Levergeois [T Expulsion de ta bdté triom- 
phante). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20-30 Concert (donné ta 24 juiüat 1992 lors du 
Festival de Montpellier) : Œuvres de Corelfî, 
Vivaldi. Bach. Bartok, Bloch, Haydn, 
Brahms, Dlnfcu, Lschner, Momovercü. da 
Faite, Mûnk, Eflrngton, et musique tradiü'oo- 
nelta. par ta Trio Avodah. 

22.00 Concert (donné le 8 août 1992 è Prades) ; 
Quatre» manières de décrire b pluie, varia- 
tions op . 70. de Eistar, par Andrss Ador- 
jan, flûte, Michel LetWec, clarinette, Peter 
Cropper, violon, Pierre-Henri Xuereb. aho. 
Arto No ras. violon cette, Jean- François Heis- 


pour clarinette, piano et violoncelle op. 3, 
de Zemfinskl, per Arto Noms, vioioraefle, 
Michel Lethiec, clarinette, Jean-Ctaude Pen- 
netier, piano. 

23.09 Ainsi la nuit. Quintette pour piano et 
cordes an fa mineur op. 34, de Brahms; 
Kchterfebe op. 48, de Schumann; Don 
Giovanni, extrait, de Mozart. 

0.33 L'Heure bleue. 
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Selon une source onusienne dans la capitale cambodgienne 

« Davantage d’effervescence », mais pas d’offensive 
contre les bastions Miniers rouges 



h oâiidQe à peipétaité I Vu de Davos 


BANGKOK 


de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 


Les informations selon lesquelles 
Ph nom-Pcn h aurait lancé des 
offensives contre les Khmers 
rouges sont accueillies avec de 
sérieuses réserves au sein de l'état- 
. major de l’APRONUC, l’Autorité 
provisoire des Nations unies pour 
Le Cambodge. «Four l’essentiel, les 
positions des camps respectifs n'ont 
pas changé. S'il y a davantage d'ef- 
fervescence depuis quinze jours, il 
n’y a pas eu de bouleversement », 
nous a déclaré par téléphone, 
mardi 2 février, une source mili- 
taire onusienne dans la capitale 
cambodgienne, tout en admettant 
que les forces de Phnom- Penh (les 
CPAF) manifestaient depuis quel- 
que temps un « regain de pré- 
sence». 


renforcé leur présence sur les deux 

pistes qui rejoignent Païlin, «capi- 
tale» des «rouges». Ces deux der- 
nière mois, les CPAF ont occupé 
du terrain au sud de Bavd, rencon- 
trant fort peu de résistance. Elles 


ont également, en janvier, avancé 
eu direction de PaEm, sur la RN10 
qui relie ce centre minier (pierres 
précieuses) à Battanxbaog. (a prin- 
cipale ville de POuest cambodgien. 
Mais « la situation est aujourd'hui 
bloquée », selon La même source. 

Au nord de la vtQe de Kompong- 
Thom, sur la RN12, qui n'est éga- 
lement qu'une piste minée, des 
échanges de tirs d’artillerie ont en 
lieu. Mais ils sont traditionnels, 
surtout depuis début novembre, 
dans cette région à la lisière des 
bastions khmers rouges de la pro- 
vince septentrionale de Preah-Vj- 
hear. 


Dans l’Ouest, où les Khmers 
rouges contrôlent un large secteur 
frontalier avec la Thaïlande, les 
CPAF ont. depuis des semaines, 


«Aucun évènement déterminant » 
n'est intervenu ces derniers jours, a 
rapporté la même source en ajou- 
tant que la situation y demeurait 
«stable». « Rien de très significa- 
tif» ne s’est produit dans les autres 
régions du Cambodge. 


U reste qu'en l’abseuce d’une 
participation des Khmers rouges à 
des élections prévues du 23 au 
25 mal, plus on se rapprochera de 
l’échéance électorale, plus la situa- 
tion devrait se tendre. Sur le plan 
militaire cependant, les initiatives 
de Piuom-Penh devront s'accom- 
moder, jusqu’à nouvel ordre, des 
limites de ses moyens. Faute de 
pouvoir ^ approvisionner à l’étran- 
ger, le régime de M. Hun Sen doit, 
en effet, compter aimes et muni- 
tions. 

Le premier ministre de Phnom- 
Penh avait, début janvier, lancé un 
ultimatum aux Khmers rouges, leur 
intimant de réintégrer le processus 
de paix le 31 janvier au plus tard, 
faute de quoi ils seraient traités 
comme des « hors-la-loi ». Une 
offensive militaire eût donc été, le 
l*f février; dans la logique des 
choses. Pour autant que l'on sache, 
elle n’a pas encore eu lieu. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


Condamné le 19 avril 19 91 à la 
'réclusion criminelle à perpétuité 
ipar la cour d’assises du Bouches- 
1 du-Rhône pour Passassinat du juge 
marse illais pierre Michel, Charles 

Altieri a été interpellé lundi 
!" février en fin d'après-midi à 
Chypre. Les policiers chypriotes 
ont arrêté Altieri, qui était muni de 
faux-papiers belges, sur l'aéroport 
de Larnaca à sa descente d’un 
avion en provenance de Du bai. 

Né en 1 955 à Marseille, Châties 

Altieri, surnommé « Lola », avait 
été condamné par contumace - il 
était en fuite au moment de son 
procès - pour avoir participé à 
l’assassinat par deux hommes à 
moto, le 21 octobre 1981 à Mar- 
: seille, du jupe d’instruction Pierre 
Michel, spécialiste de la criminalité 
organisée et du trafic de stupé- 
fiants {le Monde du 22 octobre 
1981). Chartes Altieri avait aupara- 
vant été condamné dans diverses 
affaires de trafic de haschich, 

, notamment entre la France et le 
Liban. 


La France devrait prochaine- 
ment demander l’extradition de 
Chartes Altieri auprès des autorités 
chypriotes. 


□ ARMÉNIE : démission du gou- 
vernement. - Le président Ter 
Petrossian a annoncé, mardi 
2 février, sa décision de limoger le 
cabinet du premier ministre, 
M. Khosrov Aroutiounian, qui 
s’était opposé lundi au programme 
économique pour 1993 présenté 
par le ministre de l’économie, 
M. Grant Bagratian. - (AFP) 


Moyens 

limités 


Mort du cinéaste François Reichenbach 


□ GRANDE-BRETAGNE : excuses 
du « Neiv Stitesmaa » à M. Major. - 
Le New Statesman , le magazine 
poursuivi par M. John Major et 
M" Claire Latimer pour avoir fait 
état de rameurs sur une liaison entre 
ta jeune femme et le premier minis- 
tre, a présenté des excuses à ce sujet 
dans une lettre à leurs avocats, lundi 
1- février. - (UPL) .* 


Convaincu que les Khmers 
rouges ne rejoindront plus te pro- 
cessus de paix, te gouvernement de 
Phnom-Penh a commencé à s’orga- 
niser, dés septembre dernier, pour 
rappeler son autorité. Sur le plan 
militaire, tes CPAF, un peu réorga- 
nisées, ont reçu l’ordre de mieux 
marquer leur territoire. Elles font 
preuve de «davantage de dyna- 
misme». 


Mais, pour manifester plus de 
nerf, elles n’ont encore entrepris 
aucune action susceptible d’enta- 
mer sérieusement les bastions 
khmers rouges de l’Ouest et du 
Nord! L’un de leurs chefs a même 
exclu, lundi, une offensive sur Paï- 
.lin. 


Le cinéaste François Reichen- 
bach est mort mardi 2 février à 
l’Hôpital américaiiMle Neuilly-sur- 
Seine (Hauts-de-Seine) des suites 
d’une opération. Il était âgé de 
soixante et onze ans. En près de 
quarante ans de carrière, il s'était 
fait connaître par de très nombreux 
documentaires, dont les titres 
disent le cosmopolitisme : l'Améri- 
que insolite, 1938, Treize jours en 
France, 1968, co réalisé avec 
Claude Lelouch et consacré aux 
Jeux olympiques de Grefiobftç &sr 


o'dock USA, 1976. Houston Texas, 
1980, le Japon de François Rei- 


chenback, 1983. Ses films tes plus 
connus traduisent sa passion pour 
le Mexique ( Mexico . Mexico, 1967) 
et pour la musique {Arthur Rubin- 
stein. /'amour de la vie, 1968). Rei- 
chenbach avait collaboré avec 
Orson Welles pour Vérités et men- 
songes (1973), et avait également 
consacré un portrait filmé au gntad 
cinéaste américain, comme à de 
nombreuses antres personnalités, 
de Kenyan à Pelé. ARTE avait dif- 
fusé son Une passion mexicaine 
en décembre dernier, et 'Ourasi. 
trotteur français, au mois de jan- 
vier. 


Pour « manaue de rentabilité » 


S 0 M S 

DÉBATS 

f AIRE 

Mon du danseur Michel Renault 14 

Europe ; «Vieux démons et nou- 
velles espérances», par Jean 
Kahn; «La démocratie subsi- 
diaire?». par Laurent Cohen-Ta- 
nugi at Dominique Bocquet. 

Le dix-huitième Festival internatio- 
nal du cirque de Monte-Carlo.... 14 
La fièvre des musées : IL - Gérer 
ta folie des grandeurs 15 

ÉCONOMIE 


tours, chômeurs et autres 
gêneurs», par André Grjôbine. ..2 

ÉTRANGER 


La guerre dans l'ex-Yougoslavie. 3 
Espagne : une nouvelle affaira de 
corruption éclaboussa les socia- 
listes 4 

Israël : l'affaire des Palestiniens 

expulsés.... 5 

La situation au Togo et au Zaïre : 
le maréchal Mobutu et ie général 
Eyadéma isolés mais gagnants... 6 




POLITIQUE 


La préparation des élections légis- 
tatives - 7 et 8 

M. Bérégovoy : • Ayons la fierté 
delà France» 8 


• Dossier : les insubmersibles 

• Gestion : dirigeants, attention 

aux pièges} • Emploi : le coup de 
pouce de Virgin aux jeunes 
chômeurs 26 à 38 


SOCIÉTÉ 


Le maire de Courcouronnes est 
inculpé par ta juge Van fluymbsks. 9 
Le laboratoire d’Artois fait l’objet 
d’une suspension provisoire 

d’exercice 10 

Diagonales, par Bertrand Poirot- 
Delpech : «Dicos* 10 


SCIENCES ♦ 


KiJMiC):' 


• Choisir le saxe des enfants à ntfrre 

• Le pays sous ta mer e Un entre- 

tien avec le président de l'Agence 
française du sang 11 è 13 


CULTURE 


Services 


Abonnements 2 

Annonces ctessées ...... — 13 

et 30 è 38 

Carnet 22 

Marchés financiers 20 et 21 

Météorologie 23 

Mots croisés 22 

Radio-télévision 23 

Spectacles. 18 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3615 LM 


Musiques : un nouvel album et 
l’Olympia pour le groupe Noir 
Désir ; premier concert en France 
de la chanteuse arabophone 
Samira Toufic; Dietrich Fischer- 
Dieskau quitte ta scène 14 


Ce numéro comporte un cahier 
■ Initiatives» 
folioté de 25 è 38 
Le numéro du « Monde » 
daté 2 février 1993 
a été tiré à 497 264 exemplaires. 


Demain dans « ie Monde & 

Arts et Spectacles » : le territoire Depardoo 

Simultanément, ('intégrale de sas films - sauf un, toujours inter- 
dit par M. Giscard d'Estaàra, - un livre et une exposition témoi- 
gnent de l'approche singulière de Raymond Depprdon cinéaste, 

3 id s'explique dans un entretien sur les techniques et b morale 
a son travail 


« Éducation-campus » : A l’école de l’entreprise 


Le rapport du Xh Plan sur l’éducation et la formation invite le 
système éducatif è renforcer son management et à améliorer son- 
efficacité économique et sociale. 


Réduction d’activités 
et licenciements anx éditions Bailand 


EDF s'inquiète des performances 

de son parc nucléaire.... 17 

DAF est placé sous administration 

judiciaire 18 

POINT/Le «dumping sodai»... 19 
Vie des entreprises ..... 20 


L'élection de M. Lionel Fleury è fa 
présidence de PAR* 22 


' Les éditions André Baliand 
s’apprêtent à changer de régime. La 
maison, qui emploie dix salariés 
pour une production annuelle de 
soixante-dix à quatre-vingts titres, 
va subir, avant Pété, de profondes 
modifications de structures. Une 
procédure de licenciement tou- 
chant l’ensemble de l'équipe est en 
cours, assortie d'un projet rédui- 
sant & vingt ou trente le nombre 
d’ouvrages publiés chaque année. 
La décision s été prise au sein du 
groupe COPAGEST, propriété 
d’André Rousselet dont Baliand est 
l’une des filiales. Cette mesure doit 
aussi toucher les éditions Jacques 
Bertoin, petite maison contrôlée 
par la COPAGEST et spécialisée 
dans les documents et les essais. 


assez solides, affirme-t-il, pour sup- 
porter les charges fixes Liées à sa 
politique éditoriale. La nouvelle 
configuration de te maison doit 
amener son PDG à s’appuyer sur 
(des directeurs de collection exté- 
: rieurs et sur les moyens logistiques 
: mis i sa disposition par te COPA- 
GEST. 


Selon Jean-Jacques Augier, PDG 
des éditions Baliand et des Taxis G 
7, autre filiale de la COPAGEST, 
cette modification de cap est la 
conséquence directe des «difficultés 
conjoncturelles que subit Caution». 
Pour M. Augier, Ja «situation inter- 
médiaire» occupée par Baliand 
dans le paysage éditorial n’était 
«plus tenable». Cette entreprise de 
taille moyenne n’a pas eu les reins 


t Deux personnes devraient être 
J chargées des relations avec la 
presse et avec tes services de febri- 
: cation, qui seront eux-mèmes sous- 
traités. En dépit dé cette formule 
{considérablement allégée, 
M. Augier tient i préciser que 
. «Baliand continue » : l'exploitation 
'du fonds, les relations avec les 
) auteurs sous contrat et te publica- 
tion de nouveaux titres devraient 
i se poursuivre. Avec, toutefois, une 
orientation éditoriale un peu diflë- 
j rente, puisqu’un quart des nou- 
î veau tés seront des ouvrages plus 
«grand public» que précédem- 
ment. 


(PubUdté) 

strff le FRANÇAIS 


EN RETARD 
D'UNE.- 
FENÊTRE 


Sens du confort et de l'économie, 
en RFA on change trois fois plus de 
fenêtres que chez nous. Pourtant, 
! bo-France-Fenétres pose en une 
. journée, sans aucune dégradation, 
{ une fenêtre en bois, alu ou PVC. 
! Herméticité totale et gain de 
l lumière grâce à leur procédé 
I exclusif. Garantie décennale. Ega- 
lement portes blindées. Agent 
Vélux, 111, rue La Fayette (10 e ). M" 
Gare-du-Nord et 26, av. Quihou, à 
! St-Mandé. M° St-Mandé-Tourelle. 
4837.18.18. Grenoble, 76.41.17.47. 
Lyon, 05.05.16.15. Rouen, 05.04.1B.18. 


; Ces difficultés s’inscrivent rinr>«t 
une histoire mouvementée, tes édi- 
tions Badaud ayant déjà changé de 
,main à plusieurs reprises. Fondée 
en 1967 par André Baliand, elles 
ont été vendues, en 1990, à la 
société d’investissement CAP-D, 
spécialisée dans les matériaux com- 
posites et les logiciels bancaires. A 
la suite d’une mise en redressement 
judiciaire, la maison avait été 
rachetée par la COPAGEST 
en juin 1991. André Rousselet 
disait alors, eu partent de Baliand : 
«Nous allons démontrer qu'avec un 
peu de rigueur de gestion, cette 
maison d'édition peut réussir.» 

RAPHAËLLE RÉROLLE 


PUBLICITÉ 

LITTÉRAIRE 

Renseignements : 46-62-74-43 


EXCEPTIONNEL 

PRIX BASSE SAISON < 

avec bi garantie 

d’un grand maître tailleur • 

COSTUMES MESURE 
à partir de 2 890 F 

PAfflAUMS 965 F VESTONS 1 925 F 
3 000 tissus I 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAILLEURS, JUPES, VESTES 
MANTEAUX ET PARDESSUS 

UNIFORMES ET INS16JVE5 MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, nie rfn tSeptanbra, Paris - Opéra 
Téléphone : 4742-7081. 

Du lundi au vendredi de 10 h à 18 h 



Inquiétudes 

pour le couple franc-mark 


Après la dévaluation de la 
livre irlandaise, te couple 
franc-deutschemarfc est au 
centre des débats à Davos 
(Suisse) où s'achève, mardi 
2 février, ia 23* réunion du 
Forum de l’économie mon- 


DAVOS 

de notre envoyé spécial 


«Et vous, vous croyez que le 
couple franc-mark va encore 
tenir longtemps ?» On aurait pu 
croire que, venu des lointaines 
fies des Bermudes, Donald P. 
Unes, président de la Bank of 
Bermuda, aurait è Davos des 
interrogations plus globales sur 
l'avenir de l'économie mondiale. 
Non. II est venu en Europe 
notamment pour ausculter l'état 
de santé de ce couple vedette 
des marchés des changes. Et il 
faut reconrafftre que la question 
est - plus encore depuis la déva- 
luation de la livre Irlandaise 
samedi 30 janvier - au centre 
des discussions dans la station 
suisse des Grisons. 


Depuis lundi matin 1- février, 
l'animation est vive autour des 
écrans que Reuter a installés 
dans (a palais des congrès. 
Auprès des banquiers et 
hommes d'affaires présents è 
Davos, M. Unes a dû rencontrer 
un grand scepticisme. Beaucoup 
craignent que, avec la couronne 
danoise, le franc français ne soit 
en première ligne. Alors que 
(unes le franc semblait bien résis- 
ter, certains attendent une vague 
spéculative pour début mars. Les 
économistes - môme l' Améri- 
cain Martin Feldstein, président 
du Bureau national de recherches 
économiques américain, pourtant 
partisan affiché du flottement 
des monnaies sont plus 
confiants et estiment que le 
divorce pourra fitre évité. 


solution. e$i l’on analyse les élé- 
ments fondamentaux des écono- 
mies des deux pays, a expliqué 
aussi M. Michel Mussa, directeur 
de recherches du Fonds moné- 
taire international, le situation 
française est mêhleure que ceBe 
de l'Allemagne. » La crédibilité 
du franc reste cependant pour 
des raisons historiques moins 
bonne que celte du mark, a rap- 
pelé M. Raymond Barra. Les 
«fondamentaux» irlandais étaient 
favorables également, et pour- 
tant une dévaluation n'a pu fiera 
évitée. 

Pourquoi la devise française 
a-t-elle été attaquée, et pourrait- 
elle l'fitre encore 7. M. Barre a 
avancé avec force une explica- 
tion. ici è Davos. Pour l'ancien 
premier ministre, ie couple franc- 
mark «fait l’objet d’assauts spé- 
culatifs inspirés par des motifs 
politiques. Au-delà des liens 
monétaires entre la France et 
TABemagne, ce s attaques visent 
les relations po/rdques entre nos 
deux pays». D'où, è sas yeux, la , 
nécessité de défendre è tout prix 
la parité entre les deux mon- 
naies, dernier noyau du système 
monétaire européen. 

«B y a en fait une lutte entre 
deux logiques», estime un ban- 
quier, « celle plutôt anglo- 
saxonne des marchés d'un côté, 
celle plus poütiquo et Institution - 
n elle de l'autre. » Partisan de la 
première, M. Feldstein juge que 
la seconde pourrait l’emporter, la 
France et l'Allemagne prenant 
peut-être, en défendant le main- 
tien de la parité actuelle. « une 
mauvaise décision, mais pour de 
bonnes raisons». 


Des attaques 


A l’instar de M. Karl Otto 
Poehl, ancien président de la 
Bundesbank, les participants au 
Forum de Davos expliquent tous 
en chœur qu'aucune raison éco- 
nomique ne justifierait une déva- 
luation du franc par rapport au 
mark. Au contraire. Si le franc 
flottait, il s’apprécierait par rap- 
port «j mark, selon M. Poehl qui 
n'est pas partisan d'une telle 


Très critique par rapport au 
fonctionnement récent du SME, 
M. Horst Siebert, directeur de 
l'Institut d'économie mondiale de 
IGei (Allemagne}, appelle à une 
« dépolitisation ■ des réaligne- 
ments monétaires». Dans l’im- 
médiat, il estime lui aussi « qu‘3 
ne serait pas bon pour l'Europe 
que le franc sorte du SME». Le 
divorce pourra-t-il être évité? 
«Oui», affirme-t-il en concluant, 
péremptoire : «Le franc ne sor- 
tira pas du SME; le SME résis- 
tera; la Bundesbank le soutien- 
dra.» M. Unes, patron de ie 
Bank of Bermuda, a sa réponse. 
Il peut retourner dans ses fies, 
rassuré. 


ÉRIK IZRAELEW1CZ 


U lundi 1* février se sont réu- 
nis è Rome les repré s enta n ts de 
la Repubbhca, d 'El Pais, de The 
Indépendant et du Monde. 

Cette réunion, la première 
depuis l’entrée du Monde aux 
côtés des trois autres journaux 
dans Européen Newspaper Asso- 
ciated. a permis aux participants 
de confirmer leur intention d'étu- 


(fier le lancement d’un nouveau 
quotidien du matin en France. A 
cette fin, les participants ont 
arrêté un programme de travail 
qu*ïs ont chargé M. Michel Bon 
de conduire et dont les conclu- 
sions devront être soumises, 
dans les prochains mots, è l'exa- 
men et è la décision des quatre 
promoteurs du projet 
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EL, il y a quinze ans, signait l’épitaphe 
d* un vénérable groupe que tout le monde 


± croyait inscrit à jamais dan; le paysage 
économique français. On le retrouvait 
juste après au chevet d’une «vieille dame» qu'il 
laissait mourir d’inanition. Sans plus de succès, Ü 
passait immédiatement aux commandes d’un 
autre fleuron voué, dans la foulée, au rachat Le 
voilà maintenant ailleurs, en position de déposer 
le bilan de la société qu'il dirige— 


Les insubmersibles 


le bilan de la société qu'il dirige— 

Par discrétion, on ne citera pas de noms. Pour- 
tant, dans la vie professionnelle, chacun ou pres- 
que a côtoyé de ces personnages dont la longévité 
surprend, quelles que soient les «casseroles» qui 
les ont accompagnés pendant leur interminable 
carrière. Peu importe qu'on les nomme les «incre- 
vables» ou les «insubmersibles», selon la termi- 
nologie en cours, et donc l’authentique culture de 
l'entreprise. Le fait est qu’ils existent en nombre 
et que, en dépit des sarcasmes, provenant aussi 
bien de la plèbe envieuse que de leurs condisciples 
à la dent dore, leur incroyable réussite provoque 
toujours un étonnement doublé d’une paradoxale 
admiration. 

A les voir aussi imperturbables, capables de se 
maintenir à des postes de commandement qu’ils 
ne méritent pas ou plus, on se consolera bien sûr 
en objectant que cette tradition-là s’achève aujour- 
d’hui avec la dureté des temps. Après tout, ils 
pourraient être eux aussi découverts puis remer- 
ciés quand des capitaines d’industrie et de bril- 
lants gestionnaires, autrement plus talentueux, ont, 
au cours de la dernière période, succombé sous ta 
pression d’actionnaires soudain sévères. Mais, 
pour quelques-uns qui sont effectivement «tou- 
chés-coulés», perdus corps et biens dans cette 
bataille navale, il faut convenir que la plupart de 
ces Titanic continuent de s’en sortir, contre vents 
et marées. Et plutôt bien. 


Ils ont connu l'échec et sont pourtant toujours là. 
Un mystère qui a ses recettes 


L ES plus atteints, et qui pourtant ne tardent 
pas à se remettre à flot, se récupèrent souvent 


J— /pas à se remettre à flot, se récupèrent souvent 
dans Pactivité de conseil Grâce à leurs réseaux et 
à un bon carnet d’adresses, ils peuvent poursuivre 
une activité à un bon niveau, même s’ils regrettent 
parfois leur splendeur passée, et le pouvoir qui va 
avec. D’autres, parce qu’ils savent que leur - toute 
relative- traversée du désert ne durera pas, pren- 
nent leur mal en patience. A terme, la chance leur 
sourira à nouveau, à moins que Paltemance politi- 
que ne parvienne à effacer l’offense qui leur a été. 
faites Ce sont alors dès «revenants» en puissance, 
qui peuvent d’autant plus afficher une force tran- 
quille que les règlements de comptes idéologiques 
ne sont plus vraiment de saison. 

Tous les autres - les plus nombreux- restent 
encore inexplicablement à leur poste ou, dans le 
cas le plus fréquent, poursuivent leur cursus en 
sévissant dans d’autres sociétés, sans souffrir 
excessivement de leur (parfois) piètre réputation. 
L’oubli collectif, cette finisse pudeur, les y auto- 
rise, ainsi que le pardon des erreurs d’an tan. Qui, 
hormis les victimes, se souvient d’un ratage sur- 
venu deux décennies plus tôt? Qui est en mesure 
de reprocher à un chef d’entreprise de s'être 
trompé de principes avec obstination, quand tout 
le monde a forcément commis des fautes un jour 
ou l’autre? Qui, enfin, ne se laisserait pas 
convaincre par un plaidoyer pro domo bien ficelé? 
Dans un parcours de météore, un illusionniste 
rompu à cet exercice doit s’en aller avant d’être 
rattrapé par des échecs éventuels, disent les 
connaisseurs, disposés à l’excuser, au vu de la 
performance, le jour où, immanquablement, il 
sera pris au piège. 



■ Techniques de survie 

Comment passer les tempêtes 

par Ma ria Ciauciu Batfaader 
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Pour expliquer cette survie professionnelle, cer- 
tains invoquent le poids des corps, la confrater- 
nelle solidarité des grandes écoles, l’appartenance 
à un même monde, voire les filiations politiques 
ou les relations familiales. Certes. Mais ces por- 
traits seraient incomplets si on n’y ajoutait pas 
quelques traits communs à ces personnages, voués 
à durer. Ils sont souvent affables, cultivés, et ne 
manquent ni de charme ni de qualités. Prompts à 
la manœuvre, habiles, avec beaucoup d’entregent, 
ils n’ont pas perdu la face et se sont à chaque fois 
comportés élégamment. Au pire, s’ils devaient 
tuer, ils n’ont pas laissé de victimes derrière eux, 
susceptibles de se venger, mais seulement des 
cadavres. Toutefois, Us auront d’abord eu garde de 
ne pas s’attaquer à plus puissant et auront soi- 
gneusement évité de remettre en cause les équili- 
bres les plus ténus. Respectueux des règles. Us 
s’évertuent surtout à entretenir leur image et, pour 
ce faire, se révèlent de redoutables communica- 
teurs, jamais à court d'arguments. Du grand art, 
donc, qui fait toujours illusion, même dans les cas 
désespérés. 


Proches cousins de ces «insubmersibles», il y a 
encore trois sous-groupes qui forcent le respect, 
justement par une capacité qui fait appel à des 
ressorts identiques. Le premier comprend les spé- 
cialistes du projet inabout i, qui mettront une égale 
fougue à défendre leur prochain enfant, et feront 
ainsi une carrière hors normes, déroutante. Rien 
ne les ébranle. Le deuxième se maintient sur la 
crête des vagues en changeant d’idée avec la 
mode, sait toujours la vendre avec talent, et fait 
profession de «gourou» incontournable. Etre des 
girouettes ne les gêne pas. Le dernier carré, plus 
rare, se compose des «teigneux» qui ressurgissent 
inlassablement après n’importe quelle tornade, tel- 
lement combatifs qu’ils transforment en Eldorado, 
pour la reconquête du pouvoir perdu, le placard 
où on les a remisés. Infatigables optimistes, ils 
finissent par gagner. 

Mais ceux-là, à la différence des premiers, 
vivent de passion. Inébranlable, quand bien même 
elle serait dévoyée. 
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C'est pour Paris, c'est aussi pour 
les régions, c'est le Monde Initiatives 

du 9 février*. 


Une révolution marketing, 
ça ne se présente pas tous les jours ! 



267 marques dans le monde, toutes plus 
célèbres les unes que les autres, c’est sur 


f GROUP! 


Lu, Panzani, Vàntbmme 


Pie qui chante, Danone, 


Kronenbourg, EviMi— 


BSN est le 3e groupe 


alimentaire européen : 


célèbres les unes que les autres, c'est sur elles 
que le groupe BSN a fondé sa croissance en 
développant et en adaptant de façon perman- 
ente la qualité de son marketing. 

Alors pourquoi une révolution marketing ? 

Parce qu’aujourd'hui, les enjeux évoluent : 
les consommateurs sont plus exigeants et moins 
fidèles, la concurrence est accrue, la mande 
distribution plus puissante, nos marchés 
s'européanisent 

Plus que jamais fonction interdépendante, au 
cœur de l’entreprise, stratégique par les 
investis-sements que chaque décision implique, 
le marketing aura besoin d’hommes et de 


66 Mds de F de CA, 


femmes encore plus audacieux et entreprenants. 
Pour se doter du marketing le plus professionnel 


Pour se doter du marketing le plus professionnel 
en Europe, BSN fait évoluer ses structures et crée 
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59 000 personnes, 


de nouvelles opportunités pour les meilleurs 

' \ du marc! ‘ 


professionnels du marché ! 


implantées dans 37 pays. sommes 


Si vous êtes interêssés par l'un des 3 postes que 
nous vous proposons aujourd'hui page 35, nous 
sommes prêts à vous en dire beaucoup plus ! 
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INITIATIVES 


DOSSIER • Les insubmersibles 


Techniques de survie 

Pour les chasseurs de fêtes , 
de tels hommes sont par définition des intérimaires » 


L’art d'utiliser le placard 

Un bon usage de la voie de garage 
peut Ouvrir des perspectives 


D ES- «insubmersibles»? Oui, 
ceux que l’on appelle familiè- 
rement les chasseurs de tètes en 
connaissent bd et bien, de ces pré- 
sidents ou directeurs généraux que 
leurs échecs ou la médiocrité de 
leurs performances récentes 
auraient dû... engloutir et qui, 
pourtant, continuent à voguer 
comme si de rien n’était. Et Ton 
peut penser que ces observateurs à 
la loupe des «hauts potentiels» 
constituent la catégorie profession- 
nelle la mieux placée pour analyser 
le phénomène. Inspiré par une 
image empruntée au domaine 
marin, pour lequel il éprouve une 
secrète tendresse, Jean-Yves 
Alquier, d'Euroseanch Consultants, 
s'en empare avec délice: « L'insub- 
mersible est un bateau solide ; il a 
des antennes (radars, sonars..) pour 
détecter les dangers du plus loin 
possible', il sait rrmmvrer. il n'est 
pas seul (protégé par des avions, 
d'autres bateaux). Il sait tirer le pre- 
mier . ... ou bien, jouant la dissua- 
sion. il utilise sa puissance à faire 
peur. Ou bien encore il tire son 
pouvoir de ce qu’il attaque sans 
cesse et plus vite que quiconque.-» 
Pour ces spécialistes du recrute- 
ment haut de gamme, 
l’« insubraersibilité » de certains 
constitue une réalité propre à la 
société française (au moins par rap- 
port aux Anglo-Saxons, aux Alle- 
mands, aux Scandinaves), et qui 
évolue au fil du temps. «Jusqu'à 
ces dernières années, souligne Eric 
Salmon, du cabinet Eric Sahnon & 
Partners, nombre de présidents res- 
taient en place même si leur société 
perdait de l’argent année après 
année parce que leur conseil d'ad- 
ministration ne faisait pas son tra- 
vail de contrôle.» Mais avec la 
crise économique et la montée du 
risque d’OPA, cette forme d’insub- 
mersibiiité est en régression : «Il 
n'y a jamais eu autant de diri- 
geants priés de prendre leurs dispo- 
sitions». note Jean-Gaudc Lasanté, 
du cabinet Lasanté-Cantet et Asso- 
ciés. 

Certains, il est vrai sont rempla- 
cés parue que tes actionnaires ont 
changé ou ont décidé d’adopter 
une politique différente; mais, pour 
d’autres, il s'agit bel et bien (Tune 
sanction, fri pointe une autre spéci- 
ficité de la situation française : la 
rotation accélérée des dirigeants, 
notamment dans le secteur nationa- 
lisé. «Dans certains pays, rappelle 
Eric Salmon, on voit des présidents 
de société rester en place pendant 
vingt-cinq ans. En France, pendant 
le même temps, une société équiva- 
lente aura vu défiler sept ou huit 
présidents.» 

Pour Jean-Yves Alquier, cette 
situation est liée aux modes de for- 
mation et de sélection des diri- 
geants : «En Allemagne, on accède 
à de hautes responsabilités au terme 
d’un très long parcours réussi au 
sein d’une entreprise. Chez nous, 
c’est le diplôme qui fait le diri- 
geant » Et ce dernier passe d’entre- 
prise en entreprise, d'un haut poste 
à un plus haut encore; «Un para- 
chutage propice au développement 
de réseaux de solidarité assurant 
nominations et protections. # Sou- 
mis à des sélections répétées, nom- 


bre de hauts cadres de l'économie 
française se protègent depuis long- 
temps contre les risques qu'elles 
comportent en se soutenant 
mutuellement dans le cadre de cor- 
porations d’anciens de telle grande 
école, de membres de tel grand 
corps ou de tel groupe politique, 
qui constituent, dit Eric Salmon, 
autant «de bouées de sauvetage, de 
bonbonnes à oxygène». 

Bouées et bonbonnes d’autant 
plus recherchées qu’un échec avéré, 
sanctionné, laisse rarement en 
France une possibilité de redémar- 
rage. Pour Jean-Yves Alquier, tes 
insubmersibles « appartiennent pra- 
tiquement tous à l’une de ces corpo- 
rations». Mais; ^joute-t-il, «ce sys- 
tème pourrait - ne r pas durer 
indéfiniment». A cause notamment 
de fa dureté croissante de la com- 
pétition économique et de finterna- 
tionalisation des affaires, plus 
aucune corporation n’aura sans 
doute, d'ici quelque temps, assez 
de puissance pour rendre ses mem- 
bres intouchables. «De plus en 
plus, c'est le résultat qui compte, et 
la volonté des actionnaires. » Mais 
cette évolution est freinée par ce 
que les chasseurs de tètes considè- 
rent comme une situation de * rela- 
tive pénurie» : «Pour les très hauts 
postes, de plus en plus complexes ; 
fait «te*» observer Eric Salmon, peu 
de personnes ont le calibre et l'expé- 
rience nécessaires. L'expert que je 
suis est bien content quand il en 
trouve quelques-unes.» 

« Une touche 
d’avarice» 

Dans un tel contexte, les insub- 
mersibles se définissent par une 
façon d’agir et un profil psycholo- 
gique particuliers. Avec un humour 
acéré, Jean-Yves Alquier fait la 
liste des comportements-types : 

« Faire en sorte de ne pas avoir un 
ennemi plus puissant décidé à vous 
abattre; et. puisqu’on a fait mal à 
certains dans la compétition pour le 
pouvoir, les avoir tués plutôt que 
blessés; avoir rendu des services à 
des gens puissants ; éviter par tous 
les moyens d'être impliqué dans une 
situation de marchandage où l'on 
risquerait d’être éliminé au profit 
d’un plus puissant que soi; ne pas 
trop mettre en question des per- 
sonnes, des procédés, des règles du 
jeu, des tabous, car ceux que l’on 
atteint le font payer dans les 
moments difficiles. Savoir néan- 
moins tirer le premier quand les cir- 
constances l'exigent; ou. mieux 
encore, laissa- savoir qu'on pourrait 
le faire pour éviter de passer à 
l’acte _» 

La communication tient une 
grande place dans cet art de sur- 
nager : « Savoir ou bien fourn ir de 
bonnes explications pour ses échecs, 
ses absences de réussite, ou bien en 
transféra la responsabilité sur quel- 
qu'un d'autre; s’être doté, tout en 
gardant une discrétion de bon abL 
d'une étiquette flatteuse. Ce qui 
implique, d'une part, que l'on ait eu 
à un moment donné un succès 
marquant (ou qu'on se le soit fait 
attribuer), d’autre part, que l'on euh 
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tive cette image même si elle est 
antienne ou dépassée. Enfin, avoir, 
si possible, lié son nom à une noble 
cause, le mécénat humanitaire étant 
de meilleur effet que l'organisation 
de concerts classiques. 

Quant au profil psychologique, si 
l’on en croit Jean-Claude Lasanté, 
il est marqué par ce qui fait la 
spécificité du haut dirigeant : la 
conjonction de ses qualités avec un 
certain nombre de défauts qui 
constituent des atouts supplémen- 
taires à la seule condition d'être 
contenus dans certaines limites; 
l’appétit d’argent, voire - une 
« touche d'avarice », un « brin de 
férocité» (ce que les Américains 
appellent plus crûment « l’instinct 
de tueur»), 1e goût de te simula- 
tion, l’aptitude à donner des coaps, 
le cynisme.. «Les insubmersibles 
sont peut-être des hommes chez qui 
ces défauts sont un peu trop mar- 
qués. Accepté à certains moments et 
dans certaines conditions, leur style 
de management sera jugé insuppor- 
table à d'autres. » Il se peut aussi 
que tes circonstances (économiques, 
sociales, personnelles, familiales...) 
viennent exacerber ces défauts et 
leur inire atteindre un niveau jugé 
intolérable par T équipe de direction 
ou le conseil d’administration. De 
la même manière qu’un divorce 
permet en général de retrouver un 
caractère plus égal, l'intéressé 
revient à un comportement plus 
serein et équilibré en passant <fune 
entreprise à une autre, et redé- 
marre d'un bon pied. . 

Dans 1e contexte particulier des 
restructurations, l'insubmersible 
peut être celui que l'on congédie, 
non pour un échec, mais parce 
qu’avec le temps il est devenu trop 
proche de son équipe de direction, 
laissant ainsi s’émousser une féro- 
cité que ses actionnaires jugent 
indispensable pour redresser rentre- 
prise. Ce « handicap affectif» bien 
circonscrit n’a pas de raison de 
l’empêcher de rebondir ailleurs à 
de hauts postes. 

Mais on en voit également qui, 
se découvrant un talent particulier 
pour « tailler , retailler, alléger. 
redresser» les sociétés eu difficulté, 
décident de s’en faire une spécia- 
lité : «grands mercenaires du 
management» i qui l’on confie, 
pour quelques mois, une firme à 
redresser afin qu’ils y procèdent, 
sans états d’ftme, à une chirurgie 
brutale. De tels hommes sont par 
définition des intérimaires, leur 
tâche est « non de gérer l’entreprise 
mais de la rendre gérable » et de 
trouver oelui qui sera apte à s'en 
charger durablement après leur 
départ. Et c’est tout naturellement 
qu'ils disparaissent pour reparaître 
adleuis. 

Marie-Claude Betbeder 


jm TL ne faut pas avoir un 
amour-propre trop cha- 
touilleux ni céder à ses impul- 
sions et réagir vite sous le coup 
de ses émotions , explique Daniel 
à ceux qui s'étonnent de son iti- 
néraire. A l’usure ce sont les 
autres qui rendent les armes et. 
de guerre lasse, abandonnent le 
champ de bataille. » Un vocabu- 
laire de combat et one poignée 
de main énergique ; (e vécu de 
Daniel dans l’entreprise de com- 
munication qui l'emploie depuis 

- longtemps évoque plus une lutte 
acharnée de chaque instant que 
les eaux tranquilles d'un fleuve. 
Il a dirigé successivement des 
publications qui ont disparu 
faute d’argent et des rubriques 
fermées faute de supporters. Un 
changement de direction, une 
J n version dè politique et notre 
homme s'est retrouvé au pla- 
card, une fois, deux fois, trois 
fois. N'importe qni d’autre eût 
claqué la porte : c’est mal 
connaître Daniel; pas question 
d’aller chez les concurrents qui 
l’eussent pourtant accueilli à 
bras ouverts. 

De son placard il a fait un 
carrefour d’intrigues où se croi- 
sent les influences, les fidèles, 
les ambitions. Finalement il a 
repris du galon, et, quand le 
moment du départ est venu 
pour lui, ses rivaux sont à peine 
surpris de le trouver tout en 
haut de la hiérarchie de son 
entreprise. On (e juge même 
indispensable, et c’est comme 
conseiller de 1a direction qu’il 
continue à donner sa mesure. 

Entre avoir du caractère et 
avoir mauvais caractère la fron- 
tière est ténue. Parfois même 
invisible. Si les amis de Jean- 
François en tiennent pour la 
première hypothèse, ses nom- 
breux détracteurs retiennent 
l'autre. 

- En vingt ans, il a grimpé avec - 
des hauts et des bas, si l’on ose 
dire, tous les .échelons de sa 
société, un groupe agroalimen- 
taire. Il a commencé par s’occu- 
per du lancement des produits. 
Son supérieur direct ne le por- 
tait pas dans son cœur et à 
peine notre ami marié. H l’a 
envoyé arpenter les routes de 
province à une époque où la 
démarche était moins courante 
qu’aujourd'hui. 

C'était encore le bon vieux 
temps du plein emploi. Jeune 
cadre frais émoulu d’une grande 
école, Jean-François aurait pu 
démissionner pour tenter sa 
chance ailleurs. Un autre l’eût 
fait Pas Jean-François : il s'est 
accroché, il a montré du mor- 
dant et de l’efficacité. Au bout 
de deux ans il est revenu à 



Paris fêter la naissance de son 
premier-né et son changement 
de direction. 

Il avait obtenu la direction 
financière d'une filiale du 
groupe spécialisée dans la nour- 
riture pour animaux. U y était 
plutôt heureux. Son penchant 
naturel à restreindre le territoire 
des autres, à limiter le poids de 
leurs idées pour imposer les 
siennes, et ce que ses collabora- 
teurs appelaient en riant son 
côté rabat-joie, trouvaient dans 
ce. poste matière à s’exprimer. 

«Comme un os 
à ronger» 

Hélas pour lui, la filiale 
n'était pas dans le droit fil de 
l’axe essentiel du groupe, et 
après des années de diversifica- 
tion te politique de la direction 
générale était au recentrage des 
activités. 

Jean-François fut alors affecté 
au bureau du développement, la 
voie de garage typique quand 
l’entreprise en est justement au 
resserrement. Une façon de se 
moquer de lui et de s’en débar- 
rasser? Ni dégoûté ni décou- 
ragé, notre héros prit le bureau 
du développement comme un os 
à ronger. Il rongea tant et si 
bien, inondant le directeur géné- 
ral et le président de notes, de 
propositions, de commentaires 
que personne ne l’oublia dans 
son impasse. Mieux, on c’avait 


jamais autant parlé de lui. on 
ne l'avait jamais tant vu. Un 
collègue disait sans aménité, 
paraphrasant une citation célè- 
bre : « Il fait encore plus de 
bruit mort Que vivant. »> 

Le jour où une autre filiale ù 
la réputation très difficile eut 
besoin d'un directeur général 
musclé, on alla chercher Jean- 
François. Scs ennemis s’atten- 
daient à ce qu'il périsse corps et 
biens noyé sous l’ampleur de la 
tâche : redresser une société au 
bord du dépôt de bilan, affublé 
d’un président inamovible et 
parfaitement incompétent et 
entouré de cadres totalement 
démotives.- Jean-François ne 
manifesta pas d’intentions parti- 
culières èu prenant ses nouvelles 
fonctions. K sc mit naturelle- 
ment toutes (es parties â dos. 

Une manière comme une 
autre de faire l'unanimité et de 
réconcilier tout le monde. «De 
toutes les façons, confiait-il à ses 
intimes, je n’avais rien à perdre 
à accepter ce poste et tout à 
gagner à tenter le pari. » Pour 
l’instant, la filiale survit 
encore... Mais le président n’osc 
plus sortir de son bureau sans 
que Jean-François n'ait aupara- 
vant approuvé sa démarche. 

Ce dernier attend que l’heure 
de la retraite sonne pour son 
supérieur et espère bien occuper 
le fauteuil. Belle victoire avec 
toutes les couleuvres avalées et 
toutes les avanies subies. 

Liliane Detwasse 


Les « vendeurs d’idees » ont du mal à surfer 

La récession handicape les formations originales 


//T E m ^ tam °dèle pour le lan- 
\aJL» gage pan du principe qu’il 
exprime deux niveaux linguisti- 
ques : la structure profonde, qui est 
la représentation de l'extérieur, et 
la structure superficielle des mots 
employés dans la communication, 
qui est une partie de la précédente, 
ayant subi l’action des travaux de 
Chomsky et de Korsybsky.» 

Cela est un extrait d’un 
mémento de 27 pages consacré à 
la PNL, en clair, programmation 
neuro-linguistique, cet «outil de 
communication courante, quel que 
soit le domaine de communication 
auquel il est appliqué». Pour en 
savoir plus, et en particulier si 
vous souhaitez augmenter la force 
de vente de votre entreprise, 
Catherine Cudicio, maître prati- 
cien en PNL, animatrice de for- 
mation, spécialisée en programma- 
tion neuro-linguistique, animatrice 
de séminaires de PNL à Rennes, 
dans le cadre de son cabinet de 
consultant, vous renvoie à la lec- 
ture de quatre de ses ouvrages. 

La PNL - « ensemble de techni- 
ques d’observation, de codage et 
d’intervention destiné à étudier la 
structure de l’expérience subjective » 
- comme 3 est dit avec simplicité, 
fait partie des idées à la mode en 
matière de management de ces 
dernières années. Comme il se 


doit, elle a vu le jour aux Etats- 
Unis dans les années 70, à partir 
des travaux de Richard Banler et 
John Grinder, de l’université de 
Santa-Cruz, lesquels se sont donné 
pour objectif « l’excellence dans la 
communication ». L’Atlantique 
franchi, leurs travaux - initiés i 
partir de recherches en psycholo- 
gie, voire en psychothérapie - se 
retrouvent placés dans le contexte 
hexagonaL 

La bonne vieille 
pédagogie 

On ne compte plus ainsi les 
concepts, importés des Etats-Unis 
ou du Canada le plus souvent 
pour ce qui concerne te sciences 
humaines, du Japon pour les 
techniques de gestion, qui fleuris- 
sent, disparaissent, réémergent 
sous d'autres formes, même après 
avoir fait la preuve de leur 
vacuité. 

Ces idées, souvent fruit de 
recherches sérieuses, empruntées, 
déformées, bons contexte, ont fait 
ces dernières années les délices - 
lucratifs - d'une cohorte de cabi- 
acts-coQ$eils en ressources 
humaines. Un certain nombre de 
gourous s'en sont fait des spéciali- 


tés. Et bien des universitaires ne 
sont pas en reste, qui ont bâti des 
théories managériales. 

«Nombre de ces théories impor- 
tées - celles gravitant notamment 
autour du leadership, de la motiva- 
tion. du management situationnel 
- véhiculent souvent un contenu 
idéologique. Elles n’ont pas tou- 
jours trouvé prise sur le terreau 
hexagonal et ont très vite trouvé 
leur limite. Lorsqu’il y a échec 
patent, ceux qui les ont véhiculées 
ont du mal à se relever », tempère 
cependant Alain Keradec. profes- 
seur du groupe HEC. «En 
revanche, il arrive qu'elles soient 
reprises au bond et réadaptées, sou- 
vent plus tard, par d’autres prosé- 
lytes ou disciples.» 

Les éditeurs de littérature de 
gestion le savent bien, qui voient 
défiler les manuscrits, d'où te 
effets de mode ne sont pas 
absents. « Est devenu hors mode ce 
qui gravite autour de la motiva- 
tion : techniques de commando et 
saut à l’élastique. Est dépassé le 
discours sur le projet d'entreprise. 
Se maintient l’analyse transaction- 
nelle. Marche bien, parce que cor- 
respondant à un besoin, ce qui est 
lié aux techniques du recrutement, 
aux bilans de compétences, à la 
qualité et à l’audit, à la prise en 
compte de l'environnement » r 


V 


constate Monique Engrand. direc- 
teur littéraire des Editions d’orga- 
nisation. 

«Et si on redécouvrait la bonne 
vieille pédagogie?», interroge ingé- 
nument de son côté, à propos de 
la formation, Michel Triolet, du 
service de communication de l’As- 
sociation nationale pour la forma- 
tion professionnelle des adultes 
(AFPAX II est vrai que le domaine 
de la formation est aussi un 
champ abondamment labouré par 
les théoriciens. 

On se doute que ces porteurs 
d'idées sont issus du même vivier, 
somme toute étroit. Nombre d’en- 
tre eux maîtrisent l’art du surf. 
Combien de «praticiens en 
sciences humaines» se maintien- 
nent ainsi sur la crête de la vague 
sans jamais être déséquilibrés? 

Aujourd’hui, la récession semble 
avoir en raison des vendeurs de 
«confiance en soi», «leadership» 
ou autre « maîtrise du stress». A 
f heure des pointilleux contrôles de 
gestion et des affres des plans 
sociaux, quel dirigeant d’entreprise 
ou directeur des ressources 
humaines se préoccupera-t-il de 
programmation neuro-linguistique? 
Pour les vendeurs de bulles, te 
temps sont difficiles. 

Jean Menanteau 
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mal à suri' 


La valse des PDG Savoir jouer aux chaises musicales 


Partir pour mieux revenir 


s/T ES têtes vont tomber... » 
” -à-/ A deux mois d'une pro- 
bable victoire de l’opposition 
aux élections législatives, l’esta- 
blishment politico-économique 
se pourléche les babines à 
l’avance. Saupoudrage ou grand 
nettoyage? On conjecture déjj‘à à 
l’envi, dans les antichambres et 
salons parisiens, sur la façon 
dont les futurs vainqueurs vont 
sceller je sort de la quarantaine 
de dirigeants des principales 
entreprises nationalisées. Certes 
k les mauvaises maurs de la 
chasse aux sorcières » ont offi- 
ciellement été « éliminées », à la 
demande de François Mitter- 
rand, lors du retour de la 
gauche au pouvoir eh 1988. 
Mais chassez le naturel, il 
revient au galop! En une légis- 
lature, nombre d’écartés de la 
valse de 1986 n’en sont pas 
moins revenus - par petites 
vagues cette fois - aux com- 
mandes. Un retour que le pou- 
voir en place a bien évidem- 
ment justifié par les 
incontournables qualités, de ges- 
tionnaires dé ces PDG plutôt 
que par leur fidélité politique.» 

Compter 
avec l’amitié 

Une nouvelle majorité préfère 
toujours travailler avec des 
hommes qu’elle connaît et dont 
elle a déjà pu apprécier les qua- 
lités, plutôt que de se frotter 
quotidiennement avec des diri- 
geants hostiles à la politique 
qu’elle entend conduire. Ainsi le 
gouvernement socialiste avait-il 
muté en 1982 la quasi-totalité 
des anciens patrons pour mieux 
e trancher les adhérences» et 
mener à bien les nationalisa- 
tions souhaitées. Retour de 
balancier en. 1 986 : les fers de 
lance des privatisations ne pou- 
vaient pas être les mêmes qui 
avaient conduit l’étatisation de 
leur groupe. Les justifications 
politiques ont toutefois marqué 
le pas depuis la conversion de 
la gauche au libéralisme écono- 
mique. «Nous devons choisir les 
meilleurs», affirment désormais 
les gouvernements successifs. 
Sur quels critères? L’opacité est 
grande et il faudra toujours 
compter avec l’amitié, la 
revanche et les petites jalousies. 

Si les entreprises changent de 
patron au gré des alternances, le 
mode de sélection de ces diri- 
geants se caractérise, en 
revanche, par une grande conti- 
nuité. Qu’ils soient étiquetés de 
droite ou de gauche, la très 


large majorité d’entre eux ont 
commencé leur carrière au ser- 
vice de l’Etat. Mieux vaut être 
diplômé de Polytechnique ou de 
l'ENA et appartenir de surcroît 
à un grand corps (Mines, Ponts 
et Chaussées, inspection des 
finances) si l’on caresse l’espoir 
d’ëtre un jour parachuté au 
sommet d’une grande entreprise. 
Et malheur à ceux qui ne seront 
pas nés coiffés! Ils le porteront 
telle une tache indélébile tout 
au long de leur carrière. Quelle 
que soit leur réussite. 

Carnet 

d’adresses 


S’ils quittent leur poste sur 
injonction politique, c'est bien 
sûr pour mieux revenir. A 
charge pour ces grands capi- 
taines de savoir se mettre en 
réserve et profiter de ce purga- 
toire inespéré. Il convient de se 
garder des sinécures qui condui- 
sent irrémédiablement ÂToublL 
La rédaction d’un rapport, le 
cumul de présidences de socié- 
tés d’économie mixte, le finan- 
cement des* partis politiques 
peuvent au contraire constituer 
de bons tremplins. L’objectif 
étant dans tous les cas d’user de 
son carnet d’adresses et de son 
entregent pour cultiver - ou tis- 
ser - un réseau de solides ami- 
tiés avec les tenants de l’opposi- 
tion en place. Doit-on pour 
autant se mêler ouvertement de 
politique et entamer une vérita- 
ble croisade contre le régime 
actuel? Cest affaire de person- 
nalités 

Reste que ces passages au 
purgatoire sont toujours pour le 
moins vexants. Et aucune entre- 
prise n’est à l’abri des risques 
insensés, pris par. ces revenants . 
qui se surpassent pour mieux 
prouver l’iniquité de leur évic-. 
tion. L’idéal est donc encore de 
réussir à se maintenir en bénéfi- 
ciant de la prime au sortant. Le 
« système aies dépouilles » n’est 
décidément pas une tradition 
latine. Mais les critères de sélec- 
tion des «maintenus» sont tout 
aussi subtils, la compétence 
n’en constituant jamais qu'un 
parmi d’autres : pression des 
lobbies, allégeance au nouveau 
pouvoir, équilibre politique. 
Une chose est sûre toutefois, la 
traîtrise ne paye qu’une fois. Et 
au retour du. balancier, les amis 
d’avant-hier n’oublient jamais 
ceux qui ont retourné leur 
veste. 

Valérie DevMechabrolle 


La difficulté de gérer sa carrière dans les turbulences politiques 


C’est vrai, et encore récem- 
ment, que certaines nominations 
surprennent. M. Gilles Ménage, 
directeur de cabinet de M. Fran- 
çois Mitterrand & l’Elysée, est 
l'homme choisi pour diriger 
EDF, tandis que M. Francis 
Lorentz, l’ancien PDG de Bull 
dont la gestion était fortement 
contestée par M™ Edith Cresson, 
vient de. remplacer M. Christian 
Blanc à la tête de la RATP. 
M. François Stasse, le directeur 
générai de l’Assistance publique, 
le premier groupe hospitalier 
européen, vient lui, a contrario, 
de démissionner. Officiellement, 
parce qu’il était en désaccord 
avec la politique de la Mairie de 
Paris, officieusement, dit-on, en 
réalité, pour devancer l’alternance 
politique qui lui aurait certaine- 
ment coûté son poste. Ces chaises 
musicales semblent sans fin. 

Non pas que les hommes man- 
quent de qualité, mais ils font 
partie du «sérail». Ils appartien- 
nent à la tribu de ceux qui. A 
droite comme à gauche, doivent 
réussir à gérer leur carrière mal- 
gré les turbulences politiques. 
Certains parviennent ainsi à gar- 
der le haut du pavé en dépit de 
résultats qui entachent en prin- 
cipe une carrière de patron. Par- 
fois ils se reconvertissent, quit- 
tent le terrain opérationnel et 
essaient d’embrasser une nouvelle 
carrière : «Ses mésaventures dans 
le monde des affaires, note ainsi 
un responsable patronal, n'ont 
pas découragé Bernard Tapie. Il 
est aujourd'hui ministre de la 
ville. Il donne le sentiment d'être 
insubmersible. » 

Le mal est français, dit-on. 
Aux Etats-Unis ou en Grande- 
Bretagne, les réseaux semblent 
moins puissants et les sanctions 
plus immédiates. 

Cela dit rebondir n’est pas for- 
cément un .mal en soi. Le coup, 
de main à un ami en difficulté 
car brutalement mis sur ,1a touche, 
est plutôt à saluer. La mobilisa- 
tion permet alors, en général, de 
trouver une retraite ou une 
transition dorée à l’intéressé et ce 
quel que soit le niveau de res- 
ponsabilité concerné. Les entre- 
prises, les organisations patro- 
nales et syndicales, les cabinets 
ministériels ont ainsi en réserve 
des postes-édredons qui permet- 
tent de reclasser certains de leurs 
hommes quand cela s'impose. 

Il existe cependant des circons- 
tances beaucoup moins atté- 
nuantes. « Vous avez des profes- 
sionnels du lobbying, analyse ce 
haut fonctionnaire. Je pense par 
exemple à ce dirigeant d'un 
groupe nationalisé, ancien inspec- 
teur des finances, qui. lorsqu’il y 


Le virus de la presse 

«Suivre les sirènes de la création » 


.jT E style beur » quitterait 
XV JL/ en mai 1983 la couver- 
ture du numéro zéro du Monde 
illustré, un supplément magazine 
du Monde qui ne verra pas le 
jour. Imaginé par Jean Schalit, 
qui nomme à la direction artisti- 
que un Jean-Paul Goude quasi 
inconnu en France, le projet, 
peut-être osé pour l’époque, 
n'emportera pas l’adhésion des 
rédacteurs et des actionnaires du 
quotidien. De cette expérience 
naîtra la réputation de Jean 
Schalit de spécialiste des 'numé- 
ros 2 ®ro, alimentée par deux 
autres épisodes. 

En 1983, il.travaille sur le pro- 
jet du Grand Paris, un quotidien 
populaire en couleurs, destiné 
principalement aux banlieues et 
où l’on retrouve son modèle le. 
quotidien américain USA To 
Day. Le test auprès du public 
s'avère positif mais, confrontée à 
des difficultés financières, la 
Comareg, le groupe de presse 
gratuite de M. Paul Dini qui le 
soutient, se retire. 

Jean Schalit propose alors au 
groupe Hachette de lancer un 
quotidien national du même 
style, et comportant des éditions 
régionales. 

Baptisé Oméga , le projet vise 
une diffusion d’un million 
d’exemplaires. Les tests, là 
encore, sont encourageants mais 
Hachette, qui sc voit refuser 
\ * 


TF 1, stoppe Oméga pour 
s’orienter vers le rachat de quo- 
tidiens de province. «On n'a pas 
viré Jean Schalit, assure Alain 
Genestar, directeur de la rédac- 
tion du Journal du dimanche, 
qui a participé à Oméga . Il avait 
atteint les objectifs fixés. Simple- 
ment , Hachette a changé de stra- 
tégie. » , . 

Pour Jean Schalit, il ne $ agit 
pas d'une succession d’échecs. 
« Je m'engage toujours sur des 
paris difficiles. Mais après, quand 
je dis aux financeurs qu'il faut 
mettre 400 millions de francs, ils 
deviennent frileux.» . 

Robert Maxwell, lui, ne 1 était 
pas. Il savait que Schalit est « un 
fonceur », comme le dit Alain 
Genestar, « quelqu’un d'un peu 
fou, un peu mégalo, mais qui 
croit à mille pour cent jour et 
nuit à ce qu'il fait. Le contraire 
d’un personnage bidon». Bref, 
l’homme idéal pour lancer un 
grand journal européen qui, pro- 
met Maxwell, donnera ensuite 
naissance au fameux quotidien 
français « moderne » dont rêve 
Jean Schalit. « Maxwell a acheté 
six rotatives devant moi et un ter- 
rain à Roissy dans la semaine, 
raconte Jean Schalit. Comment 
voulez-vous ne pas y croire ?» H 
restera deux ans à Londres avec 
son équipe et lancera avec succès 
l’hebdomadaire The European. 
Mais Maxwell ne tient pas sa 


promesse et Jean Schalit claque 
la porte. Septembre 1991 : ia 
Truffe sort, mais cette fois Scha- 
lit est sou propre patron. Catas- 
trophe : au bout de deux mois, le 
journal dépose son bilan. 

« Les investisseurs ont eu peur 
quand ils ont vu le numéro zéro, 
d'autant que je ne leur proposais 
absolument pas le contrôle du 
journal, explique Jean Schalit. 
Du coup, les bons journalistes que 
je voulais ne sont pas venus non 
plus. J'ai eu tort de lancer quand 
même la Truffe. C'est le seul 
échec que j’aie à me reprocher. » 
Et d’enumérer la liste de ses 
«succès» : rédacteur en chef de 
Clarté au débnt des années 60, 
l’organe de l’Union des jeunes 
communistes; cofondateur d* Ac- 
tion, le journal de mai 68, dont 
le tirage se stabilisera à 50 000 
exemplaires et qui fermera «sans 
un sou de dette» ; dix ans comme 
directeur de la création artistique 
de l’agence de publicité 
McCann; le lancement de la 
nouvelle formule <T Actuel dont il 
sera le rédacteur en chef pendant 
trois ans; et enfin, son dernier 
né, l’agence d’infographie JSI 
créée en 1991, avant la Truffe, 
qui grandît allègrement. 

g Et si demain quelqu'un vient 
me voir avec 400 millions, je 
recommence. » 

Francine Aizlcovlcî 



a des changements de cabinets, 
profite de son savoir-faire auprès 
des jeunes conseillers techniques - 
il sait bien ficeler les dossiers - 
pour obtenir des rallonges ou des 
aides spécifiques. Malheureuse- 
ment tous ses efforts l'aident à 
gonfler des résultats qui devraient 
être en principe moins brillants. » 

Reliic 

Saint-Simon 

Si certaines personnalités dans 
le monde des affaires ne cachent 
pas les liens de fidélité qui les 
unissent à M. François Mitter- 


rand, M. Jacques Chirac ou 
M. François Léotard, d’autres, en 
revanche, professionnels du chan- 
gement de casquette, jouent sur 
les deux tableaux afin de s'assu- 
rer de leur pérennité, «r Vous avez 
effectivement des girouettes parmi 
les grands dirigeants, confirme 
cet ancien membre d’un cabinet 
ministériel, observateur privilégié 
de la nomenklatura. Ils espèrent 
conserver leur place, oublient leur 
fidélité d’origine et font plaisir 
une fois à la gauche, une fois à la 
droite. Je pense à cet ex-patron 
d'un grand groupe industriel qui 
partait en week-end avec des resr 
ponsables politiques de droite 
mais soutenait la gauche en inves- 


tissant dans ses entreprises fiefs. » 

Le phénomène n'est pas 
conjoncturel. Quelle que soit la 
couleur politique, i! reste assez 
vivace pour que les langues sc 
délient vite. « Nous sommes 
actuellement en présence Je 
grandes baronnies, ironise le 
patron d'une PME performante. 
C'est le « fait du prince ». Je crois 
qu’actueflemenl relire Saint-Si- 
mon s'impose. » 

Le phénomène pourrait, à la 
limite, faire sourire. Seulement, il 
ne reste pas sans conséquences. 
« Pour bien travailler dans une 
entreprise, voir les résultats tangi- 
bles de sa politique, il faut au 
minimum cinq ans, explique ce 
directeur des ressources humaines 
dans une entreprise nationalisée. 
Changer de patron trop souvent, à 
moins évidemment qu'il ne soit 
totalement incompétent, n'est pas 
une bonne chose.» 

Le plus frappant, c'est que ce 
type de scénario fonctionne sur- 
tout en raison de l’existence du 
parc des groupes nationalisés qui 
autorisent des nominations des 
proches du pouvoir en place. «Si 
l'opposition gagne les prochaines 
législatives, il y aura Sa privati- 
sations, pronostique ce consul- 
tant. Les parts du gâteau vont 
donc commencer à se raréfier. 
Signe moins conjoncturel, la 
grogne qui règne de plus en plus 
chez les cadres d'une entreprise 
quand il y a une nomination for- 
cée de leur dirigeant, ils ne com- 
prennent pas. » Us ne sont pas les 
seuls. 11 suffit de poser la ques- 
tion à un patron d'une PME 
pour comprendre que cette pro- 
blématique lui est véritablement 
étrangère. 

Marie-Béatrice Baudet 


La voie du conseil 

Une reconversion fort appréciée 


Q UE reste-t-il à celui qui. 
après avoir occupé pendant 
de longues années des res- 
ponsabilités de haut niveau au 
sein de l’entreprise ou d’une 
association se voit, du jour au 
lendemain, remercié, parfois fort 
abruptement? Un carnet 
d'adresses, une vision globale de 
l'entreprise, une certaine habi- 
tude de la stratégie, une bonne 
connaissance d’un ou de plu- 
sieurs secteurs d’activité... Bref, 
tout ce qu’il faut pour se lancer 
dans une nouvelle carrière, celle 
de conseiL 

Prototype de cette évolution de 
carrière, Bernard Hanon, l’ancien 
PDG de Renault, destitué en jan- 
vier 1983 dans des conditions 
qui n’ont pas laissé le souvenir 
de la plus grande élégance. Le 
sourire las, un brin désabusé, 
Bernard Hanon n'aime guère 
évoquer son passé. S’il tire une 
leçon de cette expérience, c’est en 
termes généraux : «Je ne crois 
pas que ce soit une bonne chose 
pour un chef d’entreprise d'être 
nommé en conseil des ministres, 
dit-il. On est coincé entre l'Etat 
actionnaire et l’Etat employeur .» 

Consultant industriel, Bernard 
Hanon, après avoir fait cavalier 
seul pendant quelques mois et 
« réappris à se débrouiller sans 
l’aide d’infrastructures », a fini 
par monter une société de 
conseil, Hanon et associés, qui 
emploie cinq ou six personnes. 
Ses activités : examiner les pro- 
jets industriels, leur intérêt pour 
l'entreprise cliente, étudier les 
différentes structures de mon- 
tages possibles, les finance- 
ments... La banque Lazard et 
l’entreprise d’ingénierie Hayek de 
Zurich ont été les premières à 
recourir à ses services. Sa clien- 
tèle s’est constituée ensuite d’en- 
treprises françaises, privées ou 
publiques, qui cherchent des 
opportunités sur la France, la 
péninsule Ibérique et les Etats- 
Unis. Signe des temps : depuis 
1989, ses activités sc développent 
en direction des pays de l'Est : la 
Tchécoslovaquie, la Pologne et, 
plus récemment, la Russie, qui 
cherchent à privatiser leurs 
industries. Et même si les projets 
sur lesquels il travaille concer- 
nent essentiellement le secteur 
des transports (production de 
camions et d’autobus), il garde 


une certaine nostalgie de l’auto- 
mobile. «Je me tiens au courant 
de toutes les nouveautés», confie- 
t-ii un peu comme un amant 
déçu. Aujourd'hui, une partie de 
sa vie se passe dans les avions. 
Fatigant, certes, mais, à soixante 
ans, il se déclare prêt à continuer 
tant que cela {'«amusera». 

Autre cas de figure, celui de 
Gilbert Raveleau, ancien délégué 
général de l’Association française 
pour les cercles de qualité et la 
qualité totale (AFCERQ) qui per- 
dit son emploi à L’époque un peu 
confuse où son association 
déposa son bilan, en 1989, et où 
les trois associations nationales 
de promotion de la qualité (I’AF- 
CIQ, l’AFQ) (I) et la Confédéra- 
tion des vingt et un AFCERQ 
régionales) unirent leurs desti- 
nées. Redevenu consultant en 
qualité, métier qu'il avait exercé 
pendant quatorze ans chez Euré- 
quip, il jette un regard positif sur 
cette période. «Celte fusion et 
ma libération ont constitué une 
opportunité pour moi. Depuis des 
années, je caressais le rêve de 
créer ma propre entreprise. » En 
1989, s’appuyant sur son image 


très médiatisée de spécialiste de 
la qualité, il crée seul Euro-Mail- 
lage-Consulting (EMC), une 
SARL orientée sur la qualité 
dans les services (banques, assu- 
rances, hôtellerie, restauration...). 
Un secteur qui, à l’époque, était 
encore à défricher, et qui 
« devrait se développer avec l'avè- 
nement de l'Europe». EMC fonc- 
tionne désormais avec sept per- 
manents et cinquante consultants 
associés, répartis dans trois pays 
(France, Belgique, Québec). Et 
puis, à t'approche des législatives. 
Gilbert Raveleau, qui a été 
chargé de mission qualité auprès 
d’Edouard Balladur, alors minis- 
tre de l'économie en 1986-1988, 
se prend parfois à rêver qu’un 
jour, peut-être, il se promènera 
de nouveau dans les allées du 
pouvoir. Mais c'est un autre 
sujet. 

Catherine Leroy 

(i) L’AFCIQ est l'Association fran- 
çaise pour le contrôle industriel et la 
qualité et l'AFQ, l’Association fran- 
çaise pour la qualité 
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GESTION 


Dirigeants : attention aux pièges ! 


. Mandataires sociaux, une fonction à hauts risques 


L 'ACTION de diriger est en 
soi synonyme de risque. Jean 
Jaurès l'exprimait ainsi : «r Dirige 
celai qui risque ce que les dirigés 
ne veulent pas risquer. » Le sort 
des mandataires sociaux en est 
un exemple. Qui sont-ils? Les 
présidents-directeurs généraux ou 
membres du directoire des entre- 
prises, (es gérants des SARL, les 
■ membres de conseils d’adminis- 
tration, bref tous ceux qui peu- 
vent s’enorgueillir du titre de 
dirigeant. 

S'ils ont le pouvoir, ils ont 
aussi un certain nombre de ris- 
■ ques y afférents. On président est 
responsable de tout ce qui se 
passe dans sa société : il la repré- 
sente i l’égard des tiers et en 
assume toutes les responsabilités. 
Lors d’un accident du travail, par 
exemple, il est poursuivi au civil 
et au pénal il y a même lé une 
certaine contradiction avec la 
règle du droit commun. 

En France, nul n’est responsa- 
ble que de sa faute personnelle, 
et encore '“£te faute doit être 
dûment prouvée. S. ns que ce 
principe soit officiellement 
démenti, il l’est pourtant dans (es 
faits lorsque la sécurité des sala- 
riés est en jeu : la notion de 
faute personnelle est battue en 
brèche pour laisser la place à 
celle de responsabilité objective, 
Cest alors aux dirigeants de 
prouver que toutes les précau- 
tions nécessaires étaient prises 
pour prévenir tes accidents du 
travail. Une copieuse jurispru- 
dence montre que la relaxe a lieu 
lorsque l'information a été mise 
en place avec des consignes de 
sécurité et les moyens pour les 
faire respecter et que le salarié, 
lui, est convaincu de négligence. 

Un arrêt - de. la -cour- d’appel 
d’Amiens de juillet- 1991 relaxe - 


un dirigeant poursuivi pour 
homicide involontaire au motif 
* d'efforts jamais relâchés en 
matière de sécurité » avec la cir- 
constance que le salarié décédé 
avait, quant à lui, commis des 
imprudences. 

Naturellement, si le président 
est poursuivi au premier chef, et 
non pas le directeur d’usine où 
l’accident a eu lieu, c’est à la 
condition qn’il n’y ait pas eu de 
délégation de pouvoir dûment 
notifiée. Fréquemment, surtout 
dans les grandes sociétés bien 
organisées, Les dirigeants délè- 
guent leurs pouvoirs et leur auto- 
rité, ainsi que leurs responsabili- 
tés, à des salariés plus proches du 
fonctionnement quotidien des 
usines. En ce cas, et à la condi- 
tion que la dâégation soit écrite 
et officiellement acceptée (et non 
pas faite oralement, entre deux 
portes et sam traces ni témoins), 
c’est le délégué qui est poursuivi 
et non plus le président. 

Pour se couvrir contre les 
poursuites civiles et les demandes 
éventuelles de dommages et 
intérêts sur leurs biens propres, il 
existe des assurances dites * res- 
ponsabilités civiles des manda- 
taires sociaux» que les intéressés 
seraient bien avisés de prendre. 
Par contre, aucune assurance 
n'existe au pénal 

Enfin, le risque qui augmente 
ces derniers temps en raison de 
la conjoncture est lié à la faillite. 
Les dirigeants d’une société peu- 
vent se voir mettre à charge 
financièrement le passif de la 
société au nom du «crime» de 
mauvaise gestion. La responsabi- 
lité, dans ce cas, n’est pas exclu- 
sivement celle du président, mais 
elle concerne tous les administra- 
teurs de l’entreprise, conjointe- 
ment fautifs d’un manqué 3e sur- 



veillance ou d'une faute de ges- 
tion. 

Un exemple particulièrement 
éclatant a été celui du dépôt de 
bilan de Nasa Electronic. En juin 
1991, un arrêt de la cour d’appel 
de Paris condamne à titre per- 
sonnel tous les administrateurs 
de la société Nasa à payer soli- 
dairement, en comblement d’une 
partie du passif, la somme de 
400 millions de lianes. Le repré- 
sentant de Charier House, société" 


actionnaire & hauteur de 5 %, ne 
possédant qu’un siège au conæil, 
a protesté contre cette décision 
qui le plaçait sur le même plan 
que Fïve-Ülle, qui détenait 51 %. 
Mais la cour a considéré que 
chaque administrateur, quel que 
soit le montant des actions, a un 
devoir de vigilance inhérent i sa 
fonction. Il se doit d’être «dili- 
gent», selon le terme employé. 
Un administrateur qui ne se rend 
pas aux réunions dircohseil est," 


de toute façon, coupable de légè- 
reté. plus : c'est à lui de réclamer 
toutes les informations néces- 
saires à la bonne gestion de l’en- 
treprise. En cas de désaccord, U a 
le devoir expressément de démis- 
sionner. En cas contraire, sa cul- 
pabilité a toutes (es chances 
d’être reconnue, et lui d’être 
condamné. 


Révocable 
à tout moment 


Avec l’augmentation dramati- 
que des dépôts de bilan en 1992, 
les risques encourus se font plus 
fréquents. Lorsque les adminis- 
trateurs sont les représentants 
d’un grand groupe actionnaire, 
comme dans l’affaire Nasa, leur 
employeur se charge habituelle- 
ment de payer les sommes récla- 
mées, souvent énormes, qu'aucun 
salarié ne saurait rembourser. 
Mais, dans le cas d’une PME, le 
patron est responsable sur ses 
biens propres et risque souvent 
de se retrouver au RMI, les huis- 
siers & la porte, interdit de ché- 
quier, interdit de gérer. A eux de 
prendre leurs précautions avant; 
soit en contractant un mariage 
avec un contrat de séparation de 
biens, soit en mettant leurs biens 
familiaux an nom du conjoint. 

Le dernier risque encouru par 
les mandataires - et non le 
moindre - est la précarité de leur 
statut. Ils sont révocables i tout 
moment, sans préavis, et ne sont 
protégés par aucun contrat de 
travaiL Sauf s’ils ont bénéficié 
d’on contrat de salarié au moins 
deux ans avant d’être nommé 
mandataire. Pis : en cas de révo- 
cation, ils n’ont pas droit aux 
ASSEDIC é* île- touchent- rien au 


EMPLOI 


titre du chômage. Les plus avisés 
obtiennent, de la part du conseil 
d’administration qui les nomme, 
un contrat de mandataire social 
qui prévoit des indemnités eu cas 
de renvoi 

Les grands groupes tournent le 
problème en les nommant cadres 
salariés sous contrat dans une 
société et en les détachant 
comme mandataires dans une 
autre société du groupe. S’ils per- 
dent leur mandat, ils retournent 
dans la société «d’origine» et 
conservent le bénéfice de leur 
contrat 

Emu par le nombre accru de 
dirigeants qui se retrouvent dans 
des situations difficiles, un cabi- 
net de recrutement par approche 
directe, Vuchot Ward Howell, a 
mené une enquête auprès de 
2 000 patrons sur les pratiques et 
l’attitude des mandataires sociaux 
face aux risques de précarité et 
de responsabilité. Les résultats en 
sont étonnants. 

La légèreté avec laquelle ccs 
problèmes sont traités et a la 
méconnaissance des réalités vien- 
nent, selon l’enquête, de l'igno- 
rance stupéfiante des aspects juri- 
diques. «On ne peut par, affirme 
Didier Vuchot, président du cabi- 
net du même nom, se prétendre 
un grand dirigeant quand on n’est 
pas capable de négocier son pro- 
pre statut. Il fout absolument pré- 
voir des parachutes, des engage- 
ments pris par le successeur en 
cas de rachat. » Cela ne dispen- 
sant pas d’une connaissance 
minimum du droit et, si l'on a 
conscience de son ignorance dans 
ce domaine, de recourir sans 
hésiter ni lésiner aux conseils de 
juristes pour la gestion quoti- 
dienne. 
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Le coup de pouce de Virgin aux jeunes chômeurs 

Un vrai facteur d'évolution pour l'entreprise 


y/ TL était plus facile de récon- 
\\ X cilier des jeunes en diffi- 
culté avec le monde du travail 
chez nous que dans une usine 
d’empaquetage de petits pois. » 
D’emblée, Alain Lyonnet, direc- 
teur des relations humaines de 
Virgin Stores, pose les limites de 
l’expérience d’insertion de jeunes 
en difficulté menée dans son 
entreprise. «Pas de triompha- 
lisme. Nous avons bénéficié d’un 
atout majeur : leur passion pour 
la musique. » 

Depuis neuf mois travaillent 
en effet au Virgin Mégastore de 


Paris une vingtaine de jeunes de 
dix-huit à vingt-deux ans qui, 
auparavant, s’enferraient dans le 
chômage, et qui ont bénéficié 
d’un contrat de formation indivi- 
dualisé. A l’origine de leur inté- 
gration, le DRH de Virgin Stores 
(qui regroupe les trois Méga- 
stores), Alain Lyonnet, ancien 
directeur du magasin de Mar- 
seille. Là-bas, il fait «de l’inser- 
tion sans le vouloir, parce que les 
jeunes en difficulté sont légion », 
et s’aperçoit que ça fonctionne 
plutôt bien. Muté à Paris, il 
convainc sa direction de poursui- 


vre l'expérience sur un mode 
plus volontariste. Ainsi, au prin- 
temps 1992, en liaison avec la 
Direction régionale de la forma- 
tion professionnelle (DRFP), le 
Virgin Mégastore accueille vingt- 
huit jeunes chômeurs en diffi- 
culté. 

«Nous avons couru quelques 
risques en mettant directement 
ces jeunes en contact avec la 
clientèle», reconnaît Alain Lyon- 
net. Le jeu semble en valoir la 
chandelle puisque onze jeunes 
travaillent toujours au Virgin 
Mégastore. Trois ont été écartés 


pour cause de vois, deux pour 
graves problèmes de comporte- 
ment et trois ont trouvé un autre 
travaiL Mais deux jeunes sont 
déjà embauchés, un autre reste 
en Stage, et dix seront pendant 
oeuf mois chez Virgin en contrat 
de qualification, salariés au trois- 
quarts-temps, en organisme de 
formation une semaine par mois, 
pour se préparer au CAP de 
vente. « Une réussite exception- 
nelle pour ce genre d’opération, 
souligne Nadia Benqué, co-direc- 
trice d’un des organismes de for- 
mation impliqués dans Popêra- 
’tion, le CEEFIA. D’habitude, ils 
ne restent pas plus de quelques 
mois . Il a été dur de les astrein- 
dre à des contraintes horaires et 
de faire évoluer leur langage, 
pour éviter les familiarités, biais 
l'éventualité de travailler chez 
Virgin les a motivés.» 

Même s’ils estiment que la for- 
mation est un peu longue (dix- 
huit mois) avant l’embauche, 
toujours incertaine, les jeunes 
semblent globalement satisfaits. 
« Neuf mois supplémentaires de 
formation, c'est vraiment un peu 
long. Ils auraient pu nous embau- 
cher après le stage. On dirait 
qu'ils repoussent le moment où ils 
devront nous payer le SMIC... », 
suppute Pun d’eux. «Tu vas pas 
te plaindre. On a été formés, et 
c’est quand même mieux que de 
pointer à l'ANPE», lance immé- 
diatement Eve, en contrat de 
qualification comme lui Olivier, 
ex-stagiaire lui aussi, se sou- 
vient: «C'était difficile au début 
de répondre à toutes les questions 
des clients tout en continuant de 
s'occuper de son rayon, de foire le 
travail de manutention. » 

La clé de leur intégration, 
selon le directeur des relations 
humaines, a été l'implication des 
tuteurs. Vingt-huit vendeurs se 
sont portés volontaires, sans 
même savoir au début de l’opé- 
ration qu’ils recevraient une 
prime pour leur travail (de 500 
francs par mois). «Ici. personne 
ou presque n'était formé au 
départ. Nous avons tous appris 


notre métier sur le tas. Il est 
naturel que nous aidions à notre 
tour les jeunes », convient Denis 
Gautreau, chef de rayon à la 
librairie. Formés pendant qua- 
rante heures au tutorat dans un 
organisme spécialisé (CEEFIA), 
les tuteurs ont surtout le mérite 
d’avoir fait preuve d’une^ grande 
imagination sur le terrain, afin 
de transmettre leur savoir et de 
pallier certaines carences de leurs 
stagiaires. 

Jean-François Walden, chef du 
rayon jazz, a invité son stagiaire 
à des concerts et a enregistre une 
cassette des incontournables du 
jazz pour lui donner une culture 
minimale. Le responsable de fa 
décoration, Bruno Synave, a 
même discuté avec l’éducation 
nati onale pour définir une forma- 
tion à la décoration plus adaptée 
aux besoins du marché : «Nous 
avons montré que l'entreprise 
pouvait former des jeunes qui, 
selon les critères de l'éducation 
nationale, n'ètaienl plus bons à 
rien.» «Mon stagiaire s'est très 
vite montré bon vendeur : il a de 
la vitalité, sans doute grâce à 
l'expérience des petits commerces 
de la rue et du baratin avec les 
flics», note avec un brin de fierté 
Jean-François Walden. 


Des employés 
comme les autres 


Pour que leur stagiaire n’ait 
pas «la tête ailleurs», et règle ses 
problèmes de logement ou de 
Sécurité sociale, les tuteurs ont 
parfois eu à se transformer en 
assistantes sociales. L'un d'eux a 
même été voir le père de sa sta- 
giaire pour lui dire qu'il n’était 
pas sérieux qu’elle sèchç ses 
cours de CAP. «Il a pourtant 
fallu éviter de trop parler de leurs 
problèmes, pendant les heures de 
boulot. Il ne faut considérer ces 
jeunes ni comme des copains ni 
comme des cas sociaux, mais 
comme des employés à part 
entière, surtout depuis qu'ils sont 
salariés», souligne Denis Gau- 

v >. 


treau. A l’issue du stage, les 
tuteurs ont tous fait des pieds et 
des mains pour que leur stagiaire 
soit embauché : « Question de 
fierté...» 

Derrière l’évidente visée 
sociale de cette opération d’inser- 
tion, se profilent d’autres objec- 
tifs. A moyen terme, il s’agit 
d'améliorer la performance com- 
merciale de l’entreprise, notam- 
ment par le biais d'une meilleure 
formation des salariés. 

«Les meurs ont été amenés à 
réfléchir aux méthodes d'intégra- 
tion des nouveaux venus dans 
l'entreprise, et donc de transmis- 
sion de leur savoir, ainsi qu'à leur 
propre organisation du travail. 
Cette nouvelle richesse en matière 
de formation nous permettra à la 
fois de favoriser la promotion 
interne, et de mieux former les 
vendeurs venus de l’extérieur .» 

Denis Gautreau, du rayon 
librairie, acquiesce : «Plutôt que 
de dire à toute vitesse «Pointe- 
moi les Folio», il a fallu que je 
prenne le temps d'expliquer ce 
que c'était qu’une collection, un 
catalogue, un classement par 
ordre alphabétique... El je me 
suis aperçu que, même avec les 
autres vendeurs, on gagne du 
temps à être explicite.» 

De, nouveaux métiers oot été 
définis; le système du tutorat, 
qui a prouvé son efficacité, res- 
tera èn place. «Ce projet d’inser- 
tion, admet Alain Lyonnet, est 
un vrai facteur d’évolution pour 
l’entreprise, qui devient une entre- 
prise qualifiante. » D’une phrase 
non dépourvue d’honnêteté, il 
rappelle : «On ne peut pas vivre 
dans un monde d'exclusion ; 
d’autant que les exclus, ce sont 
des clients en moins.» Cette opé- 
ration concourt enfin à l’amélio- 
ration des relations de Virgin 
Stores avec l’Etat ; relations qui 
avaient souffert du bras de fer 
sur le travail du dimanche. Un 
tel flot de retombées positives 
que Virgin envisage d’ores et 
déjà de renouveler l’opération. 

Pascale Krémer 
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DK GRANDES ECOLES 
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ESC LILLE 

esc Formas 

ESC SAINT-ETIENNE 

ESCTROVES 

IECS/EME 

STRASBOURG 

SUP DS CO BREST 
SUPDECO 
CHAMBERY 

SUPDECO 

LEHAVRB/CAEN 

SUPDECO 

MONTPELLIER 

SUPDECO 
NANTES ATLANTIQUE 


'ADMISSION EN 1 èr ® ANNEE 


ADMISSION EN 2*®* ANNEE 


^Ouverte aux titulaires d’un : 

- diplôme Bac + 2 de type DEUG, DUT, BTS 

- diplôme français ou étranger admis 
en équivalence 

et aux étudiants en deuxième année : 

- d'institut d’Etudes Politiques 
-de classes préparatoires littéraires 

ou scientifiques. 

DATE LIMITE D'INSCRIPTION : 10 AVRIL 1993 


Ouverte aux titulaires : 

- d’une licence ou maîtrise 

- d’un diplôme d’institut d’Etudes Politiques 
-d’un diplôme d’ingénieur d’une Ecole 

habilitée par la commission des titres 

- d'un titre français ou étranger admis en 
équivalence. 


Inscriptions : 

Banque d'épreuves PROFILS 
BP 72 - 44003 Nantes cedex 01 
Téi: (16) 40 37 34 27 
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Le service des offres de 
stages est désormais acces- 
sible en tapant dh-ectament : 
3615 LEMONDE. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 

STACaETUD 12/ av. Raspatt, 
94257 Gentflly Cedex, tél. : 
48-08-99-99. 


COMPTABILITÉ 


PERSONNEL 


MARKETING 


□ Lieu : Londres. Data : mars. Durée : 

4 mois. Irtd. : 3 000 F. Profil : 
bac + 3/4, anglais. Mission : éluda 
marketing et patiripation à des poiti- 
ques de communication au sam d’une 
entreprise (déplacement et logsmenl 
pris an charge). 03765. , 

□ U eu : Issy-les-Moulineaux. Data : 
immédiat Durée : 4 mois. Ind. : non 
prévue. Profil : bae + 4, 
marketing/commerdai, convention de 
stage. Mission : télémarketing : mai- 
ling. relança téléphonique, enregistre- 
ment des réponses, mesure des résul- 
tats. 03746. 

□ Lieu : Paris. Date : Immédiat. 
Durée ; 3 mois. Ind. : 1 650 F/mois. 
Profil : bac + 4, économie, gestion, 
connaissances an économie indus- 
trielle appréciées, convention de 
stage. Mœston : réalisation de courtes 
études dans secteur économie Indus- 
trielle. 03762. 

□ Lieu : Parts. Date : Immédiat. 
Dués : 6 mois. Ind. : 5 000 F. Profl : 
bac + 4/5, école d’ingénieur com- 
merce, pratique du PC, convention de 
stage. Mission : visite d'universités, 
écoles d'ingénieurs, centre de forma- 
tion, études de marchés. 03668. 

□ Lieu : Paris. Date': immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. :3 O OP F/m ots + 
frais. Profil : bac + 2/3, micro-informa- 
tique sur Macintosh : logiciel Excel, 
Jeunes, fies souhaitées, convention de 
stage. Mission : études de marché : 
concurrence et positionnement des 
marques. 03739. 

COMMERCE 

INTERNATIONAL 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : à définir. Profil : 
bec + 2, BTS commerce international, 
anglais commercial, convention de 
stage. Mission : contact des fournis- 
seurs b l’étranger, prospection, 
maîtrise du commerce international. 
03653. 


VENTE 


n Ueu : fvry-sur-Seine. Date ï immé- 
diat. Durée : 2 mois. ind. : 
1 430 F/mois ntt + (X) + tickets-re- 
pas. Profil : bec + 1/2, BTS action 
commerciale. Mfesion : étude de mar- 
ché, définition d'une stratégie com- 
merciale, prise de randez-vous, 
convention de stage. 03744. 
a Lieu : Rosny-sous-flois. Date : 
immédiat. Durée : 2/3 mole (mi- 
tempe). Ind. : SMIC horaire. Profil : 
bac. Mission : téléprospectrice. 
03582. 

□ Lieu : Issy-les-Moulineaux. Date : 
février. Durée : 5 m Ind. : à définir. 
Profil : bec + 3/5. convention de 
stage. Mission : assistant du directeur, 
de dtamète. réalisation de projets par- 
ticulière. 03729. 

□ Ueu : Swit-Ouen. Date : immédiat. 
Durée : année scolaire (mi-temps pos- 
sible). Ind. : 34,60 F è 50 F/heure 
brut. Profil : bec. Mission : prise de 
rendez-vous, enquêtes, éiévente. 
réception d'appels, invitation sémi- 
naire. 03690. 


□ Lieu -. Boulogne. Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : b défi- 
nir. Profil : bac. convention de stage. 
Mtesicin : vente par téléphone. 03696. 
a Ueu : GentiHy. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 1 500 F/mote + 
commissions + prrno sur objectifs réa- 
lisés. Profil : bac + 1. Msdon : pros- 
pection commerciale auprès d'un 
fichier déjà existant, remise i jour, 
développement du portefeuille de 
cfientMe (attirance pour contacts télé- 
phoniques). 03559. 


Nos amis les cadres 


a Lieu : France/Europe. Date : avril. 
Durée : 4/6 mois. Ind. : 5 600 F. 
PtoH : gestion, anglais, allemand, pas- 
seport valide, dégagé OM. Mission : 
comptable-caissier, tenue è Jour des 
comptes. 03757. 

□ Ueu : La Défense. Date : 15 février. 
Durée : 4 mois. Ind. : 1 700 F/mois. 
Profil : bac + 4, gestion/comptattifité, 
convention de stage. Mission : para- 
métrage du bilan fiscal, création et 
mise en place de procédures, affecta- 
tion des résultats, flux fhanciers, ser- 
vices généraux, informatique. 03741. 


□ Ueu : Paris. Date : mars. Durée : 
3 mois minimum. Ind. : 1 800 F. 
Profil : bac + 4/5, psycho/ 
ressources humaines, convention de 
stage. Mission : chargé de recrute- 
ment, rédaction annonces tris des can- 
didatures, entretiens, tests. 03633. 

□ Ueu : Saint-Quentin. Date : immé- 
diat. Durée : 6 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, connaissances gérée 
mécanique, bureau d'études, dessin 
Industriel, convention de Stage. Mis- 
sion : responsable de recrut amant en 
agence. 03752. 

a Ueu : Sèvres. Date : février. Durée : 
6 mois. Ind. : à définir. Profil : bec + 2, 
anglais serait un plus, contrat de quali- 
fication. Mission : identification et pré- 
sélection des candidats, visite de 
Salons professionnels, assister les. 
consultants dans gestion des mis- 
sions. 03748. 


INFORMATIQUE 

□ Ueu : Paris/Achôres. Date : immé- 
cfiat. Durée : 6 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 3, informatique, expé- 
rience dans ce domaine. Mission : ana- . 
lyste programmeur AS400/GAPHI, 
AS40Q/ADEUA. 03711. 

□ Ueu : Mexico. Date : Mare. Durée : 
6 mois. Ind. : 750 S/mois. Profil : 
bac + 5, DEA, doctorat, espagnol obfi- 
gatoîrB. Mission : enseignement et 
recherche appliquée en Informatique. 
03768. 

□ Ueu : Le Blanc-Mesnfl. Date : immé- 
dat. Durée : 5 mois. Ind. : è définir. 
Profil : bac + 3/4, analyste program- 
mateur, maîtrise parfaite de Cfipper, 
convention 'de stage. Mission : mise 
en place et continuation d'un logiciel 
de gestion sous Cfipper. 03692. 

□ Ueu : Boulogne. Date : Immédiat. 
Durée : 2 mois minimum. Ind. : à défi- 
nir. Profil : bac + 2, convention de 
stags. Mission : réseau 
Urix-C-Fortran 77 : mise en place (fin 
réseau TCP/P. 03889. 


COMMUNICATION 

o Ueu : Canada USA, Caraïbes, 
Egypte. Date : mars. Durée : 2/6 mois, 
ha. : 2 500 F/mois. Profl : bac + 3/4, 
ESC matoise communication, anglais. 
Mission : mise an place d'un plan mar- 
keting et rotationnel pour proposer tes 
services aux entreprises locales/ 
relations humaines et gestion des 
expatriés. 03764. 

o Ueu : Montreuil. Date : immédiat 
Durée : 3 mois. Ind. : 3000 F. Profil -. 
bac + 4, connaissances an TTX Word 
5 appréciées, compétences minimum 
en RifbrmatkxJe, convention de stage. 
Mission ; rédaction d'une documenta- 
tion d'utiKsation d'applications infor- 
matiques sur mtao-onSnataur. 03626. 


TECHNOLOGIE 

o Ueu ; Mexico. Data : mars. Durée : 
6 mois. Ind. : 750 S/mois. Profl : bac 
+ 4/5, MINES, ESTP, INSA, ENSAM, 
CENTRALE, Lotus Dbase, Autocad. 
Mission : calcul de structures et 
conception.de bâtiments de 10 à 
20 étages. 03763. 

□ Lieu : France/ Afrique/ Europe. 
Date : avril. Durée : 4/6 mois. Ind. : 
5 600 F. Profil : bac, culture muscats; 
avoir passeport valide, dégagé OM. 
Mission : sonorisât but, technicien en 
électroacoustique, preneur de son, 
monteur installateur en équipement 
sonore. 03755. 

□ Ueu : Lagny-sur-Mame. Date : 
immédiat. Durée : T mois. Ind. : 
5 000 F. Profil : bac + 5, architecture 
fin d’études, convention de stage. 
Mission ; représentation sur micro-in- 
formatique de locaux Industriels exis- 
tants, étude de solutions par rapport 
aménagements et transformations 
internes, appficadon d’rai plan indus- 
triel 03703. 

□ Ueu : St-Rêmy-lès-Chevreuse. 
Date : tnrmddhR. Duree : 5 mois. Ind, : 
4 000/4 500 F. Profl : bac + 4/5, 
domaine bâtiment, convention de 
stage. Mteston : une appficatton de lln- 
t enakné l riB è l'acoustique du bâtiment. 
03697. 

□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/4 mole. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 5. grande école ingénieur 
et/ou commercial, convention de 
stage de préférence. Mission : partici- 
per è des missions de conseâ réaisées 
en équipe pour des entreprises. 
03691. 


SECRÉTARIAT 

□ Lieu : France/étranger. Date : avri 
Durée : 4/6 mois. Ind. : 5 600 F. Pro- 
fl ; bac + 2 minimum; avoir passeport 
vafide, Obéré OM. Mission : secrétaire 
bilingue anglais/alismand. 
onglais/iiatien. 03759. 
a Ueu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 1 mots (mi-temps). Ind. ; è 
définir. Profil : bac, convention de 
stage. Mission : accusa des visiteurs 
pour exposition en cours, standard 
téléphonique. 03747. 


ANIMATION 

D (Jeu : France/étranger. Date : avri 
Durée. : 4/6 mois. Ind. : 5 600 F. 
Plnofl : bec, graphisme, lettrage, typo- 
graphie; passeport vafide. Bbéré OM. 
Mission : décorateur, scénographie, 
conception, réalisation et montage des 
décors, gestion du plateau. 03756. 
a Ueu : France/étranger. Date : avrf. 
Durée : 4/6 mois. Ind, ; s 600 F. Pro- 
fl : bac, dense et chorégraphie; pas- 
seport vafide. dégagé OM- Mission : 
animation soirées, conception et réali- 
sation de spectacles cabarets et évé- 
nements. 03754. 


C urieuse situation : en voie d'être 
prépondérants dans le monde du 
travail, les cadres sont sans identité 
propre. Cest toujours par défaut 
.qu’ils ont été dé fin isr Tour i tour, ou simul- 
'tanément « chiens de garde des employeurs » 
jou « intellectuels de te- classe ouvrière », ils 
restent désignés par ce qu'ils ne sont pas. 

Et pourtant ils existent ! 

' D’un côté, ce sont les grandes radios qui 
jouent à qui en aura le plus dans son 
audience. Le cadre est une cible privilégiée 
du « media planer». L’été 1992 a même vu 
un duel au couteau entre Europe 1 et RTL 
Pour récolter la meilleure moisson publici- 
taire, chacun s’attribuait, indûment selon l’au- 
tre, la. primauté chez les cadres. 

De l’autre, une officine patronale en 
à l’automne, & l'effacement de la spé- 
icité des cadres. L’accroissement constant 
de l’effectif de ces derniers le justifierait I 
Sur un autre plan, la plus haute autorité de 
la République a, le 14 juillet dernier, appelé 
à la résorption des écarts entre les compo- 
santes du monde du travail, par le toilettage 
des conventions collectives. 

Dans tous les cas « nos amis les cadres » 
sont l'objet d'un sollicitude nouvelle, mais 
intéressée. Quand les radios veulent l'au- 
dience pour l’argent de la publicité, le patro- 
nat cherche à banaliser le statut des cadres 
‘pour réduire le coût du travail, quant au pré- 
sident de la République». 

Nous sommes intéressants parce que de 
plus en [dus nombreux. L’activité économique 
moderne le veut ainsi. Elle est & base de 
savoir cumulé et renouvelé. Elle fonctionne i 
coup d’expertise puisée dans le savoir-faire 
d'hommes et de femmes, techniciens, ingé- 
nieurs, chercheurs, dirigeants— Tous font par- 
tie des cadres sans nécessairement exercer des 
fonctions d'encadrement ou de commande- 
ment 

* 

• • 

Les cadres constituent une nébuleuse en 
expansion. Ses contours sans cesse recompo- 
sés, son hétérogénéité, voire l'individualisme, 
n’ont pas invité l’encadrement i se constituer 
une identité collective propre. Forger cette 


par Hubert Boucher 

identité ne s’imposait pas tant que la popula- 
tion active ne comptait qu'une minorité sta- 
ble de cadres. On pouvait alors quasiment 
traiter les cas un à un ; aujourd'hui on ne le 
peut plus 1 

Laissons les menées patronales de côté. 
Elles conduisent à l’impasse. Faire croire que 
les caractéristiques distinctives des cadres 
s’effaceraient du fait de l’accroissement per- 
manent de leur nombre dans la population 
active est faux. Cette idée cantonne la 
réflexion autour de données quantitatives et 
laisse de côté toutes tes questions, nouvelles 
ou non, nées de la transformation du travail. 

Parmi ces questions, il y a celle que pose le 
caractère bien souvent immatériel du travail 
des cadres. U ne 'se traduit pas directement 
dans un résultat visible qui permettrait d’en 
étalonner la qualité et la quantité L’indéter- 
mination qui transparaît aboutit généralement 
à ce qu’on fasse confiance au cadre. 


Le bruit récent autour de la compétence 
n’est, par exemple, pas sans risque, dès lors 
que La voie s’ouvre & sa mesure obligatoire et 
périodique. On peut entrevoir le moment où 
l’individu n'aurait plus la liberté d’accepter 
ou de refuser de se soumetre & la toise. L'ab- 
sence de substrat matériel du travail ferait 
substituer la compétence an lien de la « peine 
et du salaire », qui fonde les relations 
actuelles dans le contrat de travail. 

La combinaison qui mêle le matériel et 
l'immatériel ajoute de la complexité sinon de 
l'opacité. De plus, le résultat du travail 
n’apparaît qu'avec retard. Il peut provenir de 
groupes et équipes différents— comment alors 
apprécier la contribution de chacun pour la 
rémurérer ! 

Les questions posées ici ne sont pas toutes 
nouvelles. Elles sont éclairées d’un jour nou- 
veau parce qu’elles concernent un nombre 
croissant de salariés et d'abord de cadres. 
Leur analyse s’impose, hors du passé, hors de 
l’épure dessinée par Marx et ses contempo- 
rains. 

L’évolution du contentieux pnid’homal de 
l'encadrement montre un accroissement per- 


manent des litiges engagés pour faire interpré- 
ter le contrat de travail, sans qu'il y ait rup- 
ture. Au conseil de prud’hommes de Paris, 
plus d’une in stance sur quatre est introduite 
dans cette optique ! 

Cela n’invite-t-il pas à revoir le contrat de 
travail ? Celui-ci définit un espace juridique 
qui ne saurait être mis en cause dans scs 
grands principes. Notamment dans les res- 
ponsabilités respectives des parties prenantes. 
L’employeur doit sans conteste assumer 
toutes les conséquences de sa position pré- 
pondérante. 

Pour autant le principe de subordination 
est-il pertinent dans les situations d’autono- 
mie relative de gestion de certain cadre. N’en 
est-il pas de même pour les cadres placés par 
leur compétence dans une position arbitrale ? 

Sur un autre plan, n'y aurait-il pas à réflé- 
chir sur le réglement des questions touchant à 
la production intellectuelle du salarié. Elle est 
juridiquement entière propriété de l’em- 
ployeur. On pourrait aussi parler de la durée 
du travail qui est de l’ordre de la fiction, 
avec la miniaturisation des auxiliaires techno- 
logiques permettant à chacun de se trans- 
porter avec son matériel et de travailler à 
distance. 

La question des horaires est identique à 
celle du lieu de travail. Nombre de cadres 
font un travail important hors des lieux pré- 
vus i cet effet en contrepartie, Us peuvent 

être parfois totalement « débranchés » à des 
moments où Us sont normalement payés pour 
travailler ! 

Autant de questions, dont les dispositions 
réglementaires forgées par le temps doivent 
être remises au goût du jour. 

Cest le vrai chantier des cadres, pour la 
fin du siècle, pour se donner une réelle iden- 
tité. 

Aux cadres de savoir être les meilleurs 
dans leur fonction tout en rejoignant le syndi- 
cat qui donne seul la légitimité et la force 
collective pour dire ce que la position de 
manager n'autorise pas... là est un chemin ! 

► Hubert Boucher est secrétaire 
général de l'Union des cadres et 
ingénieurs Force ouvrière. 


ECHOS 


Bilan 

professionnel : 

l’ÀSCOREP 

intervient 

■ L'Association syndicale des 
conseils en réorientation et 
évolution professionnelle 
{ASCOREP} avait déjà élaboré un 
code d'éthique pour les cabinets 
d'outplacement et en avait fait 
une condition d'adhésion. Elle 
récidive, dans le même esprit, 
pour les bilans professionnels 
rendus possibles par la loi 
de décembre 1991 et précisés 
par le décret du 6 octobre 
1992. Un cabinet pourra être 
admis s'il souscrit à un certain 
nombre d'exigences, dont 
l’obligation d’exercer depuis 
deux ans, d'employer au 
minimum deux consultants à 
plein temps et permanents, avoir 
contracté et traité au moins dix 
bilans pour trois entreprises 
différentes au cours de ta 
dernière année. Des principes 
particuliers aux bilans-projets 
professionnels ont été en outre 
adoptés. 

► ASCOREP, 19, rue Vernier. 
75017 Paris. Tél. ; 
45-80-49-24. 

Les Français 
à l’étranger 

a Au 1* janvier 1992, derniers 
chiffres connus, les Français 
expatriés étaient 902 719, selon 
F Office des migrations 
Internationales (OMI). La majorité 
(51 %) se répartissent dans les 
pays d'Europe où fis sont 
480 105 dont 274 000 inactifs. 
En Europe de l'Est, on en 
compte tm peu moins de 6 000, 
dont 52 inactifs. 

Ensuite, vient l’Afrique 
francophone où fis sont 
116 000, loin devant l'Afrique 
du Nord, avec 61 000. L'autre 
grande destination reste 
l'Amérique du Nord, avec 
97 000 Français, dont la moitié 
d'inactifs, tandis que l’Amérique 
du Sud n'en comptabilise que 
57 818. Le Proche-Orient en 
accueille 51 000, l'Asie et 
l'Océanie, 40 000, et l’Afrique 
non francophone, 10 000. 


Journée 
internationale 
des femmes 

■ La CFDT, qui rappelle à cette ' 
occasion qu'elle est la # seule 
organisation syndicale française 
dirigée par une femme », va 
dignement fêter la Journée 
internationale des femmes. Les 
8 et 9 mars, à la Maison de la 
Mutualité à Paris, elle va réunir 
2 000 femmes syndicalistes au 
cours d'un rassemblement 
intitulé «CFDT actuelles». 

La première journée, avec la 
participation de responsables 
syndicales étrangères, sera 
consacrée aux luttes pour 
l'égalité des femmes dans le 
monde entier. La deuxième sera 
davantage centrée sur les 
actions concrètes en faveur de 
l'égalité professionnelle. 

► CFDT actuelles. Maison de 
la Mutualité. 24, rua Saint- 
Victor, 75005 Paris (métro 
Maubert-Mutualité). De 
14 heures à 17 heures. 


« Médaille 
de la solidarité » 

■ Créée par le ministère des 
affaires sociales, la «Médaille de 
la solidarité» a été pour la 
première fois remise le 27 janvier 
par M. René Teulade à M. Frank 
Chaigneau, qui dirige une 
entreprise d’insertion, «La table 
de Cana». Spécialisée dans 
l'activité de traiteur, «La table de 
Cana» s’est imposée sur son 
marché et, par exempte, a accru 
son chiffre d'affaires de 67 % 


an janvier, par rapport è l’an 
passé. A côté de professionnels, 
ele emploie des chômeurs de 
longue durée, d'anciens détenus 
et des personnes en difficulté 
dont efie faerfite la réinsertion 
sociale et professionnelle. En 
1992, 224 personnes sont 
passées par cette entreprise et 
près de la moitié ont soit 
retrouvé un emploi, 
soit entrepris une formation. 

M. Chaigneau pratique aussi 
l’essaimage : il vient d’ouvrir deux 
unités à Versailles et à 
Paris-Nord. 




Executive MBA : faire la différence. 

v 

Echelonné sur 16 mois et compatible avec la vie professionnelle, 
^Executive MBA cfESSEC IMD s'adresse à de jeunes cadres à fort 
potentiel. 

Pour faire la différence, ce graduate program est fondé sur 
l'engagement de 3 partenaires : un jeune manager, son entreprise 
et ESSEC IMD. 


Durée: 80 jours de juillet 1993 â octobre 1994. 
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LES DIRIGEANTS 

— — — 

Noos sommes l’une des pins importantes sociétés de conseil en environnement avec 70 implantations dans 
le monde. Dans le cadre de notre développement en France, nous recherchons deux spécialistes de ce secteur 
pour lancer notre activité et conduire notre expansion européenne. 

Directeur Général 


Devenez un homme clé 
de notre société 

DIRECTEUR A FORT POTENTIEL 


liivt'H 

oi‘IH I 


FRANCE 


rit EP814MO 


EUROPE 

réf. EP8I5MO 


De hmnation supérieure en hydrogéologie, chimie, ingénierie ou biologie, vous avez acquis une 
expérience de conseil en environnement en qualité de responsable de projet ou de consultant. 

Le niveau de la fonction implique une expérience de responsable de centre de profit 
Votre capacité à manager un démarrage d'activité, votre bon relationnel et votre sens des affaires 
seront les meilleurs atouts pour mener & bien votre mission. Vous maîtrisez impérativement 
l'anglais et connaissez parfaitement la législation en vigueur. 

La rémunération liée pour partie aux résultats sera à la hauteur de vos compétences de dirigeant. 
Les perspectives de carrière sont ouvertes au sein de l'une des sociétés de conseil les plus 
dynamiques et en forte progression. 

Ces deux spécialistes Fiance et Europe seront directement rattachés au senior vice president 
"opérations monde". 


Merci d'adresser votre candidature à notre Conseil NICHOLSON 
INTERNATIONAL France - 72 rue du Faubourg St Honoré 75008 PARIS 
ou contactez Edouard Perrin ou Michael Taie au (1) 40 07 83 43 
Fax. (1) 40 07 80 30/40 qui traiteront votre dossier en toute confidentialité. 


NICHOLSON 

International 


'France 1 


Londres - Paris - Milan - Rome - Amersfoort - Francfort - Madrid - Ankara - Istanbul - Bruxelles - Varsovie 


Notre Groupe 
d'envergure mon- 
diale Fabrique _ 

des produits de hauts technicité 
destinés aux domaines de 
l'Industrie et du BâRment. 

Notre Société, filiale française, 
profitable et performante, 
souhaite préparer l'avenir en 
investissant sur un Directeur à 
fort potentiel{Centn3JéAAiF*esArts 
et Métiers. -1 

Membre du Comité de 
Direction, vous prendrez en 
charge, dans un premier temps, 
afin d'appréhender notre 
Société de façon globale, la 
responsabilité fonctionnelle 
(Marketing et Technique) d'un 
de nps secteurs d'activité. 

Votre réussite à ce poste vous 
permettra, en 1995, de prendre b 
Direction de notre dus important 
Centre de Profit (+ de '500 MF ; 
+ de 500 personnes). 


CENTRALE-MINES 
ARTS ET METIERS... 


A 34-38 an:, 
vous avez prouvé 
- vos qualités d'en- 
trepreneur, de “manager" et do 
négociateur de préférence en 
Corps d'Etat Technique 
(électricité, climatisation, 
chovffpge...) ou en Ingénierie, 
Maintenance, organisme de 
contrôle..., secteurs à forts 
notion de service. 

Véritable fer de lance, vous êtes 
l'initiateur de projets innovants 
adaptés aux évolutions du mar- 
ché et savez mobiliser votre 
équipe sur des actions d'avenir. 
Anglais et mobilité indispen- 


Adressez votre candidate ra 
(lettre manuscrite, CV et préten- 
tions ) sous référence 8313 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 
92105 BOULOGNE cedex qui 
transmettra. 


3JPOMS&Œ5 


directeur adjoint technique 
de l’Ecole Supérieure du Bois 

h/f 

Cette école d'ingénieurs se décentralise à Nantes et, pour assurer son 
développement, recherche un ingénieur de formation généraliste complétée 
par un 0EA ou un doctorat 

Agé de 30/35 ans, il prendra la responsabilité de (a halle technique. Il assurera 
l'interface entre l'école et les industries du bois afin d'être l'appui technique 
des élèves durant leur cursus. 

En liaison avec la direction de f'E.S.B., il coordonnera et gérera les 
enseignements techniques et leur évolution à moyen terme. 

U se tiendra informé des progrès techniques applicables à la filière bois afin 
de permettre à l'école de répondre aux besoins des industriels. 

Curieux d'esprit, dynamique et polyvalent, c'est un pédagogue, passionné par la 
technique et la recherche appliquée. Une première expérience de Professeur 
Chercheur de l’enseignement supérieur serait un atout 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 1^^ 
s/réf. DA/60 à ML CONSEIL - BP 905 - 92009 Nanterre Cedex. I I 

* CON5EIL 


DEVELOPPEMENT 


GROUPEINDU^^eJ 


INGÉNIJEUR + MBA 


En LIAISON ÉTROITE AVEC LA 

posera»* Générale vous serez 

_ CHARGÉ DE L'OraKBAXKM DES CHOIX 
Meko d'adresser vôtre dossier nuitaQOES. Vous rechercherez 
DE CANDIDATURE SOUS RÉF É REN CE DES AXES DR' DIVERSIFICATION ET 

9120/M A CÜBXXCUUUM mènerez les études stratégiques 
6 passage Lathutle 75018 Paris, prdvcipausmrnt en spécialisation 


INDUSTRIELLE ET APPROCHE DZ 
NOUVEAUX MARCHÉS. 

L'importance de la rcxcTïori 
IMPLIQUE UNE EXPÉRIENCE PKOFES- 
SONNELLE DE HAUT NIVEAU D'ENVQOI* 
1Q ANS, AINSI QU'UN TEMPÉRAMENT 
IMAGINATIF. 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 


GROUPE # 

marie claire / 

souhaite développer son Ê 
organisation informatique # 

CREEZ LE POSTE DE 
DIRECTEUR DES 
SYSTEMES D’INFORMATION 

Vous avez une solide formation (BAC + 5), une dizaine 
d'années d'expérience acquise de préférence en entreprise, 
une bonne connaissance au moténel mini (AS 400) micro 
(PC, MAC), des réseaux et des connections micro/mini. 

Vous possédez une culture générale vous permettant de 
traiter les différentes applications commerciales, d'aborder 
les aspects de gestion, d'organisation et de conception 
des bases de données. 

Vous élaborerez le schéma directeur informatique, 
assurerez l'interface entre utilisateurs et sous-traitants, 
développerez (es procédures d'application et garantirez 
à la Direction Générale la fiabilité des projets et la 
rentabilité des investissements. 

Si vous pensez avoir le profil requis, 
y-v . r merci d'envoyer CV, lettre et prétentions, 

srni sous la référence 4575, à SERIFO 

y-7CI\l I V/ Groupe Eurosearch - 47 bis avenue 
groupe eurosearch Bosquet - 75007 PARIS. 


GROUPE EUROSE4RCH 


Dirigeants prêts 
à changer ? 


P OURQUOI ATTENDRE? Vous vous interrogez 
sur votre vie professionnelle ; vous avez le sentiment 
qu’il vous faut faire le point et vous êtes prêts à agir. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement Depuis 18 ans, üs ont ainsi conseillé 
et suivi plus de 6000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 

Et de plus en plus souvent, les entreprises prennent en 
charge ces prestations. 

Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 


Paris : 3, meda Fg St-Honore, 75008. TfeL (1) 4i63.42.0G 
Genève : 9, route des Jeunes, 1227. TéL 022342^2.49 
Bureau associé : Londres 


Membre de Syhtec 


f.fi- "*■ ro'it 
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Directeur, 

general 

A S E E D U S U D - E S T 

Société française à vocation internationale, nous sommes 
leader sir notre secteur (technologie à forte valeur ajoutée). 

Vous assurerez les responsabilités industrielle, commerciale, 
marketing, financière, administrative et juridique de notre 
fifefe située en Asie du SurtEsL A 30/45 ans, de formation 
Grande Ecole ou équivalent lune double formation de type : 
Centrale, Supefec, ENSAM, ISEP~.+ MBA serait appréciée), 
vous avez Impérativement une expérience des négociations 
comrnerc ^te étertrà^ ^ ^ns un contexte industriel et 

Pour ce postejà^^^^^m^éBÎibi/er lettre manuscrite, 

CV, photo r'ÆBmm hm.r ûtSd99. à Méd&System, 

6 Cedex 17, 

qnif ’ 


UailM'JrlÜiîl 
l'tiiUiiàüJ 

BCR ■ '• ■' 



ENTREPRISE SUISSE DE COMMERCE INTERNATIONAL 

CHERCHE UN 

JURISTE 

PROFIL 

■ Expérience dans ie commerce international des c commodités * et du droit m ari ti me 
international. 

■ Langues : français et anglais. Age : 25/35 ans. 

RESPONSABILITÉS 

■ Étude/conseil sur les contrats d'affrètements, d'achats et ventes ; les documents 
d’embarquement ; les polices d'assurances maritimes. 

■ Gestion des cas en litige (arbitrage et justice). 

Lés affres sont i soumettre eu Département du Personnel, 

ANDRÉ & Ch» SA., Ch. Messidor 7, CH -1002 Lausanne 
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ERRATUM A L'ANNONCE PARUE LE 20/01 /1993 


LA COMMISSION DES 



COMMUNAUTES EUROPEENNES 


organise une sélection de candidatures pour la constitution d'une liste de 
' réserve de candidats quaHflés en vue d'engager Quelques 25 responsables de 
projets (carrière MI AS) dans le domaine des 

TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

COM /R /A/106 

TACHES: participer au suM technique de vastes projets de R s D en rapport avec 

un des domaines déssutvants: □ semi-conducteurs iy compris lesaspects con- 

cernant les méthodes de conception, tes microprocesseurs, et la technologie 
LCD); o genie logiciel etanatvsefonctionneite (Systems engineering); □ calcul a 

hautes performances; □ fabrication assistée par ordinateur 

formation: formation unhfersttaJra, sanctionnée par un diplôme; 
correspondant aux domaines susmentionnés. 

PROFIL: les candidats doivent: □ avoir une expérience post-untuersftalre d'au 

moins trois ans de préférence acquise dans un milieu Industriel; p avoir une 

bonne connaissance des incidences économiques des technologies dés des 

normes et des demandes des utilisateurs dans le domaine des Tl; □ avoir 

démontre leur capacité de négoder et d'assumer des responsabilités dans un 

milieu international et piuriiingue; □ satisfaire âla condition essentielle de 

pouvoir travailler en anglais. 

COWPfTKms céN É R Al PV □ contr ats.- contrats temporaires de durée détermh 

née (renouvelables); □ nationaHté: tes candidats doivent être ressortissants 

d'un Etat membre de la communauté; O Heu d'affectation: les fonctionnaires 

et agents de la Commission doivent être disposés â travaifler dans tous les lieux 

d'affectation, soit très souvent en dehors de leur pays û - origine; □ Age: tes 

candidats doivent être nés après le 28/02/ 1957. Des dérogations à la limite 

d'âge sont prévues pour tes agents temporaires des institutions des commu- 

nautés européennes. Elles sont également octroyées en compensation des 
services obligatoires (militaires ou autres), du temps consacré â l'éducation des 

enfants, ou d'un handicap physique Les conditions d'octroi de ces dérogations 

sont précisées dans la documentation fournie aux candidats; P connaissances 

Hnautatkaws: les candidats doivent avoir une connaissance approfondie d'une 

des langues officielles des Communautés (ail émana anglais, danois. Italien, 

espagnol, français, grec, néerlandais, portugais), et une connaissance satisfai- 

sante d'une autre de ces tangues; □ délai d’introduction: tes formulaires de 
races de candidature doivent être demandés par écrit à l'adresse suivante: 

GUE* secrétariat des comités de Sélection Recherche, sdme R2 / si, 

ÏXX-S2-2/29GJ2JBL 
é r adresse précitée 
faisant foL 


télécopieur:: 

Lés et signés. 


B-1MB BnneHirHél ■ XX-S2-2/2g5J&60_ . 

HS do i vent être renvoyés, dûment complété» et 

avant le 28/ 02/ 1993, le cachet de la 

La candidature des fonctionnaires auprès des institutions européennes n'est 
pas recevable 

La commission appflque taie poNtkwa (féga&té des dtancas entre In 

femmes et les hommes. 


eks 


Le groupe H & c Conseil, présidé par Roland CHABR1ER, Cabinet de Conseil en 
Ressources Humaines a le plaisir de vous informer de la création à compter du 
1 * janvier 1993 (fORNKAR INTERNATIONAL. 

Dirigé par Philippe OLIVIER, Sciences Po, DEA de Droit; ancien Directeur des 
Ressources Humaines dans un groupe international de services, ORNICAR 
INTERNATIONAL a pour vocation le conseil en recrutement de cadres 
européens, jeunes et confirmés pour le compte d'entreprises françaises et 
européennes qui ont aujourd'hui la volonté de créer un futur management 
européen. 

ORNICAR INTERNATIONAL se positionnera en priorité sur les secteurs déjà 
développés par ie groupe H & C Conseil sur le plan ^ 

omicar 

INTERNATIONAL 


GROUPE H & C CONSEIL - 10, Rue Portalis 
75008 PARIS. Tél. 42 94 98 98 


GROUPE H&OOONSEL 


jeune 

rédacteur 

technique 

H/F 

pour le 
bureau des 
relations 
publiques 


L'EUROPE 

ŒS NOMMES ET L'ESPACE 


LAGENCE SPATIALE EUROPÉENNE (ESA) RECHERCHE UN JEUNE 
REDACTEUR TECHNIQUE DYNAMIQUE POUR LE BUREAU DES 
RELAnOhlS PUBLIQUES DE SON CENTRE EUROPÉEN DE 
RECHERCHE ET TECHNOLOGIE SPATIALES (ESTEG) à NOORDWIJK 
(PAYS BAS). CE BUREAU A POUR TACHE DE PROMOUVOIR LES 
ACTIVITES DE L'ESTEC. AINSI QUE CH i FS DE L*ESA EN GÉNÉRAL. 
Le candidat retenu sera charge . 

- d'organiser tes visites techniques et éducatives de TESTEC, 

- de préparer des supports documentaires visuels, 

- de superviser les expositions au Cenfre des VSsHews de TESTEC, 

- d’éditer la lettre d'information de TESTEC, 

- d'assurer la liaison enire les services techniques de TESTEC et 
1e Bureau des Relations Publiques, 

- de s'occuper des relations avec les médias. 

Les cencOdata doivent être titulaires d'un diplôme universitaire 
dans une dbdpOne scientifique ou technique, el avoir si pos- 
sible une expérience se rapportant â renseignement ou aux 
relations pubflques. Une exceïerrte connaissance de Tcrtglab 
ou du français ainsi qu'une connaissance pratique de Tautre de 
ces deux longues sont exigées. Une certaine connaissance du 
néerlandais constituerait iri atout. 

Les conditions d'emploi sont celles des organisations Interna- 
tionales et comprennent indemnité d'expatriation, prestations 
famBales. régime de sécurité sociale et de pension. Les frais 
crtnstaflation seront remboursés. 

Prière d'envoyer un curriculum vftae dôtolDô en anglais ou en 
français au Chef du Personnel de lESTEC, Kepterlaan 1. 2201 AZ 
Noordwîk ZH (Pays-Bas) en mentionnant ta rôt. ESA-VN-ESTEC- 
92-075. Date limite d'envoi des candidatures , jeudi 18 février 
1993. Pour fous renseignements, appeler le 19/31/1719/83308. 



CARRIERES 
EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux européens 


BI-UNGUAL ENGINEERS 

European Automotive Electronics e England 

A world leader in ifs speciafist, rapidly changbig field, Motorola’s Automotive and Industrial Elec- 
tronics Group h as an outstandlng track record of innovation and providing advanced customer- 
focussed solutions. With the opening of our new European Design Centre, dose to Cambridge, we 
are looklng fora number of experlenced European engineers with the creativity and customar 
service ski Ils to further enhance our succesaThe Centre has a multinational, m u Itl dfscip I i nary 
design team and the latest CAD and development toote. lt offers an Idéal opportunity to develop a 
career in providing engineering solutions to major European auto motive customers. 

For ali ofthese positions at least a goodworklng knowledge of Engilsh isessentiaL IdeaÜy 
combined with fta/ian. Excellent interpersonaJ skills are needed as there wiJI be a high levai of 
interaction wfth extern al and Internai customers. 

Mechanicai Engineers 

With good mechanicai engineering expérience in tiie auto motive industry or other industrial 
environment, you must hâve a strong mechanicai engineering background. 

You will be responsibie forthe design of packaging of electronic modules, from identifying 
customer requirements and evaluating designs through to produdng drawings. lt is préférable to 
hâve expérience of FM EA. Thermal Analysis, Design for Manufacturabïlity, etc. Some mechanicai 
engineers will work espedally closeiy with our customers. Ref: MOT/RŒ/F-LM 

Hardware Engineers 

Your brief is to develop customer spécifications and to provide hardware design solutions, analysis 
reports and product documentation. 

To do this you will need good expérience of analogue and digital circuit design and analysis, wfth in 
an industrial/automotive electronics environment Excellent communication and présentation 
skills are essentiaL Addltionally, expérience of CAD tools (Spice and Layout), EMC,’ "C" orTurbo 
Pascal and programming for raaMime micro controller based Systems would be advantageous. 

Ref: MOT/HE/F4JJI 

PCB Layout Engineers 

Uslng state-of-the-art CAD you will need at least 3-4 years 1 expérience of deslgning PCB or Rigld 
Fl ex layouts for analogue/digital and RF appBcation&You will use your skills on electronics, PCB 
technoiogy and manutacturing for auto motive solutions. Ref: MOT/PC8/F-LM 

Documentation and Computer Support Technidan 

You wiil be responsibie for engineering documentation contrai with an important Italian Automotive 
partner, in addition you will assist in the support of our computer Systems. At least one year's expé- 
rience of woridng with computers Is necessary. Ref: UOT/DT/F4JM 

For these key positions you can expect a compétitive salary, generous benefits and an excellent 
relocation package. 

if you hâve the skills and expérience we seek, we would like to receive your curriculum vftae, 
written in Engflsh and glving full details of relevant work and projects you hâve undertaken. Pïease 
quote the appropnate référencé and send your application as soon as possible, to our consultant 
Deborah McGovem at Cambridge Recnritment Consultants, il lOnO’s Parade, 

Cambridge CB2 tSJ, England, Phone 1944-223-311316, Fax 1944-223-31 61 52. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

% 

Gestion - Finance - Ressources Humaines - Juridique 


UN(E) RESPONSABLE JURIDIQUE 


De tonna tion supérieure en Droit Privé (DEA, DESS, DJCB) vous avez acquis une 
expérience d'au moins 5 ans en Droit des Affaires au sein d'une entrepose internationale 
ou d'un cabinet Juridique angkwaxon. 

Jurisre praticien, votre diplomatie vous permet de vous imposer auprès des opérationnels et 
votre maîtrise de l'Anglais &fe de vous unaminttwir de no&megângs européens. 


Intégré à la Direction Administrative et Financière, vous prenez en charge la vie juridique 
de notre Société et de sa filiale (contras commerciaux, Assemblées Générales et Conseils 
ri 1 Adminis tra tion. ..) et suivez plus particulièrement l'ërohiüun du Droit communautaire et 
de la réglernentatjon COCOM. 

Ge poste, à pourvoir immédiaienieM, est basé à Kuefl-Malnatson (face 8ER). 

Merci d'adresser voce dossier de candidature (.cv, Lettre aunuscriie, photo et prétesajons) à 
Mitsubishi Electric France, Service du Personnel, 55 avenue de Colmar, 
92565 RUOLMALMA1SON CEDEX 




MITSUBISHI 

ELECTRIC 


Cabinet 

Beau de Loménie 


recherche 

pour son département 

marques et modèles 




ayant expérience confirmée en Propriété industrielle 
et bonnes connaissances de l'anglais. 

Adresser lettre + C.V. + prétentions à la Direction du Personnel 
65, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 


Premier groupe français de dimension internationale sur le 
marché du diagnostic biologique. Près de 2 800 personnes, 
2 milliards de francs de GA, dont 70 % à l'international, au 
travers d'un réseau de nombreuses filiales. 

Nous commercialisons des systèmes (instruments + réactifs) 
destinés aux laboratoires d'analyse médicale et de l'industrie. 
Nous recherchons un 


JURISTE H/F 


De formation DESS Droit des Affaires, ou équivalent, 
vous avez acquis une première expérience 
professionnelle {2/3 ans} de préférence en entreprise. 
Vbus maîtrisez l'anglais et l' utilisation des outils micro- 
informatiques. 

Généraliste de la fonction, vous prendrez en charge, au 
sein de notre Département Juridique, dans un contexte 
international très marqué, un ensemble de dossiers 
concernant principalement le Droit des Sociétés, les 
Assurances, les contrats commerciaux et techniques 
(rédaction, négociation, gestion). 

Pour ce poste, basé en région lyonnaise, 
merci d'écrire en joignant CV, photo et prétentions 
à J. C. Alârini - BioMérieux - Chemin de l'Orme 
69280 MARCY L'ETOILE. 



o 

U 


bioMérieux 



DIRECTEUR 


n Finance Comptabilité) 


Un groupe régional aux activités internationales diversi- 
fiées (industries et distribution) en expansion régulière et 
profitable, (400 pers., CA 300 millions h.t) propose ce 
poste à Strasbourg. 

Collaborateur direct du PDG de la holding, sa première 
mission sertTdé mener un projet de restructuration du 
contrôle financier et de gestion du groupe avec le 
concours du responsable de l'informatique et d’interve- 
nants externes. Il animera cette structure assurant le 
regroupement et le contrôle des données provenant des 
filiales ou divisions du groupe. Il optimisera la gestion 
des ressources finanpières. il supervisera les responsa- 
bles des comptabilités générale et analytique, des bilans 
et de leur consolidation. Il assurera les relations avec les 
banques à niveau élevé et contrôlera les financements 
d'importants investissements. 

8 à 10 ans de contrôle budgétaire, de gestion financière 
et comptable, au sein d’industries performantes et/ou de 
cabinets importants, l’habitude d'importantes applica- 
tions informatiques sont nécessaires pour assumer ce 
poste de grande responsabilité et d'avenir. 

Allemand et Anglais efficacement parlés indispensables. 

Merci d'adresser voire CV détaillé sous référence S/1629 à 


k 

SELETEC 

CONSEIL DE DIRECTION 1 


25, «venue du Général de Gaulle 

BJ\37 

67044 STRASBOURG CS3BC 


OELVIA 

ASSURANCES VOYAGES 

filiale d'un des leaders mondiaux de la réassurance, nous 
développons nos services d'assurance et d'assistance aux 
voyageurs en Europe. Noire croissance nous amène à créer le 
poste de 

Contrôleur d' Opérations 
Internationales 

Votre mission principale sera d'agir auprès de nos succursales 
(4 e nti té s , 150 personnes, CA 220 MF), afin de concevoir et de 
mettre en place des procédures d'organisation et de gestion 
rigoureuses. Vous prendrez une pari active dans le suivi des 
projets de développement internationaux. 

jeune diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez 5 ans 
d'expérience internationale dans une fonction généraliste 
jfype audit ou contrôle de gestion), si possible acquise dans 
('assurance. Vous êtes avant tout un praticien qui trouve des 
solutions : vous avez le sens aigu du service, des qualités de 
rigueur, de jugement et une forte capacité relationnelle. Vbus 
pourrez vous impliquer et progresser dans notre structure très 
légère et souple, favorisant autonomie et initiatives. 

Anglais et Espagnol courant indispensables. Poste basé à Pons, 
avec fréquents déplacements. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 200 M 
à notre conseil, qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 



I 


94, rue Lavriston 751 16 Paris. 


Notre banque à taille humaine est spécialisée 
dans le Financement du commerce international. 
Réputés pour leur professionnalisme, nos 
collaborateurs attendent beaucoup du Centre de 
Formation. Pour renforcer notre nouvelle organisation, 
nous recherchons un : 


FORMATEUR 

EXPERIMENTE 


Dans ie cadre d une équipe de 10 personnes, vous 
prenez en charge l’analyse des besoins en 
formation, la conception et le suivi du contenu des 
actions et des formations. Vous apportez à l'équipe 
votre expérience et votre approche très 
professionnelle. 

28/33 ans, diplômé de l'enseignement supérieur, 
école ou université, vous avez acquis une 
expérience dans l'univers bancaire ou de services 
de quelques années à la fois en opérationnel et en 
tant que formateur. Une expérience de création ou 
développement de service formation serait un plus. 
Vos capacités d'adaptation, votre goût de la 
communication vous permettront d’évoluer dans 
notre Groupe. Poste basé à Paris. 


Merci d’adresser, lettre, cv. sous référence 4/969 à 
BERNARD JULHIET - 79/83. rue Baudin 
92309 Levallois Perret Cedex. / 


MestadiSyefiie 


BERNARD JULHIET 

COn'seTÎ ir DEVELOPPEMENT 
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Nous sommes le 1er Producteur Exportateur Européen de 
Volailles, 6400 salariés, CA de 7 milliards de francs. Nous 
sommes présents industriellement <48 établissements) et 
commercialement par tous les réseaux de distribution, dans 
toute l'Europe. Notre Groupe connaît depuis plusieurs années 
une croissance considérable. Pour la soutenir, nous pouvons 
vous proposer plusieurs postes de : 

JEUNES COMPTABLES 
(Sup de Co) 

FRANCE - ALLEMAGNE - ESPAGNE 

Agé de 23/27 ans, de formation Sup de Co option finance, 
compte ou équivalent, vous ôtes débutant ou possédez déjà 
une première expérience comptable. Basé au siège du 
Groupe, è Chateaulin (Finistère), vous serez chargé, au sein de 
notre équipe comptable, de participer aux travaux de 
Comptabilité Générale eu niveau du Groupe. Le Groupe DOUX 
est en mesure de vous proposer un avenir è la mesure de vos 
ambitions : outre les évolutions au sein de la maison mère 
France et dans ses filiales, telle Père Dodu, vous pouvez, si 
vous le souhaitez, effectuer un parcours professionnel 
significatif dans nos filiales étrangères (Ailemage et Espagne 
notamment). 

Envoyez CV + lettre + photo sfré f 9304 à l'adressa suivante : 
Groupe DOUX - Direction du Personnel 
BP 22 - 29150 CHAUTEAUUN 



CL 
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Groupe français de dimension internationale, 
leader dans son secteur de haute technologie, 
recherche pour sa Direction Juridique : 


JURISTE 

D'AFFAIRES 

Vous prenez en charge les questions de droit commercial 
et droit de la consommation, assistez les services 
opérationnels dans la rédaction et la mise au point des 
contrats, assurez le montage juridique d'opérations 
spécifiques... 

A 30 ans environ, diplômé d'un 3e cycle en droit des 
affaires, vous justifiez d'une première expérience réussie en 
entreprise ; la connaissance de l'anglais serait appréciée. 

Le poste est basé à Paris. 

La dimension du Groupe vous ouvre de larges perspectives 
d'évolution de carrière. 

Merci d'adresser à notre conseil, sous réf. JA, votre dossier 
de candidature, en précisant votre rémunération actuelle. 
Confidentialité assurée. 
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3, RUE TRBLHAR0. 75008 PARIS 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Juriste Financier 


Au sein de la Direction 
des Affaires Juridiques et 
Fiscales du Crédit Com- 
mercial de France, vous 
Ôtes intègre dans une 
équipe chargée du 
conseil juridique lié aux 
opérations financières et 
travaillez en étroite rela- 
tion avec les différentes 
directions du Groupe. 
Votre formation juridique 
supérieure (DEA/DESS) 
consolidée par 3 ans 
d'expérience minimum 


dans un environnement 
bancaire ou financier, 
vous ont permis d'ac- 
quérir les connaissances 
indispensables à ce poste 
en matière de droit fïnarv 
cïer, boursier, droit des 
sociétés et des valeurs 
mobilières. 

Vous ôtes familiarisé avec 
le conseil, la rédaction 
d’actes et maîtrisez 
parfaitement l’anglais. 
Votre professionnalisme, 
vos aptitudes d'écoute et 


d'analyse -sauront ins- 
taurer des relations de 
confiance avec vos diffé- 
rents Interlocuteurs et 
vous permettront de 
mener è bien votre 
mission. 


Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
sous référence JF./02 
à Eric Bureau - CCF - 
103, Champs Efysées 
75419 Paris Cedex. 


è 
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C a EST TOUS LES JOURS QU'ON JUGE SA BANQUE 
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Avec la Société Américaine, The Equitable, AXA atteint une taille mondiale, 90 rraffiards de francs de CA et 
40 000 hommes et femmes à travers le monde en 1 992. 

reche r c he 

JURISTES D'AFFAIRES INTERNATIONALES 

SENIOR Réf. JAS8 JUNIOR Réf. JAJ8’ 


Rattaché au Directeur Juridique du Groupe, vous participez à tous les projets d'acquisitions 
en France et à t étranger ainsi qu’à la mise en oeuvre des restructura tiens des sociétés du 
Groupe. Partie prenante aux actions de développement, vous négociez, en collaboration 
avec les autres directions du Groupe, tous les contrats, de toute, nature tant en France 
qu'à l’étranger. Vous aurez également un rôle de conseil auprès de ces mêmes directions 
dans tous les domaines du droit. 

Vous avez une formation- juridique supérieure [DEA - Droit des Affaires, Diplôme de droit 
angJoaméricainJ. Juriste d'affaires senior, vous justifiez de 9 ans d’expérience au sein 
d’un cabinet (f avocats ou d'un groupe à vocation internationale. Juriste d'affaires 
Junior, vous avez 2 â 3 ans d'expérience dans un contexte identique. 

' Appréciant les contacts â tous les niveaux, vous êtes sérieux, organisés, rigoureux, avez 
une ouverture internationale et souhaitez évoluer au sein d'une entreprise offrant des 
perspectives. La maîtrise de ranglais est indispensable, des notions en allemand ou en 
espagnol sont des atouts supplémentaires. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. prêt, à la Direction des Ressources Humaines, AXA FRANCE 
La Grande Arche. 92044 Paris la Défense Cedex 41. 


Groupe français de dimension internationale, 
leader dans son secteur de haute technologie, 
recherche pour sa Direction Juridique 


RESPONSABLE JURIDIQUE 


MRJE 

Vous assurez de manière autonome un rôle de soutien auprès de l'ensemble des entités 
opérationnelles du groupe situées dans l'Est de la France. Votre rôle de conseil s'exerce parti- 
culièrement en matière de contrats, en droit des télécommunications, droit de la concurrence 
et de la consommation... Vous prenez; en charge les contentieux judiciaires et administratifs 
les plus importants et coordonnez les relations avec les professions du monde judiciaire. 

Dans votre mission, vous animez une petite équipe de juristes. 

A 35 ans environ, diplômé d'un 3e cycle en droit privé, vous justifiez d'une expérience 
réussie de généraliste, acquise en entreprise. Connaissance de l'anglais appréciée. 

JURISTE GENERALISTE réljgp 

Vous assistez le Responsable juridique dans sa mission et prenez en charge le traitement 
des dossiers qu'il vous confie. 

A 30 ans environ, diplômé d'un 3e cycle en droit privé, vous iustifiez d'une première 
expérience réussie, acquise si possible en entreprise. Connaissance de l'anglais appréciée. 

Les postes seront basés à NANCY (54) ou STRASBOURG (67). 

L'importance du groupe ouvre de larges perspectives d'évolution de carrière aux candidats 
de valeur. 

Merci d'adresser à notre conseil, sous la référence concernée, votre dossier de candidature 
en précisant votre rémunération actuelle. Confidentialité assurée. 

Les entretiens auront lieu è Nancy, Strasbourg et Paris. 


SXItmê . 


3,mTKHMARD. 75008 PARIS 



Société filiale de 10 Banques Régionales, 
nous réalisons, commercialisons et faisons évoluer on 
SYSTEME D’INFORMATION BANCAIRE ambitieux et novateur. 
Nous créons le poste de 




Contrôleur de Gestion 


c 

o 

«j 

2 

c 


E 

5 

O 


pour lui confier le choix et la mise en 
place de la méthodologie et des outils de 
contrôle, d’analyse et dè suivi financier. 
Rattaché au Directeur Général, vous êtes 
une force de proposition et d’action 
autant que de dialogue. Vous veillez à 
l’efficacité et à la convivialité des 
procédures : établissement et suivi des 
budgets, mesure des flux, indicateurs de 
pilotage... 

Basé à Paris, vous êtes en déplacement 
2 à 3 jours par semaine pour suivre 
les opérations sur le terrain. 


A 32 ans minimum, vous avez impéra- 
tivement acquis une expérience de 
contrôle de gestion de 5 à 10 ans dans 
un univers informatique comme une 
importante SSII ou un grand centre de 
gestion. 

Vous connaissez ainsi toutes les étapes de 
réalisation d'un système d'information 
complexe et vous êtes familier des projets 
informatiques mettant de nombreux 
acteurs en parallèle. Enfin, vous savez à la 
fois convaincre et prendre en compte 
l’avis des autres. 


Merci d'adresser votre dossier (lettre, CV et photo) sous la référence 1041 à 


ETHN©S 


Membre de Syntec 

113, boulevard de Sébastopol 75002 Paris 


PUBLICATION JURIDIQUE 

RECHERCHE 

JURISTE SPÉCIALISÉ(E) 

en droit; du travail 

MISSION : Synthèse et rédaction de textes (information et documentation}. 
PROFIL ; Rigueur et aisance rédactionnelles. 

Les candidats devront avoir une réelle expérience pratique dans ce domaine. 

Adresser lettre manuscrite et CV, sous réf. n» 8622 
Le Monde Publicité. 15/17, rue du Col.-Pierre-Avia — 75902 Paris Cedex 15 


Entreprise de tout premier plan dans Te domaine de la communicatioa recherche un 

Fiscaliste Généraliste 

Paris Onest 

Au sein d'urne équipede 3 personnes et rattaché au responsable de celle-ci, vous assurerez la mise en place 
et le suivi de l’ensemble de la fiscalité interne <IS, TP, TVA, etc.-). 

Agé de 27/30 'ans de formate»! fiscale supérieure (DESS fiscalité ou ENL_), vous justifiez d’une expérience 
d’au minimum 3 ans au sem d’une entreprise ou d’un cabinet. 

Vos qualités de rigueur et de dynamisme vous per m e ttr ont de réussir dans cette entreprise qui se structure 
au plan fiscal. 

Contacter Dominique Montabrie, au (1) 45 .53-26.26 ou adresser CV + photo + n° lél + rémunération 
actuelle h Michael Page Tax & Lega L 30 bis, nie Spondm, 75 1 16 PARIS, sois réfDM88 1 1 MO. 

Michael Page Tax & Legal 

SpédaHslt en nenoement Juridique et Fixai 


t 


« 


i 







34 Le Monde • Mercredi 3 février 1993 


FRAMATOME CONNECTORS 
INTERNATIONAL 

Filiale du Groupe FRAMATOME FRAMATOME CONNECTORS INTERNATIONAL (6300 personnes 
dans le monde) est un des leaders mondiaux du marché de la Connectique, notamment pour les 
industries de houfe technologie. 

le Groupe F.C.I. recherche pour son Département Audit un 

■ AUDITEUR INTERNE INTERNATIONAL ■ 

qui conduira les audits financiers et comptables dans des unités industrielles et commerciales en Europe. 

Le candidat retenu participera en outre aux évaluations d'entreprises et à d’autres opérations financières 
[acquïsitions/absarptions, accords de coopération...). 

Un diplôme de haut niveau en Management/Rnance (MBA français ou européen) et une solide formation 
supérieure comptable (DECF) sont nécessaires, ainsi que plusieurs années d'expérience de l'Audit, acquises 
dans un grand cabinet international d* Audit ou dons ('Industrie. La connaissance de la comptabilité 
internationale {GAAPj et des procédures d'audrt standards est indispensable. 

Nous recherchons un cadre impliqué et motivé, possédant une réelle aisance rédactionnelle et orale. Il devra 
être parfaitement bilingue français/anglais (les rapports d'audits sont établis et présentés dans ces deux 

langues). Une autre langue européenne serait un plus. 

Ce poste attractif est basé à Paris La Défense. Il offrira de 
ÆÊ^ réelles perspectives d’évolution au sein de notre Groupe. 

Merci d'adresser un dossier de candidature (lettre, CV., photo 
^ I ■■ et rémunération souhaitée) sous la référence AW/5473 à 


MFC\ 








FRAMATOME CONNECTORS 
INTERNATIONAL 
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LE CREDIT AGRICOLE 
DELA BEAUCE 
ET DU PERCHE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
60 AGENCES 
750 SALARIES 


ax 


CHARGÉS D'AFFAIRES 


aii:ü;yiï CHARTRES 


Au sein de notre Direction des Entreprises, vous prenez en charge 
un portefeuille de clientèle de PME - PMI, vous en assurez le suhri et 
(e développement au travers d'objectifs de rentabilité et de maîtrise 
des risques. 

Vous assurez votre mission en proposant une gamme compétitive 
de produits et serfices. ' 

De formation supérieure (BAC + 4/5) de préférence avec une 
première expérience bancaire ou financière, vous possédez 
dynamisme commercial et esprit d’ëquipe. 


RESPONSABLE CREDIT 


CHARTRES 


Au sein de notre Direction des Entreprises, vous Intervenez sur le 
marché des Artisans et Commerçants. 

Vous procédez à l'analyse économique et financière des demandes 
de financement, dans le cadre d'une approche globale intégrant la 
maîtrise des risques et la rentabilité. 

Vous participez à la formation des agences sur tes évolutions 
économiques, l’analyse financière et les produits nouveaux. 

De formation supérieure BAC + 4,vous possédez dynamisme et 
aptitude à la négociation. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo, â C.R.C.A.M. 
BEAUCE ET PERCHE - Direction des Ressources Humaines - 1, rue 
Daniel Boutet - Boîte Postale 69 - 28023 CHARTRES Cedex. 



Important groupe immobilier, constructeur, aménageur, gestionnaire 
de 30 000 logements sociaux en Ile-de-France, recherche son 

Chef de service 
juridique 

Chargé de garantir la défense des intérêts du groupe et d'optimiser la 
gestion des sociétés par une bonne application du droit et par le conseil 
fourni aux sociétés du groupe. En outre, il organise la fonction juridique et 
dirige les services qui lui sont directement rattachés. 

-Une expérience de 5 à 10 ans dans le secteur immobilier, la construction et 
l’urbanisme avec une responsabilité d’encadrement réussie. Niveau Bac + 5 
en droit immobilier, urbanisme, bonne connaissance du droit des sociétés 
(reprise des sociétés, fiscalité). La connaissance du milieu 

parapublic serait un atout. Sens politique, pédagogue, U 

organisateur. JL* 



reproduction interdite 


LA MONDIALE 

ASSURAMES VIS 


METROPOLE 

LILLOISE 


LA MONDIALE, CA de 3 mOIiards de francs, 1500 collaborateurs 
Groupe international spécialisé en assurance de la personne et en produits 
financiers recherche pour son siège sodal le 

Chargé du Développement 
auprès du Directeur Clientèle 


A partir d'axes d'évolution définis, vous 
élaborerez et proposerez les plans d'action et les 
budgets nécessaires à la réalisation des objectifs. 
Au sein de la Direction de la Clientèle 
(230 personnes), vous analyserez les procédures 
existantes et les besoins, afin de proposer des 
solutions opérationnelles d'organisation qui 
foaliteront là gestion des contrats et le suivi de la 
clientèle, en complément de l'odion commerciale. 
Dans le cadre de la Direction de la Clientèle, cette 
mission a pour but : la mise en place d'un 
contrôle de gestion, l'optimisation des procédures 
et du fonctionnement des structures, la définition 
d'une politique de formation afin de favoriser 
l'évolution du savoir-faire de la Direction. 


Vous serez responsable de la mise en oeuvre de 
vos recommandations sur le terrain et du contrôle 
de leur application et de leur efficacité. 

A 35/40 ans, de formation supérieure 
(Scientifique ou Gestion), vous justifiez d'une 
solide expérience professionnelle {10 ans 
environ) en matière d'organisation et de gestion. 
Vous saurez nous convaincre de votre maîtrise 
des méthodes, ainsi que de votre capacité à 
formaliser des procédures et à les mettre en 
application. 

Merci d'adresser votre candidature {lettre 
manuscrite, CV et photo] à LA MONDIALE - 
Didier Coriequisse - 32, avenue Emile ZOLA 
59370 MONS-&4-8AROEUL 


fOSHlBA 




Â J \ 


SOCIETE INTERNATIONALE, au chiffre d'affaires de plusieurs milliards, 
filiale d'un Groupe important, souhaite renforcer sa Direction Juridîquâ et 
intégrer un 

ADJOINT 

AU CHEF DU SERVICE 
ASSURANCES 

Il secondera le chef du service dans ('appréciation et la gestion des risques 
de l'entreprise, participera aux négociations des polices et au reglement des 
sinistres. 

Idéalement, le candidat recherché aura 28/33 ans, sera diplômé en DROIT 
DES AFFAIRES, complété par une formation supérieure en ASSURANCES 
(terrestres et maritimes) type DESS Assurances - IAP, et possédera 3 à 5 ans 
d'expérience dans le secteur assurances à l'international (courtier, 
compagnie ou entreprise). 

Ce poste nécessite de réelles connaissances en gestion et en informatique 
(tableurs). 

Une totale maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo s/réf. 1005 à 
EUROMESSAGES - BP 80-921 05 BOULOGNE Cedex qui fera suivre votre 
dossier, ou tapez3616 EUROMES code 1005 
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LE MONDE DES COMMERCIAUX 


Marketing - Vente - Commercial 
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TOSHIBA 


Division Informatique 

Leader nwndadesmicnKXdnatetjre 
nous oommerciaisons tue gamme complète en ventes nSrectes 
et par approche directe des Grands Comptes. 

Nous renforçons nos éqt^etrachardionsdes 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX 

Grandes Ecoles d’ingénieurs et de Commerce 

GRANDS COMPTES 

Vous avoz en charge la promotion de nos produits 
auprès des décideurs de grandes entreprises en 
établissant des relations à long terme. Vous participez 
à la qualification et au suivi des grands projets de 
nos clients. 

RÉSEAUX 

Vous assurez le suivi, l'animation commerciale et 
marketing de nos distributeurs VAR et SSII. Vous êtes 
en charge de la croissance de nos ventes ainsi que 
de ia promotion de la politique commerciale TOSHIBA 
auprès de notre réseau. 

Diplômé d'une Grande Ecole (HEC, SUPELEC, 
ESSEC. CENTRALE, ESCP...), vous avez une 
expérience commerciale d'environ 5 ans, soit dans 
le secteur de la distribution de produits micro- 
informatiques, soit chez un graqd cçnst/uctpiJr, 

Votre goût pour les 1 challenges irous permettra de 
démontrer vos talents au sein d’équipes enthou- 
siastes et d’évoluer rapidement chez TOSHIBA. 

La maîtrise de l’anglais et une bonne connaissance 
de l'outil micro sont des atouts supplémentaires. 

Merci de nous adresser votre dossier de candidature 
(lettre, C.V., photo et prétentions) en précisant la 
référence IPS 26, à la Direction des Ressources 
Humaines qui traitera votre dossier en toute 
confidentialité. 

TOSHIBA SYSTEMES (France) j 

7, nie Ampère, B.P. 131 -92800 Puteaux S 




IRECTEUR 

COMMERCIAL 

Vous aurez pour principales missions le 
renforcement du portefeuille existant, la 
diversification de notre clientèle et le 
dévdoppement de nouveaux marchés. 

Vous définirez puis mettrez en oeuvre 
notre politique marketing et animerez 
notre équipe commerciale. 

A 35/40 ans, de formation supérieure, 
vous êtes rompu au management des 
hommes et à Ta négociation de haut 
ntaau. 

Votre expérience industrielle (auto- 
mobile, aéronautique, industries 
manufacturières) sera le garant d'un 
dialogue de qualifié avec nos clients. 

Adressez votre dossier complet 
s/réf. DO0194 à POLYMONT - DRH - 
106, avenue Jean Moulin 
78170 LA CELLE SAINT CLOUD. 








Pratiquez un marketing qui réveille... 
de bons souvenirs 


Chef de projets de marques senior 


: Vandamme 

étaient de toutes ksfétes de votre enfonce, 
(te votre adolescence. 

Savoureux, économiques, de génération en 
génération Us sont restés présents auprès de 
amsommaîenrs qui, pourtant, ont évolué 
dans leurs exigences. 

Aujourd'hui, flVagir pour vous de relancer 
une de nos marques pûiers en travaillant sur 
tous les déments du mut et notamment 
l'adaptation de la ganâne, le changement de 
j - = h nouvelle communication TV. 
vous prenez en charge le 



rr j; d'innovation 

majeur, ce qui vous placera à 1a tête de 
deux projets importants pour l'entreprise. 

De formation école de commerce ou 
ingénieur agro, vous avez une expérience , 
de 2/3 ans dans le marketing de produits de 
grande consommation et vous pratiquez 
couramment l'anglais. 

Ce poste est baseaufie. 

Merd d'adresser votre candidature (tertre 
manuscrite. CV, photo et prétendons) . sous 
réf. 4A25G2-3 mX^ETAP« 71 me 
d’Auteuil. 75016 Paris. 

Vandamme Pie qui chante, c'est IJ Md de F 
de CA, 1 400 personnes, 5 imités de production. 
Cest aussi des marques renommées : 

Pie qui Chante, Canmbar, Midwko, 

Captam Choc, Napolitain— 
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LU, un marketing d'imagination. 

Chef de projets de marques senior 



Leader de son marché par la force de ses 
marques, LU se développe par sa oo mmu - 
olitique d'innovation. Vous 


tionnement et du mix d’une marque piller 
de LU, ainsi que de ses développements. 
Créatif et stratège, amooome et axnmumrpianr, 
VOUS!' 



Vos talents d'animateur vous permettent 
d’impliquer tous vos partenaires internes 
comme externes dans la réalisation des 
projets. Vous avez une expérience réussie 
de 2/3 ans dans le marketing de produits 
de grande consommation. 

Ce poste est basé à Atiüs-Moos, près 
de Paris. 

Meiri d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), 
SOUS ré£ 4A2503-3M, A ►ETAP« 

71 rue d'Auteull, 75016 Paris. 

Md* de F de CA, 1 300 personnel, premier 
en Fiance sur k marché des bisants avec 
des produits leaders : Véritable Petit Beurre, 
Faute dVr, HeBo, Phn’s, Prince, Barquette, Tue— 
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t v ■ 


; « 




Si, 










POUR 
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QUALITE 





L'exotisme, la tradition : Garbit et Petitjean 
c'est aussi ça Panzani. 

Chef de projets de marques senior 


Garbit et Petitjean sont h meuve Indéniable 
de la réussite ae la rfivasmeation de Panzani 
Numéro 1 sur le marché des priais cuisinés 
exotiques avec Garbit «challenger sur 
cehri des plats fiançais avec Petitjean, la 
ace de notre martfffring nous permet 
i*mi marché en plfln t» w rparwrfon. 





311 école de commerce ou 
, vous avez une expérience 
de 2/3 ans dans le marketing de produits 
de gr ande consommatio n. 

Ce poste est basé à Lyon. 

Merci d’adresser votre candidature {lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), 
sous ré£ 4A2504-3M, à ►ETAP'd 
71 me d’Autrafl, 75016 Paris. 

3 Mds de F de CA, 1 700 personnes, 5 urnes, 
des marques en postàon de leader .-Panzani 
bien sûr, nuds aussi Garbit, Petitjean, MaatnL. 
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LE MONDE 
DES CADRES 


0a 

Prenez votre plus belle plume 

futur directeur de rédaction 

£o L'équipe rédactionnelle (10 personnes ) d’un hebdomadaire spécialisé, 
appartenant à un important groupe de presse français, attend son nouveau 
rédacteur en chef. A 35 an* environ, après une formation en école de 
journalisme, vous avez développé vos qualités de rédacteur en chef dans un 
des secteurs suivants : industrie, automobile, distribution. La connaissance 
de l'anglais serait un plus. 

Prenez votre plus belle plume et envoyez votre dossier de candidature, en 
précisant sur l'enveloppe h référence CJ, à Médio-System, 6 impasse des 
Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, qui transmettra. & 


A 


DE LANGUE MATERNELLE FRANÇAISE / 

± 220 KF 

Vous serez chargé de réviser et au besoin effectuer des traductions 
en français à partir de Tangfais ou de TespagnoL 
Selon compétence, run des deux réviseurs sera embauché comme 
Chef de Service Linguistique et assurera, à ce titre, l'organisation 
et le contrôle du travail de la section (4 personnes). (Réf. 840/R). 

ira raeur 

DE LANGUE MATERNELLE FRANÇAISE / 

± 180 KF 

Vous serez chargé de traduire en français des textes rédigés 
en anglais ou espagnol. (Réf. 840/D. 


FRANÇAIS ET UNE CONNAIS- 
SANCE APPROFONDIE DE 
L'ANGLNS et de l'espagnol. 
Une expérence de quelques 

ANNÉES DANS DES FONCTIONS 
SIMILAIRES SERA NETTEMENT 

appréciée. Après ■ une 

PREMIÈRE SÉLECTION SUR 
DOSSIER, LES CANDIDATS 
SERONT CONVOQUÉS A UN 


Merci d'adresser lettre, 

CV, PHOTO ET RÉMUNÉRATION 
ACTUELLE, EN PRÉCISANT U 
RÉFÉRENCE CHOSE, À MEDIA- 
SYSTEM. 55 PUCE DE U 
République, 69002 Lyon, 

QUI TRANSMETTRA. (LIMITE 
D'ENVOI DES CAMMDATURE 3 : 
18 FÉVMER 1993 ). 
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MIDM-IYSTCM 


!XPRODUCnOfl INTERDITE 


SECTEURS PUBLIC 
ET ASSOCIATIF 





Le Groupe ENVIE 

(19 entreprises d'insertion, 250 salariés) 

LEADER sur le secteur de l’électroménager d’occasion garanti 
recherche, dans le cadre de sa forte expansion 


DIRECTEURS (H/F) d’unités décentralisées 


Dans le respect du concept ENVIE auquel üs adhèrent avec enthousiasme, ils assurent : 

- la responsabilité totale de l’exploitation de leur unité, 

le montage de dossiers et la recherche des financements externes ; 

- l'intégration de leur entreprise dans le tissu local : 
public, politique et social 

Agés de 28 à 36 ans, dotés d’un fort potentiel humain, ces entrepreneurs démontrent 
une solide expérience du milieu social et/ou économique. Ds viennent renforcer par leur 
énergie et leur motivation un projet d’entreprise original. Des défis sont à relever dans 
les régions : 

EST, SUD-EST, PICARDIE, PAYS-DE-LOIRE, RÉGION PARISIENNE. 


Merci d'envoyer votre dossier (lettre de motivation manuscrite, CV, photo) 
à la Direction Générale : 


ENVIE DÉVELOPPEMENT 

2, riie du Tonkin, 13015 MARSEILLE 


|N FRAI’LAN 


L ‘agglomération d’ORLEANS « toutes lus 
com po sa ntes d'une véritable technopole : unttesn 
md uatriml Import ant et de qsiafité, une université 
en plein développement , des laboratoires dm 
r e ch erc h e pdMfet : INRA, CNRS, BftGJM^ et privés 


DIRECTEUR 


Recruté par la ville ^ORLEANS, et placé sous l’autorité du 
délégué général de r Association qui regroupe les principaux ~ 
actqurp de lâvie,.éppflgfp{qua N vpus aurez à,créer .de 
nouvelles synergies recherche/unrverslté/entreprises en ' 
développant les réseaux relationnels, à promouvoir le 
potentiel scientifique. et industriel de l’agglomération, et à 
favoriser les transferts de technologies en faveur 
d'entreprises. 


Votre action s'inscrira dans une politique de renforcement de 
l'attractivité de l'agglomération et de développement 
d'entreprises. 


De formation supérieure, vous avez une pratique confirmée 
de t'entreprise et des acteurs de la vie économique. 


Vous êtes dynamique et diplomate. Vous pariez anglais. 


Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions, sous S 
réf. M/348 à notre Conseil : 



JL Consultants 

Conseil en Ressources Humaines 

9 rue Royale 45000 orleans. 


Dans le cadre de la mise en oeuvre et du 
développement de ses Interventions Européennes, 

coiiü «mocnvRo «vfitronutOf shum oqtis 

une grande ville universitaire de 
L’OUEST recherche son (sa) 


^lïüasReoNr.v* 

^ÜNiRGONOsn 


Responsable 
des Programmes 
Communautaires 



CoSaborateur immédiat du Directeur des Affaires Européennes, vous recherchez et araLsez: (es 
décisions communautaires et vous en mesurez llmpoct régional, \fous détectez les partenaires 
régionaux susceptibles d 'apporter leur contribution à la mise en oeuvre de ces programmes dans 
la région. Animateur d'une petite équipe spédafesée, vous intervenez en qualité de conseil interne 
auprès des services régionaux et réalisez avec ewc le montage de projets. 

A 3 5 ons environ, possédant une réelle aisance relationnelle, vous justifiez d’une expérience 
significative acquise au sein d’une oganïsation ou d’une institution tournée vers l'Europe. 


Naturellement, vous parlez anglais et êtes disponible pour de fréquents déplacements 
de courte durée. 


5^ ^’^dahne avec CV, photo et prétentions sous 
à J 10, T 9 . Conse ' 1 : °*Mer PŒ5SE - OUEST RESSOURCES 
- 32 nie lunjofy - 35000 Rennes qui vous garantit réponse et totale 
cfecrétoi. tes prerukxs ertrefere pourront se dérouler à Pnr^ 


ORH 
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SECTEURS DE POINTE 



1^250 salaries. 

BHUtfr ■ 

I tort* r'ïvü' -" 


décentralisées 


màm ans:».---. 
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Région Rouennense 


FASTEUR MÉRIEUX 

Sérums &. Vaccins 

ASSURANCE QUALITE 

Nous renforçons nos équipes Quo&fé 
et nous cherchons pour notre site deVtri de Reull un 

Jeune 

ingénieur généraliste 

Votre rôle, au sein de la Direction de l'Assurance 
Quotité, sera d'ôtre, sur le site, le spécialiste chargé de 
la qualification des Instruments, équipements. 
Installations de production et bâtiments depuis leur 
conception Jusqu'à leur mise en place. Vos 
responsabilités incluront la mise en forme d'une 
documentation et la rédaction des dossiers de 
validation. 

Jeune Ingénieur, éventuellement débutant, diplômé 
de Centrale, des Arts et Métiers ou de i'INSA, vous 
avez de préférence fait l'option Métrologie : vous 
renforcerez votre expertise et deviendrez 
progressivement autonome. Nous apprécierons votre 
sens de l'Innovation, celui du travail en équipe, vos 
qualités conceptuelles, le goût pour la pédagogie et 
une relation de Conseil auprès des utilisateurs. La 
pratique de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser rapidement votre C.V. et prétentions 
sous référence VPM/TM à notre Conseil : INFRAPLAN 
83, boulevard Rampai) - 75006 PARIS. 


INFRAPLAN 


PARIS/BARCELONE 


PROTECTION DE ['ENVIRONNEMENT : 

UNE NOUVELLE EXIGENCE ! 

I P ociélé d'ingénierie, filiale de plusieurs groupes pétroliers, notre savoir taire dans 
J le domaine des sciences de la terre, reconnu dans de nombreux pays, nous 
a conduit, naturellement, à développer des interventions dans le secteur de 
l'environnement. La réussite dans noire diversification nous autorise de réelles 
ambitions et implique de renforcer nos équipes par le recrutement de deux 
nouveaux collaborateurs. 

Au sein du département Environnement, nous vous proposons deux postes 
de chefs de projets dotés d'une très large autonomie. Le premier intervient sur des 
problèmes de pollution : études de dépollution avec traitements physico-chimiques, 
réhabilitation de sites (friches industrielles, décharges], études de mise en décharge 
ou de traitement de déchets... Le second est plus orienté risques : études d'impact, 
de danger ou de risques, audits environnement, études de déchets, impliquant 
l'utilisation d'outils de modélisation. 

Ingénieur génie chimique ou biochimiste, vous suivez depuis une dizaine d'années 
les problèmes liés à l'environnement, de préférence dans l'industrie. Vous 
connaissez parfaitement la législation et les aspects techniques liés à la pollution et 
aux risques industriels. Bon négociateur, vous développerez facilement l'une des 
deux activités dans un secteur porteur et dans une entreprise très performante où le 
climat social est excellent. Claude DOS REIS, associé de Sirca, étudiera votre 
candidature. Adressez lui un résumé de carrière et une lettre de motivation sous réf. 
506 251 LM à Sirca - 140 Bd Haussmann - 75008 Paris. 


SIRCA 

! ANTICIPE! LA IÉUS5ITE 
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Notre société d’ingénierie ‘ 
commerciale développe 
et dbùftue pour le compte 
d équipementiers 
automobiles, une large 
gamme de produits 
auprès des plus grands 
constructeurs 
automobiles français. 
Notre réussite s’appuie 
sur te professionnalisme 
de notre équipe. 

Merci d'adresser votre 
candidature, en précisant 
la référence J 080, 
à Vidal Associates, 

20/22 rue Louis Armand, 
750 15 Paris. 




rnm Votre m toalo n : après une période 
d'intégration, vous accédez très rapide- 
ment A une responsabilité complète de 
ligne de .produits- Vous assurez la 
démarche , emôHri>Va i c.'‘reabiireaux 
'd’études, le phase d’homologation et la 
vente auprès des services acheta des 
constructeurs. Eh véritable patron, vous 
coordonnez les relations avec les usines 
et développez vos parts de marché. 
™ Votre profil : 30 ans environ. Une 
formation supérieurs technique (A & M, 
Estaca — J. Une expérience significative du 
mBeu automobte est esdgte. Le gjüt (Tertre- 
prenne et le sens des Muettes. 0e rôdes 
qualités de rigueur et l'envie de vous 
Investir dans un métier aillant l'aspect 
technique et relationnel. Des connais-, 
sances en allemand sont nécessaires, 
m Noos vous oftrona : un haut nweeu de 
responsefaUtSs et d’autonomie. Un climat 
oO l'investissement de sol. le sérieux et 
les résultats sont récompensés. Une 
rémunération motivante ei un véhicule 
de fonction. 


VIDAL 

■A 550 C 1 ATE 5 . 


CHOISIR LE LEADER MONDIAL DU 

ni AriLIACTir CL! Choisir DIAGNOSTICA STAGO, 
UIAUOIUjI IV. EmI c'est participer à l'expansion 

constante du leader mondial 

jl ATlflW du cfla 9 nosttc ©n coagulation : 
v.V//ivJV/Li»l lv/1 1 50% du CA exporté dans plus 

de 100 pays 

A Responsable 

/ \ Contrôle Qualité - hf 

./ \ Pharmacien ou de formation 

/ \ équivalente, vous avez une 

/ ' \ expérience d'au 1 ftidns 5 ans du 

j \ contrûle de quefité dens l'Industrie 

/ biologique, pharmaceutique ou 
agro-alimentaire, dont 3 à un 
poste de responsable. 

Rattaché au Responsable du 
Service Qualité, vous définirez 
l'organisation et superviserez 
l'activité du laboratoire de 
contrôle (12 techniciens 
1 cadre) dens un environnement 
\BfHI ISO 9001. Bien entendu, vous 

partez couramment l'anglais. 
Pour ce poste basé en proche 
banlieue Nord-Ouest (RER C) 
merci d’adresser lettre de 
» motivation. CV. photo et 

A DIAGNOSTICA prétentions sous réf. BC/Ü1/C Q à 
V STAGO DIAGNOSTICA STAGO - DRH 

_ y_ BP 226 - 92602 Asnières Cedex. 


DIAGNOSTICA 

STAGO 


Filiale spécialisée dans la maintenance de 
l’industrie, des collectivités, de l'environnement 
et la gestion des déchets, recherche 

Directeur 

•a * 


300 KF et + 

Sous l'autorité de la Direction Générale, vous 
assurerez : 

• le développement de l’activité envi- 
ronnement, 

• les études et réalisations concernant la réha- 
bilitation de sires contaminés, l'élimination, le 
recyclage et la valorisation des déchets, 

• les “audits environnement" er les éco-bilans. 
Catalyseur des savoir-faire du groupe, vous 
conduirez une réelle politique de produits. 
Ingénieur de formation, à votre solide 
expérience et à vos relations dans le milieu 
professionnel vous allierez sens des contacts et 
rigueur de gestion. 

POSTE BASE A VITROLLES (13). 

Merci d'adresser lettre, CV et photo, sous la 
référence MOI693/1NG, à Pierre- Yves 
CORNUT, Responsable du recrutement, 
ORTEC, DRH. BP 25. 13741 Vitro lies Cedex. 


Une volonté commune de réussir 
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Le Commissariat à l’Energie Atomique recherche pour son 
Centre d 1 Etudes de Fontenay-aux-Roses, un : 

INGÉNIEUR ERGONOME 
OU UN ERGONOME 

Il animera une équipe d’une dizaine-d’ingénieurs et d’erga- 
nomes, chargée d'évaluer la sûreté des centrales nucléaires, 
sous l'angle des fadeurs humains. 

Vous avez une quinzaine d'années d'expérience, notam- 
ment dans les domaines de la conception des interfaces 
hommediachine [ergonomie cognitive) et de b conduite de 
proeess. De formation supérieure, à 40 ans environ, vous 
avez acquis ai entreprise ou en cabinet conseil une solide 
expérience de l’encadrement d'équipe. Concret et 
rigoureux, vous avez de bonnes capacités rédactionnelles, 
et une grande aptitude 6 b négociation. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo) à M. OUDIZ, Institut de Protection 
et de Sûreté Nucléaire - DES, Service d'Ânalyse de la 
Conduite et du Facteur Humain - Centre d'Ehides de i? 
Fontenay-aux-Roses - BP 6 - 92265 Fontenay-aux-Roses S 
Cedex. ® 


L'ATOME, DE LA RECHERCHE À L'INDUSTRIE 


Importent groupe 
industriel (près de 
20 mBlârds de CA), 
nous recherchons un 
ingénieur lechako- 
convnerdal de faut 
niveau pour l’une de 
nos filiales 
spécialisée dans les 
équipements de 
prévention et 
détection d'incendie, 
implantée en région 
parisienne. 


Vous apporterez un appui important 
à notre force de vente par votre 
expérience des matériels, des 
équipements et de la clientèle 
d'installateurs, revendeurs et 
prescripteurs. Vous l'assisterez lors 
d'interventions sur le terrain, 
participerez à la rédaction des offres 
et révélerez votre expertise 
technique en proposant des 
solutions innovantes. 

De formation ingénieur en 
électronique ou électromécanique, 
vous possédez une expérience de 
notre domaine d'activité d'environ 
10 années. 

Poste basé en région parisienne. 
Déplacements de courte durée en 
province. 

Nous vous remercions d'adresser 
votre candidature sous référence 
4490 LMÆ & mentionner sur 
l'enveloppe) à VOG, 32 rue Charies- 
de-Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine 
qui transmettra. 


RHONE 

ALPES 

|.W; Ite r 






Ingénieur 

maintenance 

De formation AM, INSA ou équi- 
valent vous avez impérativement 
une expérience d'au moins 
2 ans dans un poste similaire. 
Passionné par cette fonction, vous 
souhaitez évoluer sur un site ultra- 
moderne. (réf. IM) 

Jeunes 

ingénieurs 

(option microélectronique, phy- 
sique des matériaux, ...) pour 
rejoindre le Service Dévelop- 
pement des Procédés. (réf. Jl) 

Pour ces postes, nous vous propo- 
sons un contexte très opéra- 
tionnel, au sein d’un groupe qui se 
donne les moyens pour maintenir 
son leadership technologique. 

Merci d’adresser votre candidature 
sous référence correspondante â 
GP INTERNATIONAL - 41, quai 
Fulchîron - 69005 LYON. 




gmt *** 
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REPBODUCnON nCTHUffTE 


SECTEURS DE POINTE 


L'image au service 
de remballage 




EMBALLAGE 

Le département 
bouteille est Je 1er 
producteur européen 
de bouteilles 
en verre. Avec 3 000 
personnes et 6 usines, 
R réalise un CA de 
2,9 Mds de Bancs. 


Ingénieur de développement 
opto-électronique 

Au sein de BSN EMBALLAGE, MSC (Machine- 
Système de Contrôle) fonctionne comme une 
véritable PME. simonie intégrée à notre direction 
technique. MSC impose son savoir-faire de la vision, 
de ta détection de défauts du contrôle verrier, en 
Fiance comme à l'étranger. 

Dans un constant soud d'innovation, et ce pour 
développer nos futures générations de machines de 
contrôle, vous concevez et réalisez les prototypes, 
assurez les essais industriels et l'amélioration du 
produir ai) cours de sa commercialisation. 

Ingénieur de formation supérieure en mesure 
physique, automatisme ou électronique, vous 
intervenez en véritable expert auprès de nos clients. 
Vous possédez des compétences techniques pointues 
grâce à une première expérience professionnelle qui 
vous a permis de maîtriser les technologies d’acquisition 
et de traitement d'image par ordinateur (connaissances 
hardware et software) . 

Ce poste est basé près de Lyon. 

Merci d'adresser votre candidature, sous référence 
AD33 M, à BSN, Service Recrutement des Cadres, 

7 rue de Téhéran, 75581 Paris Cedex 08. 



10 

h 




INSTITUT FRANÇAIS 
DU PÉTROLE 


MOTEURS 


RECHERCHE APPLIQUEE 



Ingénieurs de formation généraliste à dominante 
mécanique, autonomes, vous avez le goût des 
responsabilités et le sens du contact (anglais 
indispensable), nous vous proposons de participer à des 
pro[ets de Recherche-Développement de dimension 
scientifique et industrielle internationale. 

Vous contribuerez, en collaboration directe avec 
l'industrie automobile, au renforcement de notre 
engagement dans la conception de nouveaux moteurs 
propres, économiques et performants (modélisation 
mathématique et réalisation d'essais). 

Ces postes situés à Rueil-Malmaison (92) comprennent 
de courtes missions en France et à l'étranger. 

Afin d'examiner votre candidature et les perspectives de 
carrière envisageables, adressez-nous CV et photo sous 
réf. MR ô : IFP - Daniel Lacabane - BP 3 11 - 92506 
RoeiLMalmaison codex. 

LA RECHERCHE-DEVELOPPEMENT I N D U S T R J E L L E • 


\ 



Ühï H 


La mobiiiiô est la raison d'être de nos produits, des terminaux et des réseaux de radiotéléphonie publics 
et privés. C'est aussi l'état d'esprit qui anime les 1 600 collaborateurs d'Afcate/ Radiotéléphone. 

De la conception à la cammerdaBsaiion. ifs moRrisent toute h chaîne. 

Nous vous proposons aujourd'hui de contribuer au développement de h rad iotél é phonie européenne 
lin a une Rfiala du numéro un mondial des tél6commumaation& ; et de vous placer résolument 
au coeur de l'action en tant qu' 


au seuil 


INGENIEURS CONCEPTION INDUSTRIALISATION 

Matériaux Plastiques - Design - Production Grande Série 


Au sein du Bureau d'Budes, vous concevez et 
développez nos Futurs radiotéléphones. Vous 
êtes chargé du développement mécanique à 
dominante plastique leasing) et de l'intégration 
de fonctions électroniques {afficheurs, daviers, 
antennes...]. Vous devez concilier des impératifs 
de design, d'ergonomie et de fabricabHHà Indus- 
trielle dans le cadre d'une production de grande 
série. Votre champ d'intervention s'étend de la 
définition des spécifications au lancement en 
production. 


Ingénieur à dominante mécanique, vous bénéficiez 
d'une expérience de trois ans au moins dans un 
environnement de produits grand public 
(automobile, audiovidéo, électroménager,...). 
Vous pratiquez l'anglais. Votre tempérament 
créatif va’ de pair avec un soud permanent des 
exigences économiques et industrielles. 

Homme de dialogue et de décisions, vous 
avez le potentiel pour évoluer au sein de notre 
structure et, à terme, animer une équipe ou un 
projet. 


ALCATEL 


RADIOTELEPHONE 

la communication au coeur de l'action. 

Merci d'écrire sous réf. 1984 à notre conseil : PREMIERE LIGNE 
19/21 Bd Gambetta - 92137 ksy (es Moulineaux Cedex. 
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INGENIEURS 

DE GRANDES ÉCOLES 


INGÉNIEURS CONSULTANTS INGÉNIEURS DE RÉALISATION 


Vous avez une première expérience de 
consultant en organisation ou de chef de 
projet. Vous concevrez des systèmes 
d'information ou service des laboratoires, des 
départements scientifiques, des délégations 
régionales, du comité national... Vous serez 
responsable de la dffusion de oes produits et 
services dans tout le CNRS et vous 
conseBerez vos clients. Réf. 23978. 

LE RESPONSABLE DE 
L'ASSURANCE QUALITÉ 

Vous avez déjà conduit de grands projets. 
Vous veillerez à la qualité des produits et 
services, en consentant les chefs (te projet, en 
les aidant à bâtir des dossiers de sous- 
traitance, en menant des revues de projet et 
en fixant des procédures. Réf. 23980. 


Vous moftrisez les technologies modernes de 
développement informatique : environ- 
nements graphiques, architectures client- 
serveur. bases de données relationnelles 
(Oracle...), systèmes d'exploitation Windows. 
Mac/OS, Unix. GCOS7. MVS... Vous 
parti cloerez à la réalisation de logiciels et 
vous encadrerez des équipes techniques. 
Réf. 23®79. 

L'ADMINISTRATEUR DU 
SYSTEME D'INFORMATION 

Vous êtes au moins analyste senior et vous 
maîtrisez les techniques de modélisation. 
Vous garantirez ta cohérence fonctionnelle 
des données et des traitements, en 
constituant un référentiel central que vous 
ferez partager aux différents concepteurs. 
Réf. 23981. 


Postes basés â Toulouse. 


Envoyer CV, photo, lettre de motivation (en précisent la référence du poste choisi) et salaire 
actuel à EUROMESSAGES -BP 80 -92705 BOULOGNE Cedex _ _ 

BJPOWfSSfiŒS 


Ocl 


Lyon 

Entreprise Environnement Consultants intervient auprès de HNDUSTRflE 
en stxatégiq, études et audits environnement (bilans, expertises, études 
d'impact et de danger), formation et communication-médiation (par rapport 
aux administrations, associations, presse, etc). Noos recherchons un 


Consultant en Environnement 


De formation ingénieur généraliste ou chimie, 
vous possédez une expérience significative 
dans oes métiers de préférence en cabinet-conseil 
ou ingénierie. Vos qualités d’analyse et 
de synthèse, vos aptitudes relationnelles, vos 


convictions en environnement vous permettront 
d'aider et de conseiller efficacement les 
entreprises pour la réalisation de leurs projets 
industriels ainsi que dans leur stratégie de 
développement. 


Mena d'adresser votre ca nd idature sous référence 4285 i notre consefl 
Jacques VU ARIER. 41, quai Fulchiron, 69005 Lyon. TëL 783831J7 


CAMIF 


Notre métier : La Vente par Correspondance 
Nos moyens : des Catalogues, des Magasin*, des Filiales 
Notre dimension: 1800 salariés pour un CA. de B milliards recherche 

AUDITEURS DES SYSTEMES DEFORMATION / ORGANISATEURS 

Ils garantissent l ’ u tiU t a üon optimale des ressources consacrées aux systèmes d'information. Es participent 
à la définition des orientations sur les systèmes d'information. Ils réalisent des audits préventifs ou 
surnagent des projets. De formation supérieure (école d'ingénieurs, B.S.C-J ils disposent d'une expérience 
professionnelle d’au moins 4 ans en systèmes ^information, ou en organisation, et plus particulièrement 
dans le domaine commeraoL 
La postes sont h pourvoir à NIORT. 

De rétHes opportunités dévolution seront offertes à des candidats de valeur au sein du groupe. 

Adressa votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et prétentions) à : 

CAMIF - Direction du Personnel - "Prévins de Chzxuray - 79ÙÎ6 NIORT Cedex. 
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INGENIEURS GRANDES ECOLES 

Débutants acceptés 

Le développement de notre département informatique industrielle 
confirme l’impact que nous avons sur nos clients. Nous souhaitons 
accueillir de nouveaux collaborateurs pour s’investir dans 
missions passionnantes en Génie Logiciel, Télécom, Temps rë 
Contrôle de Process, etc... 

Rémunération attractive et évolution de carrière. 
Adresser dossier de candidature, CV, photo et 
prétentions à SEDI sous réf. MPD/02. 


164, avenue Charles-De-Gaulie - 92200 Neuilly - Tel. 46 24 59 11 



NICE Notre PME (180 personnes), filiale d’an Groupe National spécialisé dans rélectrooique de pointe 
- - « rmfonnatique industrieUe, recbend^ dans le cadre de l'expansion 4e son Service Etudes: 

Un Ingénieur Responsable Réseau 

Vous avez -• • une formation d Ingénieur en Electronique/ Télécom.., • une très bonne connaissance de 


l'architecture matérielle et des Donnes ISO, RNIS, • environ 7 ans d'expérience en milieu indnsïrieL 

Venez rejoindre notre équipe : nous vous proposons d’assurer, dans le domaine des réseaux d’automatisme 
et temps réel (transmission de données, phonie) : 

• Les travaux de pré-étude en relation avec les clients et le service commercial. 

• la définition des architectures réseaux, • 1a gestion technique des projets. 

Merd d'adresser votre candidature (terne. CV, photo et prétentions) sons référence I20J>1 a notre Conseil 
qm traitera votre dossier en toute confidentialité : 


^ADC 


ADC Recrutement Audit Social 

107, au. Léon Bérenger- 06700 St Laurent du Var 
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